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son époque; ils accordent quelque attention aux massacres des Juifs, des Lépreux et des Pastoureaux; ils déplorent son infortune conjugale, grâce à laquelle il est connu de ceux mêmes qui ignorent l'histoire; ils donnent en passant leur opinion sur la fameuse loi salique, puis, faisant encore meilleur marché de Charles le Bel, ils se hâtent d'arriver à l'année i328, comme à une date où la nuit se dissipe et où l'intérêt recommence, grâce à la bataille de Cassel.
Henri Martin, un peu plus complet, observe que « plusieurs édits importent à mentionner », mais il se borne à en énumérer quelques-uns au hasard, sans les étudier.
Ceux-là seuls ont compris l'importance du règne de Philippe le Long qui l'ont vu à l'œuvre dans les documents d'archives et dans les Ordonnances^ par exemple M.Naudet', IM.Hervieu% M. Coville% M. Richard, qui, le rencontrant sur son chemin en étudiant la comtesse d'Artois Maliaut, le juge « un roi éminemment remarquable ».
C'est sur le conseil de M. Siméon Luce et de mes maîtres MM. Fustel de Coulanges, Lavisse et Zeller que j'ai commencé, il y a de longues années, le travail que je ne termine qu'aujourd'hui après des recherches ininterrompues \
Malgré la difficulté prévue de la tâche, deux raisons
1. Cf. iSaudct, Rapport sur le concours relatif aux institutions de Philippe le Bel {^Académie des sciences morales, juillet 1869).
Recherches sur les premiers Etats généraux
3. Lavisse et Rambaud, Histoire générale^ t. III, p. 57, sqq.
4. Parmi ces études préparatoires, les plus imporlautes sont un Recueil, des actes de Philippe le Long, de 5 000 fiches environ, et une liste des Séjours de Philippe le Long, que je me propose de pul)lier après quelques années de recherches nouvelles, particulièrement dans les archives des dëpartements
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m'ont déterminé à l'entreprendre. J'ai d'abord été séduit par l'intérêt du sujet : placé à la fin d'une grande période de développement du pouvoir monarchique, et à la veille de la décadence qu'amène l'incapacité de Philippe VI et de Jean le Bon, le règne de Philippe le Long est un de ceux qui méritent le plus d'être étudiés en détail, parce qu'il marque non ce qu'on appelle souvent avec dédain une période de transition, mais au contraire une sorte d'apogée, et (j'espère du moins le montrer) de développement prématuré, parce que les mœurs sont en retard sur les institutions.
J'ai été plus encore séduit par son peu de durée, non pour terminer plus vite mes recherches, mais au contraire pour les pousser aussi loin qu'il me serait possible. L'étude approfondie d'un long règne comme celui de Philippe le Bel est au-dessus des forces d'un seul ouvrier, et le travail si important de Boutaric, malgré les services qu'il a rendus, demande à être repris par la base. Le moyen âge est si peu immuable, le mécanisme des institutions y est si fréquemment modifié, les mois mêmes y changent si souvent de signification, (pi'à moins de se complaire dans le vague et dans l'erreur, il est nécessaire « de le diviser en tranches chronologiques, et de les étudier séparément, de même qu'on n'arrive à connaître l'ensemble d'une région qu'après avoir visité, décrit et mesuré chacun des cantons qui la composent^ )>. Quand surtout il s'agit de notre pays, il n'est pas si petit canton qui ne nous paraisse digne d'être étudié en détail, avec la passion de la vérité. Il suffit que la période choisie soit assez longue pour que les faits
I. Langlois, le Règne de Philippe le Hardi ^ P'>ge il
puissent être réunis en groupes instructifs, et qu'elle ait assez d'unité pour ne pas renfermer de contradictions insolul)les.
Le règne que j'ai choisi réunit ces deux avantages : malgré son peu d'étendue il présente une évolution remarquable des institutions monarchiques, et ses limites chronologiques, bien que marquées par des événements fortuits, n'ont rien d'artificiel, parce que la mort et surtout l'avènement de Philippe le Long ont eu des elléts considérables.
Enfin il a le mérite de pouvoir être étudié non seulement dans les chroniques, qui ne nous disent rien du mécanisme du gouvernement, et dans le recueil des Ordonnances, qui nous font connaître en partie la théorie de ce mécanisme, mais aussi dans les documents d'archives, qui nous mettent sous les yeux la réalité même.
Le premier volume, intitulé Histoire de Philippe le Long^ roi de France^ comprend :
i" Les événements politiques qui se déroulent de i 3i6 à i322, règlement de la succession de Louis X, fin de la réaction féodale, pacification du royaume, relations extérieures;
2° Les relations quotidiennes de Philippe le Long avec la noblesse, le clergé et le peuple;
3" Les misères publiques, telles que les excès des Pastoureaux, la destruction des Lépreux, faits sociaux qui nous rappellent utilement les mœurs de l'époque.
Le second volume sera consacré uniquement à l'étude du Mecnnisme du gouvernement^ c'est-à-dire a l'Hôtel
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(lu roi, au Grand Conseil, au Parlement, à la Cliamlire des Comptes, à l'administration provinciale et à la royauté même, au commencement du xiv* siècle, particulièrement sous Philippe le Long.
Si je donne tant de place à ces institutions, c'est qu'il était impossible d'étudier leurs modifications de i3i6 à 1 322 sans les étudier elles-mêmes : les périodes adjacentes n'étaient pas assez solidement assises pour me servir d'appui.
Paul Lehugeur.
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L'étude d'un règne comme celui de Philippe le Long est avant tout une étude de documents d'archives, étude lente et minutieuse où la paléographie sert de guide à l'histoire. Les chroniques qui nous le racontent sont pauvres, incomplètes, souvent inexactes, et fussentelles parmi les meilleures, elles resteraient encore nmettes sur les institutions, sur le mécanisme du gouvernement, sur les relations quotidiennes du roi avec la noblesse, le clergé et le peuple, questions qu'elles dédaignent ou qu'elles ignorent, mais qui forment pour nous le principal intérêt de celte époque. Heureusement, les documents diplomatiques parlent là où les chroniques se taisent; ils nous révèlent les institutions, et nous font connaître au moins autant d'événements intéressants que les chroniques.
DOCUMENTS DIPLOMATIQUES
Les documents diplomatiques, c'est-à-dire les actes administratifs, les ordonnances, les mandements et les lettres diverses de Philippe le Long sont la ])lupart inédits. Il nous manque une grande partie des documents les plus nécessaires, par exemple tous les actes de la Chambre des Comptes et duChiîtelet, la plus grande partie; de ceux du Parlement, du Grand Conseil et des officiers des provinces, presque toute la correspondance étrangère ; mais il nous reste encore une si grande abondance de matériaux que ceux des Archives et ceux de la Bibliothèque Nationale exigeraient à eux seuls, s'ils étaient publiés, une centaine de volumes in-quarto de la collection des documents de l'histoire de France.
Au premiei' rang, comme la mine la plus riche, se placent les neuf registres du Trésor de Chartes, — registres 53, 54 A, 5', B, 55, 56, 57, 58, 59 et 60*, en général bien écrits et bien tenus, principalement le dernier^. J'y ai analysé une à une les 33 10 pièces en latin ou en français-* qu'ils contiennent, ordonnances, traités, correspondances avec les princes étrangers, pouvoirs donnés aux diplomates, instructions remises aux commissaires enquêteurs, mandements adressés aux baillis et sénéchaux, nominations de fonctionnaires de tout ordre, lettres de grâces, rémissions et donations, confirmations de privilèges, lettres d'amortissement et de sauvegarde, conventions matrimoniales, testaments, enfin nombre d'actes destinés à régler des intérêts publics ou privés \
L'étude de ces neuf registres permet de les diviser en quatre groupes :
1° Les deux registres 54 A et la première moitié du registre 58, qui ne renferment que des actes d'importance secondaire^ (mais très précieux par leur ensemble pour l'histoire provinciale, principalement des nominations de fonctionnaires, des donations, des concessions de menus privilèges, etc.), actes scellés presque tous en cire blanche^ (quand un de ces actes est scellé en cire verte, il est
I. Le registre 53 renferme 364 pièces
Total 33 II)
plus une cinquantaine de pièces />is et ter. a. Son format est aussi plus grand.
3. Les lettres adressées à des clercs sont de préférence en latin et les autres en français; — « clcricis in latiuo, laicis in gaUico ». (.IJ 58, n" 4^3)- Quelques ])ièces commencées en latin finissent en français « ut per hoc clarius et cerlius videantur » (JJ 60, n» 91).
4. V. l'Introduction de Ouérin, dans le tome XI des Arcliivcs historiques du Poitou (Poitiers, 1881), — et Cabinet historique, t. IX, p. Si.
5. Le registre 54 A contient cette note des plus instructives, écrite en première page, mais difficilement lisible : « la isto lihro nichil qucratis, quia non est reç;istrum ad longuin, imiiio quoddnm rcgistruni ahhreviatum de iiliquihus donis ad l'ituin et aliis ntandatis part'i l'ulnris, et videtur niagis es.ic Jornalc, nec in co continctur aliquid notabilc nisi duntaxat pro villa Gandavo vcl [très i'cl quatuor litterc, pro villa Pctragoricensi una >
6. Le registre 54 A porte eu titre, sur le lolio 1 : « Registruin littcraruni suh sigitlo
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mentionné que c'est par exception)*. Le registre 34 A est surtout un abrégé, un « journal » (il ne renferme que quelques pièces en entier)*. Le registre 58 se compose de deux parties très différentes : la première est un abrégé comme le registre > ', A; le second renferme des pièces en entier, et plus importantes.
2° Les cinq registres JJ 54 B, 53, 56, 59 et 60, qui comprennent des actes en général importants de la Chancellerie royale, scellés le plus souvent en cire verte (comme l'indique au bas des actes cette note fréquente que les frais de sceau ont été de 60 sols''), lettres de rémission et d'amortissement, constitutions de rentes, concessions d'importants privilèges, etc.). Le registre 54 B a fait longtemps partie, sous la cote X, 88^4, de la section judiciaire (série du criminel du Parlement de Paris), et n'a été replacé dans le Trésor des Chartes que par Grûn et Boutaric en i858; il y manquait déjà à la fin du xiv"^ siècle, puisque Gérard de Montaigu, garde du Trésor des Chartes sous Charles VI, n'en fait pas mention ; il serait plus exact de le classer sous la cote 52 B, ou mieux 53 A puisqu'il doit être placé d'après sa date avant le registre 53*.
3" Le registre 55 et la seconde moitié du registre 58, presque entièrement composés de pièces relatives aux rapports de Philippe le Long avec les grands feudataires, principalement aux affaires de Flandre, de Nivei'nais, d'Artois et de Champagne.
4" Le registre 57, presque entièrement composé d'ordonnances d'époques diverses (depuis Saint Louis jusqu'à Philippe le Long), ordonnances sur l'Hôtel du Roi, sur le Parlement, sur la Chambre des Comptes, sur le Trésor, sur les baillis et sénéchaux, etc.), recueil de même nature que les célèbx^es mémoriaux de la Chambre des Comptes aujourd'hui perdus.
Quoi qu'on en ait dit, ces neuf registres sont loin de renfermer tous les actes de la Chancellerie royale du temps de Philippe le Long : le registre 54 A, qui va du 16 janvier i3i7 (n. s.) au mois d'octol)re i3i7, et la première partie du registre 58, qui va du mois d'octobre i3i7 au mois de mars i3i9 (n. s.), se suivent sans lacune,
ccrc albc, a tempore domini mei domini P. de Capis. » La mention « cerc albe » se retrouve encore dans le registre (Ex.: JJ 54 A, n' 420).
I. Ex.: « Sigillala sint in ccra viridi, licct dcbciit cssc in ccra alha » (JJ ;i(8, n» a3i).
■?.. Ex.: JJ 54 A, u°' i-.î, iJ, 74, 100, 221, 'i-5.
3. Ex.: JJ 53, n"' 7, 8, 10, 12, i5, 16, 55, etc. — Le tarit nous est douué par un document des plus importants K, 40, n" aS (id" ordonnance).
Celui-ci fût devenu en ce cas 53 B
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mais nous ne possédons pas les actes scellés en cire blanche antérieurs au <6 janvier iSi^ (n. s.), et postérieurs au mois de mars i3i9 (n. s.). Les cinq registres 54 B, 53, 56, jg et 6o, qui se l'ont suite, forment un ensemble remarquablement conservé, qui s'étend au règne tout entier^: mais le registre 55, qui ne commence qu'en iSij pour finir en riig, et la deuxième moitié du registre 58, qui finit en octobre i320, ne nous apprennent rien ni du commencement ni de la fin du règne, et ne nous éclairent même, pour la période qu ils comprennent, que sur une partie des affaires qu il nous faut étudier : c'est ainsi qu'il faut chercher ailleurs que dans les registres du Trésor des Chartes, et très souvent en vain, les négociations avec l'Empire, la Papauté et les Etats d'Italie. — De même le registre Sy ne nous conserve que quelques-unes des nombreuses ordonnances du règne.
Il n'est donc pas exact de dire que les registres du règne de Philippe le Long nous aient été tous conservés-; il nous manque encore au moins cinq groupes de documents ■>: deux recueils d'actes scellés en cire blanche, deux recueils d'actes (la plupart scellés en cire verte) analogues à ceux du registre 55, et un recueil d'ordonnances qui complète celles du registre 57. L'importance de ces deux derniers registres, oîi chaque pièce est instructive, "^ nous laisse facilement imaginer ce que vaudraient pour nous des registres du même genre. Il paraît certain que ces registres ont existé^; ils sont perdus pour toujours ou égarés comme l'a été pendant des siècles le registre 5^ B; je les ai cherchés sans succès et sans illusion, et je crains qu'ils ne demeurent introuvables, du moins en entier".
I. Ces cinq registres renferment des an.ilyses placées en tête de chaque acte, et rêpétt'es dans des tables générales {i-itbrica). Ces analyses ont été faites après coup, comme l'indique par exemple cette note : « yoii rubricata proptcr deJJ'cctiim jrdioinalis non intclhcti > (JJ 56, n°» lO, 17); cf. la note de l'année l326, 'à la fin du registre, et JJ 5<), n" Gif) bis.
•?.. « Il n'y a pas de déficit j)Our le règne do Pliilippc le Long », dit Boutaric (//(.'/ n- (liiclion nianusc' 'le , n registre JJ 54 B).
3. J'entends jc documents enregistrés, sans jiarler dos autres.
4. Je remarque, à la fin du registre Go [\<i dernier du règne), la note suivante, de l'époque ue Philiiipe le Long : « Xf"''^, aaS lettres rebrichièes véritables » ; ce chiffre XV r , '-ait-il pas le numéro d'ordre du registre (io ? Cette solution s'accorde avec les autres données du problème ; elle établirait qu'il nous nian<pie six registres. — Pour de Camps, le registre (k) est le registre XI (les pièces qu'il cite de ce registre XI -;.nt en effet au registre Go, par exemple celle de de Camps (t. LX\X\"f, fol. 294) "■■'• 1" pièce du registre JJ Go, n» 84. Ce ehilfre XI non seulement montre qu'il y avait plus de neuf registres, mais peut même se concilier avec le chiffre X^', s'il y avait quatre numéros bis (dont JJ .)4 B).
5. Je crois en avoir retrouvé quelques feuillets détaclu's dans le ms. lat. .)4i4 A
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Heureusement d'iiutres documents diploinaliques permettent de suppléer en partie aux lacunes de la série JJ du Trésor des Charles. Les Layettes, ou série J, plus longues encore à dépouiller que les registres, parce qu'elles se composent, comme on sait, d'une immense collection de pièces volantes classées dans 800 cartons environ*, non par ordre chronologique, mais par ordre de matières, ou par provinces, renferment dans ces cartons, mêlées le plus souvent à des documents antérieurs ou postérieurs, quelques centaines de pièces relatives au règne de Philippe le F^ong, qu'il faut compulser une à une, parce que l'analyse de Dupuy est insuflisante (le carton 562 A, par exemple, renferme à lui seul 27 pièces, dont quelques-unes assez volumineuses^; telle pièce d'un autre carton remplit à elle seule de son texte compact un long rouleau de parchemin dont l'impression formerait un petit volume)"'.
Ces Layettes nous instruisent surtout sur les rapports de Philippe le Long avec les princes étrangers'*, le Pape^, les nobles*", le clergé'', et les villes*, particulièrement sur les affaires de Flandre", de Champagne, de Verdun, de Lyon et d'Artois; les documents qu'elles renferment sont surtout des négociations, des traités, des contrats de mariage, des testaments, des actes de ventes et d'échanges, des donations.
de la Bibl. nat., où sont égarées deux lettres de Philippe le Long, de même écriture, de monie format, de même parcliemia (jtie celles du Trésor des Cliartes. lîlles ne nous apprennent d'ailleurs rien que nous ne sachions (cf. JJ 53, n» jfiJ), mais elles ne sont pas de simples doubles : l'une est en latin, au lieu d'être en français comme la j)iéce du registre 53.
I. 7j6 numéros, plus un bon nombre de numéros bis. Ex.: J 562 A et 56.4 B. Les pièces des Layettes sont de tout format, depuis les billets de quehpies lignes jusqu'aux rouleaux de quinze mètres de long et aux pièces de parchemin vastes comme des nappes, documents disproportionnés avec l'exiguïté de la salle de travail des Archives.
a. Ex.: J 'SCyx A, n° 3 ; — J 563 A, n" 36 (cette pièce a environ douze mètres de longueur).
4. l-:x.:J'236, n<>37; — 339,n'»i5; — 340, n» 3; ; — 'nv^çt,\\''i^\ — 65i, n"' 2''i^t 3 '^
5. Ex.: J 435, n" 24 sqq.; — 432 (dernière pièce); — 6S3, n"» i5, 58, 84, etc.; — 696, n" iSS; — 709, n» 222; — 718, n" 4; — 716, n" (i.
6. Ex.: J i5i, n° 5o; — 164 B, n" 7 ; — 174, n" 10; — 191, u" 22; — 2(i5, n" 7 ■
— 22 1, n"' 4 et 5 ; — 226, n" 60 ; — 24'» n"» 3 et 6; — 260. n" .S; — 277, n" 1 3 ;
— 320. n'^ 7 ; — 374, II"» 19 et 20; — 408, n"" 18, 19 et 25 ; — 421, n" 40 ; — 4.H), n" i3 ; — 5 10, n" 21 ; — 621, n° 47 ; — 731, n" 126.
7. Ex.: J. IJ2, n" 20; — i55, n" 40; — i(')3, n" 38 ; — 259, n" 7 ; — 29», n" i(>;
S. Ex.: J 232, n" 32; — 295, n" 60 ; — 3o4, n" 95 ; — 419, n» 2!.
(). !-".\.: J 532-575 (particiilitM-cmint J 56l, ."itia .\, 5()2 il, 50 i et 56.',;.
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Parmi ces documents beaucoup sonl de la même nature que ceux des registres (particulièrement du registre JJ 5"»); nous possédons même plusieurs pièces en double, les unes dans les registres', les autres dans les Layettes, par exemple nombre de pièces relatives à la Flandre, et l'on peut conclure de ces rapprochements qu'un certain nombre de documents contenus dans les registres perdus nous sont conservés par les Layettes, mais comme d'autre part certains documents ont place dans le registre JJ jj. sans se retrouver dans aucun carton, il est certain qu'elles ne suppléent pas entièrement à ces précieux registres qui nous manquent. Ajoutons enfin que plusieurs pièces importantes, analysées par Dupuy. sont aujourd hui perdues ou égarées^.
En revanche, les Layettes nous conservent un grand nombre de pièces d'une nature qu'on chercherait en vain dans les registres^ : ce sont les actes émanés non du roi. mais des princes étrangers, du Pape et de ses légats, des seigneurs laïques et ecclésiastiques, des villes avec qui le roi est en relations. — Elles ont enfin l'avantage d'être des pièces originales, et non des copies comme celles des registres; le texte en est identique, mais les souscriptions en sont plus instructives, parce que chaque mot y est à sa place^.
Le Supplément du Trésor des Chartes (ou Mélanges) renferme encore, perdues dans ses centaines de cartons^, une soixantaine de pièces relatives à Philippe le Long, de même nature que celles des. Layettes, si ce n'est qu'on y trouve de plus quelques arrêts du Parlement. Enfin les Tran.scripta, comjiosés de dix volumes de copies qui reproduisent 58 layettes contenant 619 pièces (c'est-àdire à peine la trentième partie du contenu des Layettes) ont cependant un certain intérêt, parce qu'ils nous font connaître plusieurs pièces aujourd'hui perdues*^. — En résumé les Layettes et le Supplément forment, avec les registres du Trésor des Chartes, notre principale source d'informations.
Les Carions des rois (série K) renferment aussi de précieux docu-
I. On s;iit que les documents des registres ne sont pus les originaux : il ne faut pas s'étonner par exemple de rencontrer dans la souscription d'une pièce irréprochablement écrite, les mots «- ajip^oho nituram >i. Ex.: JJ, n° 140; la rature était dans l'original. I",n revanche, des erreurs se glissent ])arfois dans ces coj)ies des registres.
">.. Ex.: J 02 1 (je n'ai trouvé que cette fiche moderne : « Saint-Onicr, ticjicit ».
;j. S'ils en renlcrinent quelques-unes, c'est parce qu'elles se trouvent intercalées dans les actes du roi, soit comme pièces vitli/iiccs, soit à titre di; pièces justificatives.
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ments', réunis clans un seul carlon (Iv, 40/ : des ',> i)itces qui le composent, la plus inipoiHante do beaucoup est un large rouleau de parchemin- qui nous conserve de nombreuses ordonnances sur ITIôlel du roi, le Parlement, le Châtelet, la Chambre des Comptes, les baillis et les sénéchaux^ (iG ordonnances sur le recto et 7 sur le verso) ^. c'est-à-dire des actes de la même nature que ceux du registre JJ J7; nous possédons même plusieurs ordonnances en dou])le, les unes dans ce registre, les autres dans ce rouleau. Quant aux 4', autres pièces du carton K, 4o'% elles rentrent dans les mêmes catégories que celles des autres registres du Trésor des Chartes et que celles des La3'ettes.
Les Actes (lu Paiicnicnt, particulièrement les « Lettres, arrêts et jugés » (série X i A, registre 5) forment encore un recueil d'une rare abondance ; malheureusement ils se ressentent de l'incendie qui détruisit en i(3i8 le greffe du Parlement^.
Parmi les autres fonds des Archives, la série Kli [Jonialia thesauri)' , la série P (Comptes)*, les Papiers des Princes (par exemple : Artois, R I, 110), l'Ancien méva^oriiA Noster (AD, IX, io3), m'ont encore fourni quelques documents de nature diverse.
xVvant de quitter les Archives nationales, je dois remercier ici M. Siméon Luce, qui a bien voulu me communiquer l'analyse de 1 Inventaire du Supplément du Trésor des Chartes, sans laquelle ce fonds serait insondable, et MM. Guérin et Legrand, qui m'ont souvent aidé avec beaucoup de complaisance à déchiffrer des écritures difficiles.
1 . Ce sout aussi des pièces originales, aux souscriptions expressives.
3. Particuliéreuient un modèle de budget pour les bailliages.
4. Plusieurs de ces ordonnances, qui se trouvaient aussi dans les registres Croix, Pater, Yostcr, et Qui ci in cclix, ont été publiées par Laurière, mais souvent incomplètes et incorrectes. Ainsi l'ordonnance du 17 avril iSao n'a dans Laurière cpie 2.5 articles [Ordon., t. I, p. 703); le registre R 40 nous en donne la suite au verso de l'ordonnance, oii nous renvoie cette note utile : « Qiicre rcsidutiin in principw istius rotiili a tcrgo », et oii nous trouvons en effet la fin de l'ordouiiance, avec cette note : « Ce doit cstre après la prcinicrc ordcnance de ce roullc, au hlanc, mes après Vordenancc de la Chambre des Comptes. » >'ous pouvons compléter de même l'ordonnance sur les Receveurs du royaume, du 27 mai i320 [Ordonn., t. I, p. 712)-
5. Quelques-unes sont fort volumineuses ; malheureusement il en est deux ou trois qui sont presque illisibles (Ex.: K 4O) "" 6).
6. Ils nous permettent d'étudier surtout les Requêtes et les Enquêtes.
7. Ces documents proviennent de la Chambre des Comptes (V. Léopold Uclisic, Bibl. de l'École des Chartes, t. XLiX (année 18SS), p. 1')',.
Ex.: P. 2290, p. 4l
La Bibliothèque nationale renferme, disséminés dans ses fonds multiples, dans ses fonds généraux (fonds français et nouvelles acquisitions françaises, fonds latin et nouvelles acquisitions latines), dans le Cabinet des titres (pièces originales), et dans les collections indépendantes (collections Moreau, Clairambault, de Camps, Doat, Duchesne, Fontanieu, Baluze, etc.)*. de riches recueils de pièces originales et surtout de copies des époques les plus différentes, documents nombreux et vai'iés dont les uns nous répètent ce que nous apprennent les Archives, mais dont les autres nous apportent des connaissances entièrement nouvelles, painiculièrement ceux qui nous parlent des matières financières (sur lesquelles les Archives sont à peu près muettes depuis l'incendie de 1737).
Au lieu dénumérer les fonds les uns après les autres, je grouperai par ordre de matières les principaux manuscrits dont je me suis servi. Le ms. fr. 20 853 (ancien i5o du fonds Notre-Dame, manuscrit de la réserve), le nis. fr. 2833 (très soigné aussi)*, le ms. lat. 12814''! le ms. fr. /1596'', le ms. fr. 20598, le tome 832 du fonds Clairambault, plusieurs volumes du fonds de Camps (particulièrement le tome 83) (ces derniers formés de copies), renferment en plus ou moins grand nombre, présentées dans un ordre qui varie, écrites avec plus ou moins de correction, des ordonnances sur l'Hôtel, le Parlement, la Chambre des Comptes, le Trésor, les baillis et les sénéchaux, etc., c'esl-à-dire des documents de la même nature que ceux du registre JJ 57. du rouleau K, ',f), n" 23, et par conséquent aussi des mémoriaux de la Chambre des Comptes (Croix, Pater, Noster, Qui es in cœlis. et Registre rouge).
Les ms. fr. f03i, '\k'^"i, 9*88 (ancien suppl' fr. 1219) 20408, 20j()g, 25097 ^Chartes royales originales)", plusieurs volumes de
1. J'ai dépouillé aussi d'autres foads, par exemple l'ancien fonds Saint-Fictor, l'ancien fonds yotre-Dame, l'ancien Foiitencaii, mais je ne les mentionne pas ici, puisqu'ils sont fondus maintenant dans les fonds généraux (Ex.: Saint-Fictor, iti4> devenu le ms. (r. 'Jûig!)), Fontcneau, t. XVI, devenu le ms. lat. iS'JQi) de même que les anciens suppléments.
vs. Analogue aux mémoriaux, Croix, l'aUr, etc. J'en signale l'importance.
J. Ce manuscrit n'est pas le « Qui es in celis », comme le supposait Boutaric, mais il a avec lui de grandes analogies (V. la savante étude de ce ms., par M. Couderc, dans la Bilil. de l'Ecole îles Chartes, XLIX (l8SS). L'importance de ce ms. a été notée pour la première fois par M. de Boislisie [Annuaire-Bulletin de la Société de l'histoire de France, l87i>., p. ii du tirage à part).
4- Ce ms. a été consulté par Vuitry [Etu le sur le régime /inaiicier, 2" série, t. 1,
j. Ou peut ajouter ici le ms. lat. j+i i A, (pii renferme les deux lettres de dtmnlious de l'liilij)pe le Long, lesquelles i>araisscnt avoir fait partie du Trésor des Cliarles.
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la collection Duchesne (vol. XCIX, CVII et CXI, les loiiies I.XXXV et LXXXVII de la collection de Camps, les Chartes et diplômes de i3i6à i322 (dans la collection Moreau, t. CCXXII et CCXXIII)*, nous conservent un grand nombre de pièces de même nature que celles des registres et des Layettes du Trésor des Chartes, plus quelques procès et quelques arrêts du Parlement et des juridictions provincialcs- (qui ne se trouvent pas dans les Actes du Parlement jiubliés j);u' Boutaric). La plupart de ces pièces sont originales, et beaucoup sont accompagnées de leurs sceaux; les Chartes et Diplômes ne renferment guère que des transcriptions, mais avec la précieuse indication des souscriptions et la description des sceaux; la collection de Camps ne contient que des copies modernes.
La collection Doat, dans ses ajS in-folios, renferme environ 600 pièces relatives à Philippe le Long^, pièces infiniment variées comme celles des Layettes, mais toutes relatives au Midi ; malgré les incorrections grossières des copistes employés par Doat, cet immense recueil est, comme on sait, une des sources les plus abondantes de l'histoire de la France méridionale au moyen âge, et j'ai pu, grâce à lui, me dispenser de fouilles interminables dans les préfectures du Midi, sans compter que les originaux ont souvent disparu.
Le ms. lat. 9069 (Inventaire de comptes de Robert Mignon), — enfin les ms. fr. 2^2 jG, '^5993, 2^994, les nouvelles acquisitions françaises 2127, 3637* ^^ 3933, nous conservent quelques comptes que la rareté de pareils documents nous rend précieux^.
Je n'ai pas fouillé sans quelque profit la Bibliothèque de l'Inslilut (fonds Godefroy^, et ms. 86, nombreuses copies d'ordonnances) : — la Bibliothèque Mazarine, qui conserve des extraits de mémoriaux de la Chambre des Comptes (ms. i j4i A et i'>4i B), la Bibliothèque Sainte-Geneviève, qui possède des copies assez nombreuses''; enfin
1. Ces deux registres se composent à eux deux de 5lO folios, et comptent plus de i5o pièces, dont beaucoup sont fort instructives.
2. Par exemj)le une condamnation à mort ^Collection Moreau, t. CCXXlf, fol. 'i J ; cf. Moreau, t. CCXXIII, fol. 1S9 et i()8.
3. Particulièrement dans les tomes I, II, III, IV", V, VI (analyses), 27, 29, Jn, 34, 37, 32, 109, 119, 12Ï, 127, rj7, 141, t4<>, "J^>, '64, iSi, 1S2, 242.
Collection Bastard d'Estang
5. J'ai dépouillé aussi beaucoup de manuscrits moins imj)ortants, mais non sans utilité; plusieurs, au contraire, que l'on pourrait supposer pleins d'informations d'après les catalogues, sont dénués de toute valeur (Ex.: ms. fr. 2014^» 2o346).
6. Malheureusement beaucoup de documents sont en déficit, par exemple toute la série de pièces relatives à Philippe le Long du tome CCLÎII.
Ex. : L F, 5; — L F
quelques archives de provinces et quelques bibliothèques de villes, particulièrement la Bibliothèque de ilouen, qui conserve dans la collection Leber de précieux extraits des mémoriaux de la Chambre des Comptes' ; — la Bibliothèque de Saint-Omer; — les Archives du Nord, du Pas-de Calais, de la Meuse, de la Côte-d'Or, de la Marne, de la Seine-Inférieure'.
J'ai ramassé enfin quelques pièces utiles aux Archives royales de Belgique, et une ample moisson de documents (relatifs surtout à l'Ano^leterre et à la Gascogne) au Record Oflice, qui est peut-être le plus vaste dépôt d'archives du monde, et où il faut aller chercher une partie de notre histoire^ ; j'ai mis surtout à contribution plusieurs collections de la Chancei^y, savoir les Gascon Rolls (rouleaux 91 j, 916, 917, 918, 919), les French Rolls (rouleaux 27/, et 270), les Roman Rolls (rouleau 78 1)'^; les Patent Rolls (Edward II, de anno X, XI, XII, XIII, XIV et XV) ; — et les Charter Rolls (même division). J'ai trouvé aussi quelques pièces intéressantes dans les deux autres grands fonds du Record Office, c'est-à-dii'edansl'Exchequer Queen's (Remembrancer, Miscellanea) et particulièrement dans les Nuncii et dans le Realm of France".
Enfin, en dehors du Record Office, j'ai consulté avec quelque profit, auBritish Muséum, les Foreing State Papers, et l'importante collection intitulée «Rymer collectio non impressa x*^.
De cette multitude de documents variés, plus des neuf dixièmes
Collection Lcber, n" 3400 — 841 l
2. Pour les autres départements, je me suis généralement contenté des inventaires sommaires des Archives départementales (celui du Tarn est un des plus instructifs).
3. Les recherches m'y ont été grandement facilitées par la très utile étude de M. Langlois [les Documents relatifs à l'histoire de France au Public Record Office , dans les Arclii\'cs des Missions, 3° série, t. XIV, 1889).
4. C'est ])ar erreur que ce rouleau est classé parmi les Roman Rolls : en réalité c'est un Frencli Roll qui devrait être placé entre le rouleau 274 et le rouleau 270 : en effet, les dates des documents sont, pour le n° 274, i3io-rii7, — pour le n» 731, i'5i--i32i, — pour le n" 273, i32i-r32j ; le vrai nom de ces trois rouleaux serait Roman and French Rolls, les documents qu'ils renferment sont de la niéme nature : ainsi le rouleau 731, loin d'être réservé aux rapports avec le Pape, renferme surtout, malgré son titre tromi)eur de Rotulus Rome, les relations de r.\ngletcrre et de la France, et plusieurs de ses membranes portent en titre : Rotulus Francie et PontH'i (membranes :") et 12, et membranes sans numéro annexées aux membranes 3 et 10).
5. .l'ai compulsé aussi les Close Rolls, les Misccllaneous Rolls, les Chanccrjr Privjr Rolls, et je me suis assuré qu'il ne s'y trouvait j>as de documents relatifs à mou sujet.
('). Y.\.: m-. 4'77'. n' if)(j, i.'>7, 22(), 247, 2>4! '>"■'>•> '■^02; nis. 4-'7'''5 'i°' 4' '-' '''• 2;). H. 5G, !>i), yj. ni. \\\, \'>-, iGi. l'îi. \\\\.
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sont inédits', et ceux qui sont publiés l'ont été souvent de la manière la plus incorrecte, dune incorreclion qui lèse non seulement la philologie mais aussi l'histoire^ Aussi ai-je dû, dans un grand nombi-e de cas, les collationner avec les originaux, « collegi cuni originalibus », ainsi que disaient les clercs de Philippe le Long après des besognes du même genre. J'ai pu ainsi corriger de nombreuses erreurs qui contrariaient gravement l'étude des institutions et du mécanisme du gouvernement.
Il n'est pas sans intérêt de découvrir par exemple, à l'aide des manuscrits, que les « lettres portant pois », qui reviennent à plusieurs reprises dans les textes imprimés, particulièrement dans Laurière^, sont les « lettres portant pris » ipretium), en d'autres termes les « lettres qui touchent argcnty, (jue l'énigmatique « notaire du cent », dont parlent Mamène et Durand % doit faire place au « notaire du sang^ », c'est-à dire au notaire chargé des affaires criminelles, que, dans telle ordonnance dont tous les termes portent, les mots « par devers vous'', employés par le roi, doivent être remplacés par les mots « par devers nous^ », qui font comprendre le contexte autrement dénué de tout sens; — que les mots « majorihus judicibus », séparés à tort par une virgule, désignent les y//g-e<--/;2«or.ï et non les « maires et les juges* »; — qu'au contraire les mots « cartulariis rcgistratorum^^», qui sont inintelligibles, doivent être remplacés par les mots « cartulariis et registratoribus^^ », qui désignent des employés des ports et passages; — que la date de 1289 à laquelle Blanchard'- et V^uitry'^ font vivre trois clercs du secret dont ils donnent
1. Par exemple les Ordonnances impriment une seule lettre de sauvegarde accordi'-e à des religieux (t. XVIII, p. 34o), alors que le Trésor en renferme un grand nond)re, si bien que cette lettre unique prend une importance qu'elle n'a pas; (même remarque pour les privilèges accordés aux ecclésiastiques de Verneuil, Oriloiiii., t. XI, p. 4'>5).
2. Ils sont de ])lus incomplets : ils n'ont en général ni leurs souscriptions, (|ui sont si instructives, ni les « crues » (additions) qui les l'ont souvent mieux comprendre. Ex.: Ordonn., t. I, p. G'J5, p. 733; — t. XII. p. 4'i9'
Ordonn., t. I, p. 670, art
4. Bibl. nat., ms. fr. 2833, fol. 81. Le texte du Trésor des Chartes (JJ .xî, n° 114) porte pois, comme le texte de Lauriére, mais Vo est le résultat d'une surcharge, d'une encre plus noire et d'une autre main que le reste.
rK Marténe et Durand, Thésaurus iiovus anccdotorunt, t. I, coi. i3.11.
(5. Bii)l. nat., co/l.j:lairam/>auft, t. DCCCXXXll, p. 'iy.;.
Bibl. nat., ms. fr. ■.<833, fol. ii
12. Généalogie des maîtres des requêtes, Paris, i(>70, ]>. !i, 7, 8 et 9.
13. Le Rcg-ime Jlnancier de la Fr,ince, t. [. p. 24>' (noie]. Ue même il ne faut |)as
les noms, doit faire place à la date de l'inj, qui permet de résoudre un petitproblème longtemps insoluble.
Une foule d'importants personnages de l'entourage du roi, conseillers et mi.isi qu'on nous dit être des clercs et des chevaliers obscurs, faute d'avoir su déchiffrer leurs noms, sont en réalité des soigneurs parfaitement connus, qui font bonne figure dans les Ariuoriaux; c'est ainsi qu'il faut lire au bas de telle ordonnance « Henri de Sully » [Henrictis Soliaci, le bouteiller, le principal ministre de Philippe le Long), et non pas « dominux Snlidei^ », où l'on voit naturellement un chevalier des plus obscurs ; — que le sire d'Erqiien^, qui semble lui aussi de très pauvre noblesse, doit être remplacé parle sire d' Erquery^; — que le nommé JnscloxxAnseau, dont le nom revient maintes fois dans les souscriptions, n'est autre que le fils du grand historien Joinville, sénéchal de Champagne, et qu'il est membre du Grand Conseil : — que les clercs de iHôtel « Paste », « Barr » et « Coppes^ », qui font 1 effet de bien petits personnages, ce que Saint-Simon aurait appelé « de la crasse de séminaire », sont l'un Jean Paste, seigneur du Plessis-Pasté, doyen de Chartres et plus tard évèque, le second Pierre Barrière, évêque de Senlis. un des chefs de l'administration, le troisième Pierre de Chappes, chancelier de France et ensuite évêque d Arras, membre du Grand Conseil.
A plus forte raison est-il nécessaire de corriger au moyen des originaux les copies et les analyses qui fourmillent d'erreurs. Par exemple l'évêque de Loudun, cité par tant de traducteurs novices^ que trompe le mot « Laudunensis », doit faire place à l'évêque de Laon, le comte de Sancerre au comte de Savoie®, etc. Ces méprises sont quelquefois amusantes : c'est ainsi que les « serfs et écoliers » qui figurent dans certains textes'' parmi les administrés du cham-
confondre Pierre Rémi, trésorier du comte de la Marclie (JJ 58, n" 4.55), avec le trésorier de Reims, Pliilippe le Convers, important personnage de l'Hôtel (Ex.: JJ 59, n" 16); — le « vin d'Artois », que les Artésiens pourraient être tentés de regretter, doit être remplacé avec avantage j)ar le vin d'Arbois.
Ex.: Vuitry, le Régime financier, t. I, p. 237, note
U. Ex.: Clironngraphiâ, ■p. 236 (dans la Collection de la Société de l'histoire de France). — « Barry », Hervieu, op. cit., p. i55. — A plus forte raison le simple prénom de Pierre, qui se rencontre parfois, au lieu de Pierre Barrière.
5. Et d'après eux par des auteurs plus sérieux (Ex.: Bibl. nat., Coll. de Camps, t. LXXXV, fol. i/,5 v"; — Inventaire de fan Hurck, année i3ifi, aux .trchivcs royales de Belgique; — Leibnitz, Codex jiiris gentium, p. 9S.
(). Bibl. nat.. Coll. de Camps, t. LXXXIII, fol. 93.
;. l".x. : Uibl. de l'Institut, nis. 86, fol. 45.
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bellan, ce qui n'a d'ailleurs rien de déraisonnable, sont, à tout bien considérer, des « cerfs » et des « sangliers », que le roi distribue gracieusement après ses chasses'. L'inventaire des archives du Pas-de- Calais signale un accident terrible survenu à Calais : il parle de rc/ii un hommes morts ; séduit pas ce chiffre qui fait frémir, je demande communication de l'original, et je trouve ce petit fait-divers: « li tonniaus de vin leur escapa, et/ eut un homme mort ». On voit le danger des mauvaises lectures.
Je pourrais multiplier les exemples. Je me hâte d'ajouter que certains textes, surtout ceux qui ont été publiés depuis une quarantaine d'années, échappent presque à toute critique ^ mais ce sont de beaucoup les moins nombreux.
Les recueils imprimés, même les plus incorrects, possèdent deux avantages : ils nous permettent d'étudier plus facilement une multitude de pièces dispersées de tous côtés dans les dépôts d'archives qu'une seule vie ne sufiirait pas à visiter; ils nous font connaître aussi un certain nombre de documents dont les manuscrits sont devenus introuvables^. Les recueils qui m'ont le plus servi sont :
Les Ordonnances des roys de France, principalement les 1. 1 et XII;
Les Jctfis du Parlement, qui renferment l'analyse de 21 aï actes de l'époque de Philippe le Long*;
h' Histoire de Bourgogne, de dom Plancher (preuves) ;
L' Histoire du Languedoc, de dom Vaissete (preuves) ;
La Bibliothèque de l'Ecole des Chartes^' (textes publiés);
Les Historiens de France, qui reproduisent quelques documents intéressants, en dehors des chroniques*;
Les Comptes de l Hôtel au XIV^ siècle'* , et le Nouveau Recueil de comptes de Vargenterie des rois de France^ (dans la collection de la Société de l'Histoire de France) ;
Les Privilèges accordes à la couronne de France par le Saint-Siège (dans la collection des documents inédits).
1. Le copiste a écrit serf au lieu de ccr/" (difTérence peu sensible) et cscogticr au lieu de sanglier.
Par exemple dans la bibliothèque de l'École des Chartes
J. Par exemple les Ordonnances nous conservent des extraits importants des rncmoriaux brûlés en 1737.
4. Malheureusement rangées dans un ordre chronologique qui mêle ensemble tous les fonds, olim, criminel, greffe, jugés.
5. C IV (année i8,ï3), p. .5;; -C III (1832), p. 69 ; — D III (iSS;), p. 270; etc.
6. Par exemple des comptes de recettes et de dépenses (t. XXI, p. .Ï17 sq<|.) dont la Table de Robert Mignon (p. .ïif))-
II. — CHRONIQUES
Les chroniques qui s'intéressent au règne de Philippe le Long sont assez nombreuses, mais fort médiocres. Muettes sur les institutions, elles nous font connaître surtout les événements qui éveillaient le plus la curiosité des contemporains, les chevauchées guerrières, les prises de châteaux, les mariages princiers, les affaires de sorcellerie, les massacres de Lépreux et de Juifs. Encore ces faits mêmes doivent-ils être soigneusement contrôlés, corrigés et complétés par les documents d'archives'.
Les principales d'entre elles sont publiées.
La Coiilinuatioii de la Chronique de Guillaume de Naitgix (i3oil'iaS)*, œuvre de plusieurs auteurs dont le premier se donne pour moine de l'abbaye de Saint-Denis^, est le corps d'annales le moins incomplet qui ait été écrit sur cette période.
Les Chroniques de Saint-Denis, depuis 1285 jusqu'en H 28, en sont une sorte de traduction en français, avec quelques suppressions*.
La Chr. nique abrc'gce de Guillaume de Nangis et de ses continuateurs), de 1226 à i328, n est qu'un résumé dune rare sécheresse^.
La Chronographia rcguni Francorum, un peu postérieure, a l'avantage d'avoir profité des précédentes, et d'y ajouter plusieurs informations nouvelles, quelquefois remarquables par la précision®.
A ce groupe de chroniques plus ou moins dérivées de l'historiographie commune de Saint-Denis se joignent de grandes compilations particulières qui ajoutent au récit officiel des informations souvent prérieuses.
1. Les erreurs _v sont souvent grossières: j)ar exemple Xc'A Anciennes Chroniques (le Flandre et les Istorc et Craniqucs racontent que Louis X laisse à sa mort un jeune fils légitime, âgé d'un mois {Hist. de France, t. XXII, p. ^O^]; — les Annales du monastère de Saint-Tf^andrille {Hist. de France, t. XXIII, p. 427) marient Philippe le Long avec la fille du duc de Bourgogne, etc.; — les Clironit/ncs de Saint- Denis s'embrouillent à propos de Robert d'Artois [Hist. de France, t. XX, ]>. 699).
2. llist. de France, t. XX, ]>. 583, et de préférence l'édition Géraud, dans la Collection de la Socictc de l'histoire de France.
3. Bilil. de l'École des Chartes, A. III (année 1S42, p. 27).
Ilist. de France, t. XX, p
6. Elle a été publiée récemment |>ar M. Moranvillé, dans la Collection de la Société de l'Histoire de France.
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Le Mcniorial de Jean de Saint-Victnr^ , qui est jusqu'à l'année i3oo une copie de Guillaume de Nangis, forme dans sa dernière partie, de i3oo à i3uu, un ouvrage original, parce que lauteur a connu personnellement les faits qu'il raconte.
La Chronique attribuée à Jean Dcsnnuelles^. abbé de Saint-Vincent de Laon, a l'avantage de ne pas se servir des mêmes sources que les moines de Saint-Denis, et de nous faire connaître quelques détails curieux, particulièrement sur les affaires de Flandre.
La Continuation de Girard de Frachet' rectifie plusieurs erreurs des Chroniques de Saint-Denis et du continuateur de Nangis, mais n'est qu'une compilation.
La Chronique anonyme intitulée « Anciennes Chro/nques de Flandre'* » nous fournit des informations précieuses, particulièrement pour l'histoire des affaires de Flandre, informations évidemment empruntées à des auteurs contemporains dont les ouvrages sont aujourd'hui perdus. Écrite en français, elle n'est pas dépourvue d'un certain mérite littéraire : malheureusement aux erreurs de l'auteur, déjà nombreuses, se joignent les incorrections des copistes, et le texte a besoin d'être remanié et corrigé pour êti'e utilisé.
Les Istore et Croniques de Flandre"" forment une vaste compilation historique, rédigée dans les couvents de Saint-Omer, sorte d'atelier historique de la région du Nord.
La Chronique anonyme conservée à la Bibliothèque de Berne^\ — la Chronique de Ni/iove', — la Chronique des Comtes de Flandre^, — la Généalogie des Comtes de Flandre ^ — la Chronique de Gilles li Muisis^", ont le mérite d'avoir recueilli sur la Flandre et sur l'Artois quelques informations que les autres chroniques ne nous donnent pas.
Les Fleurs des Chroniques, par Bernard Gui (et non Guidonis), le
Hist. de France, t. XXI, ]>. l (en latitt
4. Hist. de France, t. XXII, p. 'i'5l-/,iÇ) (en français; — extraits).
5. Publiées par Kervjn de Letteuhove dans la Collection des citronit/ucs belges (Dnixclles, 1879, *■ I? P- 3o.S-3i7) («-n français).
G. Publiée par de Smet, dans la même collection (t. I, p. :m2) (en latin).
7. Publiée par de Smet [Corpus chr. Flandriw, II), d'après un mauvais iiianusoril : le bon, cpii n'a i>as été publié, est à Gand.
Collection des clironit/ncs belges, t. I, p
(). Martèiie et Durand [Thésaurus novus anccdotorum, t. III, col. 4l3). Cetic chronique est d'un témoin oculaire : « Et qui vidit hxc scripsit ca fidclitcr, pcrhibendo iestimonium vcritati » [ibid., col. 379^
10. Collection des chronit/ites belges, publiées par de Snict. t. I, \(>J.
célèbre dominicain, le terrible inquisiteur, renferment des pages saisissantes sur les Frères prêcheurs, les Lépreux et les Pastoureaux'.
La Chronique limc'c attribuée à Gcffrni de Paris'^ est due certainement à un Parisien contemporain, et quelquefois témoin des événements; il les raconte dans un langage naïf, mais avec un véritable souci de la vérité historique: tout rimeur qu il est, il s'élève audessus de la plupart des chroniqueurs ; on peut le considérer comme l'interprète fidèle des sentiments et des passions de son temps, c'est-à-dire de ce qui tenait lieu alors d'opinion publique ; malheureusement son récit s'arrête dès le mois d'octobre i3i().
Deux autres ouvrages de Geffroi de Paris, le « Dit des allies », en français^, et le « Dit des alliés » en latin, espèces d odes où l'auteur exhorte le nouveau roi à ne pas être un second Louis X, nous aident à comprendre les événements et à reconstituer l'état de l'opinion*.
Les Chroniques anglaises ne sont pas sans nous parler incidemment des rapports d'Edouard II avec Philippe le Long, avec le Pape, avec la Flandre, avec la Bretagne. Telles sont par exemple les Chroniques recueillies par Thomas Walsiii'^hanV', — et la Vie d'Edouard II, écrite par un moine de Malmeshury^ .
Après ces chroniques plus ou moins développées on peut placer quelques chroniques très sommaires où l'on ramasse encore quelques informations. Telles sont : la Chronique anonyme écrite vers iS'ia'', — l'Anonyme de Caen^, — l'Histoire satirique des rois', — la Chronique anonyme finissant en liÎjG**'.
Outre ces chroniques imprimées, j'ai consulté enfin plusieurs chroniques inédites dont la plus importante est intitulée « les
llist. de France, t. XXII, p
3. Publié en ])artic par l'auliu Paris, Manuscrits français de la Bibliothèque du roi, t. IV, p. (ûg-
4. La littérature contemporaine réllétc quelquefois les préoccupatious et les sentiments populaires (Ex.: Fabliaux de Barhazan, \\\, 29; — V. Legrand d'Aussy, Notices et extraits des ms, de la Bibl. nat., t. V.
5. Thomx TValsinghani historia anglicana (de la (in du xiv* nièclc) dans les Reriim britannicarum inedii xvi scripinres.
6. Clironictcs of titc reigns of Edward I and Edward II (vol. H) ; éd. W'illiaai Stublis.
Ibid., t. XXI, p. i
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Chroniques de France de Thomas de Maubcttgc », librairie à Piiris'; elle est une des plus instructives. La Chronique de Hollande-, parle avec quelque émotion de la misère publique.
Même dans les Chroniques en apparence insignilianles qui remontent généralement à Priam, on peut encore glaner çà et là une information utile; leur sécheresse de sommaire donne aux rares faits qu'elles consignent une valeur particulière''.
A côté de ces chroniques inédites, il faut citer ici deux ouvrages inédits attribués à Geffroi de Paris, qui, pour ne pas être des récits d'événements, n'en ont pas moins une rare valeur historique, parce qu'ils reflètent, comme le « Dit des alliés », l'esprit public à la mort de Louis X en face des ligues féodales : l'un, sans litre, est un éloquent discours adressé à « Phelippe de Lors le frère « pour l'exhorter à aimer les « bonnes gens », à les protéger contre les gros poissons qui les « liapent » :
F ai que doiz, cl v'teiigne que vlciigiie. Ne autre conseil ne croi pas^ F ai ta liesoingue pas à pas^ Et Diex te le doint et octroie.
Amen, quer se seroit grant joie*.
L'autre, intitulé « Un Songe », raille le triste règne de Louis X, qu il surnomme « le roi de pnwne », et salue avec enthousiasmé l'avènement de Philippe le Long :
Ce temps a grant victoire et force,
grâce à la « piété », à la « noblesse », à la « sagesse », à la « courtoisie » du nouveau roi :
Tout ceci li a Diex donne ; Ce roi est de Poitiers le conte Qui de garde en rJauté monte.
1 . Nous savons qu'il habitait rue ]\euve-\otiT-Dnmc, et qu'il fut chai'^i; de ce travail par Pierre Honore-, de .Neufchàtel en Normandie; V. les Anciennes bihliotlicqucs (le Paris, par A. Franklin, t. II, p. 2 ; — et le Cabinet des manuscrits de la liibliollilque impériale, par Léopold Dclisie, t. 1I[, j). 3o4. Le manuscrit est à la Dibl. ii::f., nis. fr. ioi!J"2 (fol. Sijy sqq-)-
Bibl. nat., nis. fr. 9002, fol. i,'»> sqq
J. Je citerai i)ar exemple les ms. fr. l4i<i) — ^872, — (346») — z-^' '1 — 9.'"**' — gfïa',, — 20 Jî^ ; — nouvelles acquisitions françaises, in», i i;)(>. .4. Bihl. nat., ms. \^7), fol. ; ) l .
Et il lui renouvelle ses conseils, sous plusieurs formes :
Oing les lions, et poing les mauves.
Et sois pastour et non pas lotis.
Nous ne ])()sséd()ns p.is le procès-verbal de l'asscnihlcM^ de Paris, du >. lévrier l'îij. mais les bourgeois qui y repi'ésenlaienl les bonnes villes s'exprimèrenl certainement dans une prose peu di liérente de ces vers de I)ourgeois et de Parisien.
TRAVAUX MODERNES
Le règne de Philippe le Long a été peu étudié dans son ensemble. Il ne lui est naturellement accordé que quelques pages dans les histoires générales ; les meilleures de ces courtes études sont celles de Dareste et de Coville.
La Bibliothèque Mazarine* conserve un « Journal des rcg/ies fie Louis X, de Philippe F et de Charles IF », qui parait être l'œuvre d'Aubery, dont Lelong cite diverses monographies de règnes : lauteur y suit l'ordre chronologique mois par mois, plus ou moins exactement, suivant qu'il a consulté ou non les documents d'archives, mais toujours avec la même séclieresse de nomenclature-.
Si ces ouvrages d'ensemble sont de peu d'utilité pour une étude approfondie du règne, il existe sur plusieurs points particuliers du sujet des études qui ont facilité mon travail, alors même cjue je n arrive pas aux mêmes conclusions. Je citerai particulièrement, parmi les brochures et articles de revue :
Berlrandy, Recherches historiques sur l'origine, l'clcctinn et le couronnement du pape Jean XXII (Paris, i85'î) ;
Naudet, Rapport sur le concours relatif aux institutions de Philippe le Bel'-;
Servois, Documents inédits sur VavèneDicnt de Philippe le Long [Bulletin de la Société de C Histoire de France, année i86|);
I. lîibl. Ma/.arinc, ins. a^C
1. MtV/.i>i-ay parle aussi, en 168:^, d'un projet d'étude sur Pliilippc le Long fait par un olianoiuo de Saint-Victor, iionimé La Noue; je n'en sms rirn. 3. Acadriitic (les sciences morales, juillet i8(i().
LES SOURCES. XWi
Dufayard, la Rcaction fcodalc xni/x 1rs fil,- d,- rhiUppc te Bel [Revue historique, t. LIV (année i894l,p. 2',i, elt. LV (année 189',), p. ■i'iCj):
Monod, la Légende de la loi sali que et la succession au tronc de France [Revue critique, 1892, p. 5i»l:
yiollel, Comment les femmes ont clé exclues, en France, de la succession à la couronne, dans les Mémoires de i Académie des inscriptions, l. XXXIV, a'' partie) ;
Léopold Delisle, Mémoire sur les baillis de Cotcntin (Caon, i8jG, in-4);
Le Roux de Lincy, Jrrét du Parlement touchant le pilla "c des biens de la comtesse Mahaut d' Artois (dans la Bibliothèque de l' Fcole des Chartes^, C, IV, année iSja).
Godefroy Menilglaise, Mahaut, comtesse d' Artois (dans les Mémoires de la Société des Antiquaires de France, t. XX VIII, p. 181 (i8G5).
Parmi les ouvrages plus étendus, mais dont une partie seulement est consacrée au règne de Philippe le Long, je mentionnerai principalement :
Richard, Mahaut, comtesse d'Artois;
Giry, Histoire de Saint-Omer:
Kervyn de Lettenhove, Histoire de Flandre.
Fournier, le Royaume cï Arles :
Valois, le Conseil du Roi et le Grand Conseil (i883), in-8 ;
Vuitry, le Régime financier de la France avant la Révolution;
Aubert, Histoire du Parlement ;
Enfin, si les Premiers Capétiens de M. Luchaire, la Blanche de Castille de M. Elie Rerger, le Philippe III de M. Langlois, n'ont qu'une parente' un peu éloignée avec Philippe le Long, ces belles études m'ont quelquefois expliqué les origines des questions que j étudiais, en même temps ([u'elles m'ont servi de modèles par la sûreté scientifique de leur méthode et la clarté bien française de leur composition.
I. — LA RÉACTION FÉODALE SOUS LOUIS X
La royauté, vivement attaquée par les « ligues provinciales ». dès la fin du règne de Philippe le Bel, avait subi sous Louis X une grave atteinte. Tous les ennemis du progrès et des réformes, flétries sous le nom de « nouvelletés », tous les nobles dédaigneux de la « ribaudaille », avaient travaillé à reprendre le terrain perdu et aspiraient à revenir non pas au règne de saint Louis, comme ils le proclamaient hypocritement, pour tromper les naïfs, mais aux âges plus lointains de la brutalité et de l'anarchie féodales.
Les circonstances leur avaient été favorables : la faiblesse de Louis X, la complicité de Charles de Valois, l'hésitation du peuple avaient seules permis le demi-succès de leur tentative.
La plupart de nos historiens ' ont considéré Louis X comme
1. Ex.: Henri Martin (t. IV, p. .ill, 5-2"2) ; Micliclcl, t. UI, p. 148; cf. Ilcnvoisé {Positions des thèses de l'École des Charles, l«S!i, p. 78. — M. Dul'ayard, dans son étude sur la Jle'arlion féodale sous les fils de l'hilippc le Bel {Uevue historique, t. LIV (mars 189 4), observe avec raison que Louis X n'est |)as le <■ jeune roi leodal » que peint .Michelet : » Si les barons révoltés, obscrvc-t-il, n'avaient trouvé pour leur tenir tête qu'un brillant chevalier plein d'horreur [lour les léf;istes de son père, il est probable que leur victoire eût été complète >, ibid., p. 2(52. .Vjoutons qu'elle n'eût pas été beaucoup plus durable. V. llist. littéraire, t. XXIV, p. I.is.
Taclvorsaire de la politique de Philippe le Bel, le chef du parti féodal, Tami du désordre. D'autres le dépeignent au contraire comme un habile politique qui sans doute fait des concessions vagues, mais n'a pas la naïveté de tenir sa parole, et « continue en réalité la politique de son père, quoique avec une énergie moins farouclie, et une vigueur moins impitoyable' ».
Ces deux appréciations contraires sont aussi peu fondées l'une c{uc l'autre. Sans doute Louis \ n'est pas l'auteur de la i'éaction de 1814; il ne faut pas le confondre avec Charles de Valois ; mais il n'est pas plus permis de parler de son « énergie » et de sa « politique vigoureuse », quelque correctif que l'on emploie ; car c'est sur une méprise que reposent les preuves qu'on en a données : on l'a confondu avec Philippe le Long^.
Apathique et inappliqué, tout entier à ses plaisirs, sans expérience et sans énergie, on peut ajouter « sans argent »,
1. Diifayard, op. cil., p. '2G3 ; cf. t. LV, p. 'US. « Il comprit que ce serait une dangereuse maladresse que de refuser toute concession... » {ihicL, j). "248). — " Il reprend d'une main ce qu'il donne de l'autre » (ibld., p. 250). — « La prudence de Louis X et des Ir'gisics qui l'inspiraienl no les abandonna point » {ihiil.). — 0 Les actes du Parlement nous fournissent plusieurs preuves que le roi (Louis XI soutenait partout avec la plus grande énerf/ic les agents de son autorité » [llnd., p. 2;j9). — « Ae temps clait ])assc où l'on jetait des .Marigny en pàlui'c aux vengeances féodales » [ibid., ]). '2()0). — Le nouveau roi (l'hilippe V) suivrait-il son frère dans la voie oh il s'ctail rrsoliniieiit eiignf/c'l ou bien ahandonnerait-il la politi([ue i)al('rn('!le pour se faire le chef du parti féodal? (ihid., p. 202).
2. La méprise de M. Dufayard vient d'une inadvertance qui s'explique sans doute par une confusion de fiches non datées : il a placé en 1316 des actes de 1317, de 1318 et même de -1320, attribuant ainsi à Louis X ce qui appartient à Philippe le Long : « Nous n'en voulons pour preuve, dit-il {ihid., p. 259), pour démontrer la « vigueur de Louis X », qu'un acte du Parlement de Paris à la date du 2 mai 1316 » (et il renvoie lui-même aux Actes du Parlement, publiés par Boularic, t. II, p. 179); or cet acte (qui porte le numéro 4815) est du 2 mai 1317, comme l'indique Boutaric lui-même, au moyen de la date 1317, placée au haut de la page (à côté du titre « Parlement de l'octave de la Toussaint de l'an 1316 », c'est-à-dire « Parlement commençant à l'octave de la Toussaint 131G »). — « l'n mandement de février 1316, dit M. Dufayard, pour appuyer la même démonstration {ihid., p. 2.")!t), est d'une extrême importance », et il renvoie aux Actes du Parlement (11, p. lo'J); or cet acte (= n" 4(!0!t) est du 7 février 1317 n. s. — « .Nous n'en Unirions pas, dit .M. Dufayard (ihid., p. 261), si nous voulions citer tons les actes de vigueur du pouvoir royal pendant cette iiériode (le règne de Louis X), que l'on représente généralement comme l'apogée de l'anarchie et de la puissance féodales. » Or tous ces actes de vigueur, dont M. Dufayard fait liommage à Louis X, poursuites devant le Parlement, arrestations, condamnations, <• exemples terribles », sont, comme l'acte du 2 mai 1317, des actes de Philippe le Long: |)ar
Louis X mérite sa triste réputation'. En face de la réaction féodale qu'il n'avait pas le courage de combattre, il ne trouva d'autre posture que de pratiquer une sorte de politique de concentration, je veux dire de gouverner au jour le jour, avec les légistes et avec le parti féodal, avec lîaoul de Presles et avec Charles de Valois, à l'aide de transactions et de concessions, ce qui équivalait à ne pas gouverner.
Philippe le Long, qui appelle sans ambages Texécution d'Enguerrand de Marigny un « forfait », considérait justement sou frère Louis X comme responsable de la réaction de loi 4, non pour l'avoir dirigée, mais pour l'avoir laissé faire. Tel doit être aussi le jugement de l'histoire, et l'on n'exagère pas l'incapacité de Louis X quand on conclut « qu'il fit plus par sa moi-t pour la dissolution des ligues, qu'il n'avait fait par ses actes * » .
Peut-être s'il eût vécu, et que son caractère se fût enfin formé, eût-il pris plus tard le dessus; son règne aurait alors un tout autre aspect dans l'histoire. (Quelle figure y ferait
oxeiiiple le mandement adressé au légiste l'oiis d'Omidas, où le roi vante « sa fidélité et son industrie », est du llj mars 1317, et non du l'.\ mars 131() (Dul'ayard, ibid., p. 252; cf. Actes du Parlement, p. 168 (et non 1G7) = n" i7()2). Les mandements relatifs au duel sont même du 29 avril 1318, et du 12 avril 1318, et non pas du 29 avril 13IG et du 12 avril 1310 (Dufayard, il/id., p. 2i8 ; cf. Actes du Parlement, p. 238 = n" 5367, — et p. 31-4 = n" 6046). — Autres exemples : Dufayard, ihld., p. 248, — 254, — 256, — 257, — 259, — 260, — 261 ; — cf. Aclcs du Parlement, n°' 4669, 5174, — 4691, — 4499, 4730, — 4871 (= p. 184 et non 186), 4600, — 4582, — 4609, 4536 (= p. 152 et non 158), 4744, 4771, — 4821, 5015. — « A partir de 1316, dit M. Dufayard {ibid., p. 261-262), les documents commencent à être infiniment plus rares » ; tout au contraire les actes de vii,'ueur de Philippe le Long sont nombreux, comme on peut s'en rendre compte déjà par les exemples précédents ; et ils ont sur ceux de Louis X l'avantage de ne pas èlrc « posthumes » ; il ne reste au compte de Louis X, dans les Actes du Parlement, (|ue d'avoir fait emprisonner Guillaume de Beaumonccl pour délit de chasse (Actes du Parlement, n" 4508), et d'avoir ordonné deux ou trois enquêtes (lix.: ibid.. 4604). — Il est facile de; comprendre les conséquences d'une |)nreille confusion de dates; c'est elle qui explique l'opinion inexacte de M. Dufayard sur le rolc de Louis X. Elle prouve une fois de plus l'importance de la chronologie.
1. Geffroi de Paris l'appelle à plusieurs reprises « roi de paume » ; il représente son règne comme le régne de la paume (V. la pièce inédite intitulée « Un Songe ». Bibl. nat., ms. fr., 146, fol. 52). Sa mort n'est pas présentée comme très édifiante : « et morut par ahatic de boire » après avoir joué à la paume, » cl beul tant qu'il se creva et gist à Saint-Denis ». Nouv. acq. fr. ms. 1396 {chronique); — cf. J. de Saint-Victor, Hist. de France, t. XXI, p. 663. — Louis X n'avait pas été « entcnlif en ce qu'au royaume il falloit •. Art de vc'ri/ier les dates, t. VI, p. 24.
2. Hcnvoisé (op. cit., ]>. 79), appréciation que coulcsfe nalurellemcnt M. Dufayard {ibid.. p. 2i;i).
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Louis XI lui-mrme, s'il était nioit au lendemain du traité de Péronne?) Mais tel qu'il est, avec sa fin prématurée, il est certain que le règne de Louis X apparaît comme une période de défaillance de la royauté française : il tait songer aux rois fainéants.
Charles de ^ alois avait été la cause principale de l'impuissance de Louis X, en aidant à la réaction. Non que son attitude révèle en lui un partisan convaincu du régime féodal et de ses beautés; mais, ambitieux et inintelligent, il ne vit pas d'autre moyen de « faire ses affaires )■>, et de parvenir au pouvoir dont il avait été sevré sou& Philippe le Bel, qu'en se mettant bruyamment à la tête de la réaction ', pour s'imposer à son neveu et bénéficier des concessions auxquelles il le réduisait; c'est une manière de maire du palais, et un maire du palais dont le fils a régné.
Enfin le peuple, entre les tyrannies seigneuriales et le despotisme monarchique, était demeuré parfois indécis, dans son incertitude du présent et de l'avenir, faute de distinguer de quel coté il rencontrerait le moins de misères. Quelques alliances même avaient été formées entre les nobles et le « commun » dans certaines provinces^, par exemple en Bourgogne, où le duc avait essayé d'organiser une sorte de syndicat de tous les mécontentements ; alliances théoriques, qui s'étaient dissipées au moment d'agir, mais qui avaient certainement encouragé les ennemis de la royauté.
Ainsi favorisée, la réaction s'était exercée de deux manières, contre les personnes et contre les institutions.
On connaît ses principales victimes : Enguerrand de iMarigny, Pierre de Latilly, Raoul de Presles, le premier pendu'', le
1. M. Dulnyard rccoiiiiait avec justesse riiiiportaiioc du r('il(' de Charles de Valois, 0 le vrai chef (lu parti féodal » (op. cit., p. 2(j"2).
2. C'est pour rettc raison que Boulainvilliers s'imagine « qu'il y eut concert unanime » (Histoire de l'ancien gouvernement de la France, p. 1(3), et (jue M. l'erreiis estime que la réaction de 1314 « ne fut pas exclusivement féodale, que la démocratie y trouva aussi son compte » (Fm (Irniorratir. en France, t. 1, p. (îi). — .le crois |>lus juste l'appréciation de M. Richard : » Le mouvement de 131.-), dit-il, n'était en réalité qu'une insurrection de la nol)lesse ; les villes ne leur prêtèrent pas leur concours... » Mahaiit, comtesse d'Artois, p. 23.
3. 3(1 avril I3i;> (V. Clément, Knrfitcrrand de Marirjny, p. 114).
second emprisonné, le troisième torturé'. Sans doute, pour les perdre plus sûrement, les accusateurs officiels leur attribuaient des crimes abominables, malversations, ti-aliisons, maléfices, assassinats -; la vérité, c'est que la réaction poui'suivait en eux les agents de Philippe le Bel, les ennemis des tyrans féodaux petits et grands, les légistes acharnés à fortifier partout le pouvoir royal, race ennemie qu'elle haïssait d'une iiaine à la fois instinctive et raisonnée :
Nous so)nines versez h revers Et par vilains et par convers, Sers, vilains, avocatcriaus, Sont devenus cniperiaus^.
Il est facile de comprendre pourquoi Enguerrand deMarigny fut frappé plus rudement que les autres : il avait été le premier ministre de Philippe le Bel; il était l'obstacle principal à l'ambition de Charles de Valois; enfin le peuple ne pourrait qu'être flatté de voir pendre un surintendant; sa mort ferait donc beaucoup d'heureux et elle coûtait si peu à Louis X, qu'il céda^; on nous laisse entendre que ce ne fut pas sans rougir :
Le roij 7i'cn fiist pas csjoiii.
Mes ne l'osa pas contredire^,,
« Concession » qui fait songer à celle de Charles I" sacrifiant Strafford, et qui mérite d'être appelée un crime, un « forfait », pour employer l'expression même de Philippe le Long qualifiant la conduite de son frère".
1. Parmi les autres on peut citer Ouillaume Dubois, ^liciiel de Bonleiiay, Mcole le Locquetier et Pierre d'Or},'Cinont (Dulayard, ]{evue historique, t. LV, p. "lii; — G. de Paris, Hist. de l'rance, t. XXII, p. Hil).
2. V. le réquisitoire, qui raconte le sacrifice d'Abraham, les ravages des serpents en Poitou, etc., etc. (Clément, ibid.).
3. Chron. inélricjue, Édit. Buchon, p. i\r,, — et Ilisl. de lùance, t. XXII, p. i:il. ■i. « Avumulo nolcus adversai-i. » Jean de Sainl-Viclor. Uisl. de France,
t. XXI, p. CCO.
:;. citron, vtélrique, p. "207, — et Dulayard, lleruc historique, t. LV, p. 'i\i.
0. J. iOa, n" 2-2; V. ci-dessous, IlesliiKralion, p. 107, n" .■;. En revanche Louis X déclare défendre les deux fils de Guillaume do Xogaret contre toute violence <■ nh injîiriifi. oppiessiondnts et eu:eesssihus (luibiisliliel.... » Juin 13iri, .1.1 '.WK n' :!>>-•
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Quant aux institutions, elles avaient été frappées comme les personnes; la royauté subissait le sort des religions naissantes : SOS apôtres étaient persécutés, ses autels renversés.
Beaucou[) de seigneurs avaient profité du désarroi du gouvernement' pour ressaisir ce qu'ils appelaient leurs privilèges, c'est-à-dire les droits régaliens qu'ils avaient perdus, les uns sous Philippe le Bel, les autres plus anciennement, sans excepter le règne de saint Louis'' qu'ils affectaient de regretter comme l'âge d'or. Ces privilèges consistaient surtout à « guerroier » suivant leur caprice", à juger sans appel, à frapper monnaie à leur effigie. Plus d'appels au roi, plus de cas rovaux, plus d'asseurements*. Quelle reculade! Si tous les barons agissent d'après les mêmes principes, si les seigneurs ecclésiastiques les imitent, le Parlement devient une machine inutile et c'en est fait de la souveraineté de la justice royale.
On peut croire que c'en est fait de la royauté elle-même. En face de cette ruine s'était élevé tout à coup un édifice nouveau, le Conseil étroit, qui par son aspect n'était pas sans analogie avec le Conseil permanent du royaume d'Angleterre, le Continuai Council : du Grand Conseil de Philippe le Bel, conseil homogène composé d'hommes dévoués à la couronne, le gouvernement avait passé sous Louis X à un conseil moins nombreux et soigneusement trié, sorte de conseil de « concentra-
1. NoriiiannJc nova chiunica (ChorucI, (^aeri, IHoO, iii-l), p. 31 : « evencriutt serissimc cou lent iones ciinclis regalibus (aux ofliciers du roi). » — Cf. .\rch. de Seiue-lnCérieure, série G, 8.'J3.
'2. Mahaut d'Artois répliquait avec raison aux partisans « des anciennes coutumes », qu'ils violaient eux-mêmes ces anciennes coutumes et que : « quand il requéroient quelles leur feuasent gardées, ainsi estoicnl-il contraires à eiisniénics ». Arch. du l'as-de-Calais, A (il, n" "21.
3. Le redoublement des guerres privées a lieu dans le domaine royal aussi bien que hors du domaine. Louis X reconnaît qu'il est juste, que « luit gentilhonrine puissent guerroier les uns aux autres, puissent chevaucher, aler, venir à armes et guerre uprî-s la quarantaine », mai, IHlo, JJ ,■>(), n" SI.
X. Kx. : Charte aux -Bourguignons, Ordonn., 1, p. '.V6~\ — cf. Nouv. acq. fr. ms. 1110, n° '2, etc. M. DuTavard. après du Cange, estime que « ces concessions furent moins considérables qu'elles ne paraissaient l'être » {Revue historique, t. LV, p. •2.')0). Sans doute Louis X les accorde sans enthousiasme, mais elles n'en sont pas moins graves. Si M. Dufayard voit dans toutes ces concessions la preuve d'une intelligence habile, c'est que se représentant à tort Louis X comme un roi énergitiue, il ne peut expliquer ces concessions par leur véritable cause, qui est la faiblesse, le man(|ne de caractère.
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tion », OÙ l'élément féodal dominait l'élément monarchique, oîi Philippe le Bel et Enguerrand de Marigny étaient remplacés par Charles de Valois, assisté de son propre chancelier Etienne de Mornav, devenu chancelier de France. Comme le Continuai Coitncil, le Conseil étroit partageait le gouvernement avec le roi amoindri ; comme lui aussi il comptait vingt-quatre membres', et Louis X eût pu dire comme Jean sans Terre après la Grande Charte : « Ils m'ont donné vingtquatre rois » .
Mais ces analogies sont plus apparentes que réelles, et ce serait mal comprendre cette révolution de 1314 que de lui attribuer la même valeur qu'à celle qui l'avait précédée d'un siècle en Angleterre. Les deux pays, depuis des siècles, avaient suivi des routes trop divergentes pour arriver au même point. La royauté anglaise et la féodalité française, toutes les deux si fortes à leur origine, avaient été vaincues l'une comme l'autre par une coalition : en Angleterre l'aristocratie'- avait triomphé du despotisme parce qu'elle avait su depuis longtemps se concilier l'alliance de la bourgeoisie''; en France la royauté avait grandi au détriment de la féodalité, parce qu'elle avait eu le peuj)le pour elle. Ce n'était pas en un jour que le peuple pouvait changer de parti.
En dépit des fameuses ligues provinciales, qui ne sont en réalité que des ligues féodales, la grande majorité de la bourgeoisie et du peuple demeurait fidèle à la royauté, préférable malgré tout aux tyrannies féodales sous Louis X comme avant. Dans les provinces mêmes oii les bourgeois s'étaient ligués avec les nobles dans un accès d'humeur, pour protester surtout
1. V. t. Il ((".raiid Conseil), Beii},'not (Oliiii, t. III, prélacc, p. Lx.wiij rapproche déjà avec justesse les ligues de 1314 et les associations des barons anglais un siècle auparavant. M. Dut'ayard (lievue historique, t. I.V, p. '287) montre à son tour, d'une manière générale, en quoi elles peuvent être comparées et en quoi elles diffèrent (relations avec la bourgeoisie), mais c'est le C.rand Conseil qu'il faut étudier en détail pour arriver à quelque précision.
2. N'oublions pas qu'elle ne comprenait pas de grands feudataires comme on France et qu'elle ne pouvait songer à lutter seule (V. Dufayard, Revue historique, t. LV, p. 2S7).
3. De là cette cohésion qui permit à la société anglaise de l'aire reconnaître ses libertés : « .Noblesse et bourgeoisie ne furent an triomphe que pour avoir été ensemble à la peine. » Dufayard, ibid.
contre rexcès des impôts, ils n'avaient pas tardé à s'apercevoir de leur erreur et à rentrer dans le droit chemin. Le « conseil des besognes communes » n'avait pas duré.
Le « dit des alliés' » est une longue invective contre les grands seigneurs, « gent dénaturée » qui est parvenue à tromper les gens du commun,
Dont ils ont par deccvonent Et par mauvais enorlcmcnt D'eus mainte cjrant (jcnt aviujléc Qui en est au repentemcnt^.
On sait maintenant ce que valent les promesses des nobles :
Mais en leur euer reposemenl, Leur (jranl malice pourpensèe, Estoit en leur venimemenl.
Ces nobles sont des « Ganelon » qui vivent de trahisons :
Guerre font sans def/iement Là oii ils doivent sèrement.
Ils ne peuvent pas même s'accorder entre eux :
Je voy une gent aliée
Mais miex diroie desliée;
En eus n'a point d'alignement^.
Ces sentiments monarchiques si heureusement exprimés par l'auteur du « dit des alliés », qui paraît bien être Geffroi de Paris ^, sont d'accord avec les faits : ni en Bourgogne,
1. Il me parait dater du règne de Philippe le Long plutôt que de celui de Louis X; il encourage et soutient un roi énergique plus qu'il n'exhorte à l'action un prince indolent.
2. Le « dit des alliés ». Ëdit. Paulin, Paris, p. ir.3 (dans VAnnuaire liisloviquc pour l'année 1837).
3. Cf. le texte de \'Anony7ne de De/iis Sauvar/c : « Combien que ils fussent tous jurés ensemble, si'n'esloient ils point ions d'une volonté. » Kervyn de Lettenhove, Hisl. de Flandre, t. III, p. 69.
■i. Les « alliés », en latin, sont sûrement de lui « niajus ego, G. de Parisio », Bibl. nat., ms. fr. U6, fol. ol, v°. Toutes ces pièces sont à la suite dans le même manuscrit; de plus, les pièces en français ont la même facture que la Chronique de Getïroi de Paris, qui est imprimée dans les Historiens de France (t. XXll, p. 87).
ni en Picardie, ni en Artois, ni ailleurs, la bourgeoisie ne se joint effectivement aux nobles rebelles; les petites gens qui se révoltent sur un seul point du royaume, dans le bailliage de Sens, pour être aussitôt exterminés, sont non pas des alliés des nobles, encore moins des « libéraux )> aspirant à doter la France d'une Grande Charte et d'une monarchie constitutionnelle, mais simplement des malheureux exaspérés par la faim et par la misère, des esclaves déchaînés comme les Jacques, des cerveaux sans idées comme les Pastoureaux.
Ce serait donc faire beaucoup d'honneur aux ligues provinciales de 1314 que de déplorer leur échec, comme s'il avait tenu à elles d'ouvrir une ère de liberté.
Elles avaient pu enfanter la Charte aux Normands, la Charte aux Picards, la Charte aux Bourguignons; ces chartes mortnées ne pouvaient à elles toutes faire une institution vivante comme la Grande Charte anglaise. Capables de détruire, elles étaient impuissantes à rien fonder de durable, parce qu'elles ne pouvaient être que l'accouplement monstrueux d'une jacquerie et d'une praguerie, l'union passagère de deux extrêmes, comme la coïncidence de l'inondation et de l'incendie.
Quand bien même l'union se fût faite, à cette date tardive, entre la noblesse et le peuple, il eût manqué à cette coalition antimonarchique ce fond d'institutions parlementaires, fond solide comme le roc, que l'Angleterre devait à ses eiîorts persévérants, à son remarquable esprit de suite et de discipline, au travail accumulé des générations, aux origines mêmes de la monarchie et de l'aristocratie anglaises.
Le Continuai Coinicil était un édifice construit par des architectes et des ouvriers qui savaient leur métier. Le Conseil étroit, œuvre d'amateurs, était une façade sans appui et sans base; le conseil des besognes communes n'avait jamais été qu'un projet mal étudié, qui ne pouvait tenir debout.
C'est parce que les nobles de France n'avaient pas su s'attacher le peuple pendant les siècles précédents que les révoltes de 1314 eurent pour résultat non une révolution libérale, mais une réaction féodale, dont le peuple souffrit comme la royauté, — véritable ligue du mal public.
10 • HISTOIRE DE PIIir.IPPE LE LONG.
H. — PHILIPPE LE LONG AVANT LA RÉGENCE
Avant trétudiei" le gouvernement de Philippe le Long, il serait très instructif de savoir quelle éducation il avait reçue de son père Philippe le Bel, et quel rôle il avait joué « avant que il veinst au gouvernement du royaume, » surtout pendant la réaction féodale du règne de Louis X.
Malheureusement ces questions, que les chroni([ueurs laissent à peu près sans réponses, ne pourront être résolues avec précision que par l'étude la |)lus minutieuse des règnes de Philippe le Bel et de Louis X; j'ai dû me borner, pour toute cette période, à suivre Philippe le Long dans les chroniques et à rechercher sa trace dans le Trésor des Chartes, registres' et layettes.
Philippe le Long était né en 1293 (nous ne connaissons pas la date précise de sa naissance"'). Nous n'avons pas de Joinvillo pour nous raconter sa jeunesse, et les quelques faits qui nous sont acquis, par exemple qu'il connut le cardinal Lemoine"', qu'il eut Ymbert pour confesseur*, qu'il chassait au faucon', qu'il fit un voyage dans le Midi en ISOS" et un autre à Loches en 1307", sont d'un intérêt plus que médiocre.
Le premier acte que nous connaissons de lui est son mariage avec Jeanne de Bourgogne, fille aînée d'Eudes de Bourgogne, qui avait d'abord été fiancée à Louis le Hutin'*; le mariage décidé dès 1299 fut célébré « joyeusement » à Corbeil, au mois de janvier 1307 (n. s.), en même temps que celui de Louis avec Marguerite de Bourgogne".
1. .1.1 ,')() et ii'i (le ref,'isti'e .'il, comme on sait, est en (h'Iicit).
2. Charles le Bel naît ;Ui mois d'août r2it.l (.1 OS'i, n» -1). 'A. JJ 59, n" 81.
■i. Hisl. de France, t. XXII, p. r,Aï>, ;i,';i et ."iOl.
.;. Ibid., t. XXII, p. :)oG.
(i. Ibid., t. XXI, p. 71i.
Ibid., t. XXII, p. o.i
«. Hisl. de Fiance, l.\\\, p. ^28, G47 et 726 ; —t. XXIII, p. 19-4;— cf. l'intéressante étude de M. Krantz Funck Brentano [Ilibl. de l'Ecole des Chartes, 1888, p. 17).
'.t. /^',s7. de France, t. XX, p. ;;94; — t. XXI, p. t;i7; — Clerc, ïlist. de la
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Mien que majeur et mari(>, il n'exerça d'ahord ni ses droits de comte, ni ses droits de mari. Il fut encore traité en enfant, tenu sévèrement en tutelle, séparé de Jeanne de Bourgoi^nc : on le conduisait de temps en temps, comme un écolier en promenade, rendre à sa femme une visite tout officielle, où son confesseur raccompagnait ' ; les tablettes de cire de Tannée 1 307 nous conservent le compte de ses menues dépenses à cette occasion^ Le mariage ne fut consommé qu'en 1308 ou 1309, à une date qui nous échappe.
Le mariage de Philippe le Long le faisait comte palatin de Bourgogne et sire de Salins, au détriment de son beau-frère Robert d'Artois l'Enfant et de sa belle-sœur Blanche, qui renoncèrent à tous leurs droits sur ces domaines, moyennant la somme de 95 000 livres (environ 9 millions et demi d'aujourd'hui), que Philippe le Long devait payer à son beaupère. Il était spécifié par le contrat de mariage que le comté passerait aux « hoirs » de Philippe le Long et de Jeanne, senz janiès retovrner au diz comte et comtesse, ne à la dite Je/ianne », et que si Philippe mourait sans progéniture, le comté demeurerait à Philippe le Bel ou à ses héritiers'.
Rien de plus insignifiant que cette partie de sa biographie. En 1308, il assiste au mariage de sa sœur Isabelle, à Boulogne*, et à l'enterrement de son frère Robert, à Poissy". En i310, à l'âge de dix-sept ans, Philippe le Long fait ses débuts militaires à côté de ses deux frères et de ses deux oncles, dans l'expédition de Lyon, mais, comme on sait, les Lyonnais capitulèrent au moment où l'on allait donner l'assaut, et cette rapide campagne qui a donné Lyon à la France fut moins une guerre qu'une promenade à cheval.
Franche-Comté ("2» édition), t. Il, p. -i83; — et Piépapc, llisl. de la réunion de la Franche-Comté à la France (1881), t. I, p. .'il.
Hist. de France, t. XXI, p. 137 et
.-;. Ibid., p. 203 et 708. Les mémoires de Pierre Dubois nous montrent qu'à la même date certains esprits rêvent de créer un royaume chrétien en Orient, en faveur de Philippe le Long : on soumettra l'Kgypte, la Syrie, la Palestine; niais le temps des croisades est passé, ces projets ne reçoivent aucun commencement d'exécution. De la ville Le Roulx [La France en Orient au xiv siècle, p. o3).
La même année (octobre 1310), il fiancie une de ses filles, Isabelle, qui venait de naître, au fils du dauphin de Vienne'.
En 1311, après de nombreux délais*, il prête lioniniage au roi des Romains l'empereur Henri VII, pour le comté de I}ourji;ogne'\ La môme année il assiste au (loncile de Vienne, où est aboli l'ordre des Templiers*.
Comte palatin de Bourgogne et duc de Salins par sa femme, Philippe le Long devient en outre comte de Poitiers, au mois de décembre 131 P (il avait alors dix-huit ans). On sait quels apanages Philippe le Bel créa en faveur de ses frères et de ses autres fils : la part de Philippe le Long fut désignée du nom de comté de Poitiers « à tenir en fief de la couronne », mais elle était beaucoup moins vaste que l'ancien apanage d'Alphonse de Poitiers, non seulement elle ne s'étendait ni à la Marche, ni à l'Auvergne, mais elle ne comprenait qu'une petite partie du Poitou et de la Saintonge"; le roi en avait détaché un grand nombre de territoires, entre autres Chàteau-Larcher, Lusignan, la Mothe-Saint-Héraye, Prahecq, Cherveux, Sanxay, Chàteau-Neuf et Jarnac". Enfin jusqu'à la mort de Philippe le Bel et même pendant quelques mois du règne de Louis X, le comté lui-même continua d'être administré par le sénéchal royal \ Philippe le Long recevait chaque année les 20 000 livres (environ :2 millions d'aujourd'hui) que le comté était censé
1. Aicli. nat., J "277, n"' !l et 10. — Valboiinais, Hist. du Dauphiiic, i. \, p. ^li'J.
•2. V. Fournier (lloi/fntmc d'Ar/rs, p. 3t)7) — et (".lievalicr, Mémoire hislorifjiic sur l'olùjiDj, t. L p. 3'J8. Il n'entre pas clans le cadre de cette étude dV'xaininer le projet de l'hilippe le Bel sur le royaume d'Arles pour son tils Philippe (V. Leroux, Relations de la France avec l'Alleniafine, p. 13'J et Fournier, op. cit., p. 378).
3. Arch. de la Côle-d'Or, B 594; et Bréquigny, Table chron. des diplômes, p. lUfi (Chambre des Comptes de Dijon, B ."liH).
l. Ilisl. de France, t. XXHI, p. 348.
Vi. V. le texte de la constitution de cet apanage dans les Arch. historiques du Poitou (t. XI, p. 79 et 80) — et Avant-propos, p. xvni et xix (d'après le Trésor des Chartes), et les additions dans le Supplément des I.aijetles [i 7 18 ii° -2) et Bii)l. Sainte-Geneviève, LF 5, '2' partie, toi. 71 et 72.
I!. >'otammenl les chàtellenies de Poitiers et de Benon (Charente-Inférieure). V. Guérin, Arrh. hist. du Poitou, t. XI, Arant-prnpos, p, xvni, xix, 79, 80.
7. Les deux premiers dans la Vienne, les quatre suivants dans les Deux-Sèvres, les deux derniers dans la Charente.
Pierre de Villehhiiiain, (!<• 1299 à
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produire, mais il les touchait au trésor de Paris'. Il n'avait donc ni le gouvernement ni la gestion de son apanage.
En 1313-, à 1 âge de vingt ans, Philippe le Long est fait chevalier, en même temps qu'un grand nombre de princes et de nobles '\ parmi lesquels on remarque Louis le Hutin et Charles le Bel, Hugues, duc de Bourgogne, Robert d'Artois (le neveu de Mahaut), le comte de Dreux, le comte de Foix, le vicomte de Thouars, Guy de Blois, Guy de Comminges ; nous savons que la veillée eut lieu à Notre-Dame dans la nuit du 2 au 3 juin, et que la cérémonie eut lieu le jour de la Pentecôte (3 juin), en présence du roi d'Angleterre et de la société la plus brillante'. Les fêtes données à cette occasion ont fait la joie des chroniqueurs :
Tel déduit, tel joie, tel feste Onques ne fa feste de teste^.
Et ils se complaisent à nous décrire ces huit journées de fêtes perpétuelles, les magnifiques cortèges des trois rois, roi de France, roi de Navarre et roi d'Angleterre, escortés de tant de princes, de prélats et de hautes personnes, que « merveilleuse chose estoit à les regarder », les trois toilettes qu'ils faisaient chaque jour, la beauté d'Isabelle,
Geiile de cors et de ciier fine Que c'est des jjIus bêles la rose^.
1. Ainsi en 1314 le roi décide qu'il sera attribué au comte de Poitiers une rente de .3600 livres duc au roi par la comtesse d'Artois, et que le Trésor lui paiera chaque année lOKiO livres « en attendant que ces sommes lui soient assignées sur des terres en Poitou, en Champagne, et dans le comté de Bourgogne », ce qui prouve que Philippe le Long n'est pas encore entré en possession de son apanage (V. Guérin, Arrli. historiques du Poitou, t. XI, p. xviu, — Dil)l. nat.. Clnirambnult, t. 83-2, fol. aO, — JJ 53, n" 38).
-2. En 131'2 d':i|)rés la Chroii. de Nangis, mais c'est une erreur du copiste; le même fait y est répété en 1313 (Hisl. de France, t. XXI, p. 607; — XXI, p. 38, ilO et 15(1;'— XXII, p. 131).
3. Quatre cents environ ; v. IHsl. de France, t. XXI, p. 723; — XXIII, p. 35i, — IJidwig. Reliquiie manusrriptorum, p. 43; — et Bibl. nat., Cluirambault, t. 832, p. 260 (document qui contient la liste complète).
4. Les détails abondent : ainsi nous savons que Philippe le Long reçut un cheval bai et un palefroy blanc, que Louis X a un cheval noir et un palefroy bai brun (Liidwig, Urliqui.T, t. XXII, p. 43; — Bibl. de Rouen, ms. 3401, fol. 58; — Bibl. nat., ras. fr. 2833, fol. 240).
5. C'est-k-dire de mémoire d'homme, Jlixl. de France, I. XXII. p. 135.
llist. de France, t. XXII, p
les splcndeiii's du palais de Paris, que « ledit roy de France avait, fait faire de nouveau », les fêtes du Louvre et de Saint- Germain-des-Prés, le ])ont jeté « par dcssiis Sdiinw, devers yosIre-Dcnne », toutes les rues « leiubics el enconrlinées », enfin le peuple innombrable qui s'y pressait pour prendre sa part « de la joie el du rigolarje^ ».
C'est pendant ces fêtes, le 6 juin 1318, que « fa faite si (frande eroiserie que c'esloil merveille de la dérocion (jite (oui le peuple avoit' », impatient de visiter le Saint-Sépulcre, de répandre son sang pour l'amour de Jésus-Christ et de conquérir son héritage, comme Jésus-CIn-ist a espandu le sien pour vous conquerre Paradis ». Les princes et les barons assemblés et même leurs femmes prirent la croix, à la voix du cardinal iNicolas de Saint-Eusèbe\ Les chroniques ne disent rien des débats qui eurent lieu certainement entre les enthousiastes et les sceptiques, entre « le siècle et Dieu », mise en action du débat du croisé et du décroisé, que nous conte le trouvère Rutebœuf. Nous savons seulement que le duc de Bretagne et le comte de Flandre déclarèrent qu'ils attendraient, pour se croiser, « que le voyage fût plus avancé' ». Quant à Philippe le Long, il se croisa comme les autres, mais les chroniques ne nous disent pas s'il pensait comme le cardinal ou comme le duc de Bretagne.
Les documents ne nous révèlent pas non plus l'état complot de son hôtel sous le règne de Philippe le Bel, mais nous avons du moins les noms des principaux personnages qui vivaient dans son intimité, chevaliers bannerets, bacheliers, écuyers". Les chevaliers bannerets, au nombre de dix, sont le comte d'Fvreux, le connétable Gaucher de Chàtillon, Jean de Clermont, Enguerrand de Marigny, Jean de Bcaumont (le futur maréchal). Goujon de Baucay, Anseau de Joinville (fils du grand Joinville)," Hue de Bouville, Pierre de Chambly et
I. Ilisl. (le Frimce, t. XXI, |). Glu. -1. Ihitl., t. XXI, |). 150.
H. Ibid., t. XXI, p. 10, '38, loO, 637 et 7-23, — Bibi. luit. Dotil, t. XVI, fol. 1-20. 4. Ane. cliroii. de FUindre, llisl. de France, f. XXII, p. 31)!t. Vt. ÎNous n'en avons pas la date exacte; ce qui est sûr c'est «pie k' (lociinicnl est antérieur au scandale de 131 i.
Jean de Beaumont, seigneur de Sainte-Geneviève. Paiiui les onze bacheliers, il n'est pas sans intérêt de remarquer Mignot de Vielpont, Adan Héron, Pierre de Garancière, le P»or£i;ne de Céris, Guillebaut des Echilleuses', Renaut de Lor, que Ton retrouve plus tard à l'Hôtel du roi, et Gaultier d'Aunay, l'amant de Blanche de Bourgogne, le malheureux sur lequel les bourreaux devaient bientôt épuiser leur art infernal pour venger l'honneur de Louis le Hutin. Parmi les écuvers, au nombre de quinze, il suffira de noter le futur chambellan Piobillard de Bonnemares*. Xous connaissons les cinq ménestrels qui formaient la musique de l'hôtel : ils se composaient de deux trompeurs, d'un ménestrel de timbales ou naquaires, d'un ménestrel de trompette, et d'un « ménestrel de cor sarrazinois'^ ».
La cour du comte de Poitiers était pour l'époque une cour brillante et relativement lettrée. Suivant l'auteur de l'histoire de l'Université de Paris', il aurait lui-même fait des vers; on ne nous dit pas s'ils étaient bons ou mauvais. Ce qui est sûr, c'est qu'il aimait à en entendre, surtout dans la langue provençale, ce qui fait supposer qu'il la pratiquait; plusieurs de ses gentilshommes sont cités comme des célébrités par l'historien des poètes provençaux Jean de Notre-Dame : tels sont Pieyre Milhon, son premier maître d'hôtel, Bernard Marchis, son chambellan, Peyre de Yalieras, son valet tranchant, Ozil de Cadors, un de ses écujers, Loys Ëmeric, un de ses secrétaires". On se tromperait donc en se représentant la cour du comte de Poitiers comme sombre et bai-bare ; elle était animée par des poésies et par des chansons.
Un fragment de son livre de dépenses tenu par Guillaume de Péronne, maître de sa Chambre aux deniers, ajoute quelques traits à ce tableau : on y voit Philippe le Long perdre
Il est maître de I'IkHcI (J.I 53, n' i
2. Dibl. nat., ClaircmibauU, t. 832, p. 38!l; — et liil.l. de lîoueii, iiis. 3 idd s<|<|, collcclion Leber, {Extraits c/rs mémorinux), I. IV, fol. 8(1, et fol. 173; — t. VIII, fol. 120 (Expcnsa /lospitii dontiiii coinitis l'iclnvensis, cuiler/uaiii esscl rex).
3. Ibid., cf. Bibl. de rKcolc dos Chartes, t. III (aimée I8il-I8l2), p. 381.
i. E. du Boullay, IfiGo (c'est l'histoire continuée par Jourdain), t. IV, p. ttS.'i. ."i. On peut ajouter r.iraudon le Houx, Aincric de Sarlac, Cuilhen dos Anialrirs et l'istolrta. ///s/. ////. (h. la France, t. XXIV, p. 43:;.
quelque argent à la paume et à la griesche, qui paraît être son jeu favori ; la veille de Noël 1313 par exemple, Jean de Belleymont lui prête 10 sols pour jouer à la griesche ; le :21 février à Meaux, en revenant de Compiègne, il perd 67 sols (environ 3:25 francs (raujourd'hui), au môme jeu; le 10 février, il donne û^) livres (environ 2500 francs) à l'homme qui lui apporte la nouvelle que madame de Blois est accouchée; à d'autres dates, qui importent peu, il donne du drap d'or à Saint-Nicaise de Reims et à Saint-Éloy de Noyon ; il donne de l'argent « à plusieurs bonnes gens qui se plaignoient pour ce qu'ils n'étoient pas i^ayés à bonne monnaie », etc.*. Faute de mieux ces menus détails prêtent quelque vie au personnage.
Joueur de griesche et poète amateur, chevalier sans avoir tiré l'épée, croisé d'intention seulement, Philippe le Long n'était encore qu'un prince insignifiant comme tant d'autres, quand son aventure conjugale vint tout à coup lui donner cette fâcheuse notoriété qui, comme le prévoyait le chroniqueur, poursuit encore sa mémoire à travers les siècles :
Au royaume ou ron parlera, Tant com le monde durera.
On sait comment les trois belles-fdles de Philippe le Bel furent arrêtées au printemps de 1314', par ordre du roi, sous l'inculpation d'adultère ; on sait comment l'imagination populaire, heureuse d'une si riche aubaine, raconta qu'elles faisaient le guet aux passants du haut de la tour de Nesle, et les embrassa toutes les trois dans la même condamnation. L'histoire est plus réservée. Jeanne avait-elle, comme sa bellesœur Marguerite et comme sa sœur Blanche, <( mal gardé son mariage'' », commis le péché d'adultère pendant près de trois ans, dans des endroits variés, « plurihua lacis », même dans les plus saints jours « in lempnribus sacrosanclix », avec un chevalier a joli et (jai/ ». à l'inspiration du diable « (lidholi
1. Dil)l. (le lloucn, ms 34ni. coll. Lrbcr. t. IV, fol. 173, IT.i.
•2. Mai 1311.
.3. V. Froissard (Kd. Siméon Luce, t. I, p. 83).
procuralionc^^i » Les témoignages contemporains sont cont.aclutou-es : l'anonvme de Caen et la chronique de Sainte-Cathonnc de Rouen ^ affirment que son crime fut prouvé^': d'autres par exemple Geffroi de Paiis, soutiennent son innocence: ce tenue a l'écart des autres princesses, elle ne savait rien de leurs mefads, ou si elle s'en doutait (car il n'est nul feu sans tumee), elle n'osait rien dire y^or la honte de son lU,na<jc ».
Ce qui n'est pas douteux, c'est qu'elle fut comme Marguerite et comme Blanche, arrêtée et conduite en prison dans une voiture tendue de noir; d'une voix lamentable elle criait aux gens qu'elle était sans péché et elle les suppliait pour l'amour de Dieu de le dire à son seigneur Philippe'.
Enfermée à Dourdan, mais mieux traitée que les deux autres accusées (qui furent comme on sait « rèses, rooingnées » et couvertes de haillons) ^ elle ne cessa de protester hautement de son innocence et de réclamer le duel pour défendre son droit par champion. La plus heureuse des trois, elle ne fut ni répudiée, ni étouffée; le Parlement, auquel s'étaient joints le comte de Valois et le comte d'Évreux, la déclara « innocente et pure« », victime d'une méprise de la police, et elle fut rappelée par son mari « qui volenlievs Va recette » (fin de l'année 1314). Geffroi de Paris se réjouit de bon cœur de cette sentence d'acquittement.
Dont l'en mena grant joie en France'.
Mais cette « tribulation » ne fut pas sans compromettre bravement la réputation de Philippe dit le Long; les malveillants lui décernèrent certainement un autre surnom, ainsi qu'à ses
1. Ilixl. de France, t.' XXII, p. Ht;, — t. XXIII, p. .400. '2. Ibid., p. -2:; et iO'J.
3. Qu'elle fut un des organes du diable, un de ces aspics, de ces scorpions ou de ces dragons qui sommeillent dans toute créature féminine au dire de saints personnages tels que saint Bonaventure, qui ne connaissaient pas très bien leur sujet.
Jlisl. de France, t. XXII, p
frères : « Si l'on avait épargné Jeanne, insinuaient-ils, c'était à cause de sa dot », et Henri Martin est tenté de se ranger à leur avis : « Jeanne, dit-il, était l'héritière de la Franche- Comté; on ne pouvait la condamner comme adultère et faire casser son mariage sans renoncer à la riche dot qu'elle apportait : sa richesse fit peut-être son innocence'. »
D'un autre côté pourquoi admettre sans aucune preuve que Philippe le Long ait sacrifié son honneur à la possession d'une province, et qu'en songeant à son frère, il se soit contenté de dire comme Seanarelle :
En tout cas ce qui peut m'ôfer ma fâcherie, C'est que je ne suis pas seul de ma confrérie.
Quelle ne serait pas l'indignation des mêmes auteurs, s'il avait répudié la femme et renoncé à la province ! Il eut, comme ils le disent précisément de Louis VII, qui l'a fait, <c sacrifié les plus chers intérêts de la France' ».
Nous savons encore que Philippe le Long, sous le règne de son père, prit part aux deux expéditions de 1313 et 1314 contre les Flamands. Robert de Béthune ayant refusé l'hommage au roi tant qu'il n'aurait pas recouvré Lille, une première démonstration militaire eut lieu, comme on sait, en 1313 ; l'armée se réunit à Péronne, mais les Flamands promirent tout ce qu'on voulut et l'armée royale se dispersa ■\ Même alerte en 1314 : les Flamands, habitués à violer leur parole, essayèrent de prendre Lille par surprise ; le pape les excommunia et Philippe le Bel envoya contre eux quatre armées, Louis le Hutin à Douai avec le connétable, Charles de la Marche à ïournay avec le comte de Valois, Louis d'Evreux à Lille, enfin Philippe le Long à Saint-Omer avec le comte de Saint-Pol ^ Mais- cette fois encore il fallut se contenter d'une promenade guerrière : Enguerrand de Marigny, le comte de
Jean de St-Vklor, Hisl. de France, t. XXI, p. Go
i. Hisl. de France, \. XX. p. (lit ; — XXI, p. il, liHl, -2(11 et t!.;:»; — XXII, j). iiiO.
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Saint-Pol et le cardinal Nicolas négocièrent une trêve d'un an avec les Flamands, et les belles armées se dispersèrent de nouveau en accusant de trahison Enguerrand de Marigny.
Quant au rôle joué par Philippe le Long dans le gouvernement durant cette période, l'étude minutieuse des actes de Phdippe le Bel et de leurs souscriptions pourrait seule le faire connaître. Les documents publiés nous le montrent seulement assistant avec ses frères et ses oncles aux deux séances du concile de Vienne (octobre 1311 et avril 131:>'), mais nous ignorons quelle fut sa part personnelle dans les longues intrigues qui aboutirent à l'abolition du Temple.
Les documents d'archives montrent qu'il faisait partie du Grand Conseil -, par conséquent qu'il remplissait les importantes fonctions de grand conseiller, fonctions politiques et admmistratives ; c'est ainsi qu'à la séance du 19 janvier 1314 (n. s.) où fut faite une ordonnance sur le Trésor, nous le trouvons à côté de ses deux frères, de ses deux oncles, du comte de Clermont et du comte de Saint-Pol, de 31ahi de Trie, d'Enguerrand de Marigny, de Jean des Grès, d'Herpin d'Erquery, de Guillaume de Marcilly, de Martin des Essars et de Geoffroi de Briançon \ Il fait partie avec les mêmes personnages, à peu près\ d'une commission chargée d'apurer les comptes.
Sous Louis X, Philippe le Long continue de faire partie du Grand Conseil, puis du Conseil étroit " qui le remplace quand triomphe la réaction féodale.
C'est ainsi que nous le voyons porter l'épée devant Louis X à son sacre^ — assister à une séance où le Conseil
1. Hist. (le France, t. XXI, p. 7-21, et Pertz, t. XXVl, p. oO;; (Ex aiiiialium rolomarjensiuiH contimialionibus).
•2. E\. : U ol, fol. IS.
oT, fol
4. (131-i et I3i;i) Le comte de la Marche, Kiigucrraiid de .Marisiiy, Guillaume de Marcilly et Geollroy de Criançou n'en sont pas, mais on y trouve le sire de Noyers, Etienne de Mornay (le chancelier) et .lean de Marij;ny (Bibl. de l'Ivcole^ des Chartes, A, V, année 18i3, p. 377).
5. Ex. : Ane. chron. de Flandre, Ilist. de France, t. XXII. p. 1(1-2. f.. Ihid., p. 401.
étroit délibère sur les affaires d'Artois en 131o, — se joindre à la Chambre des comptes' avec onze autres membres du Conseil étroit- pour examiner les comptes du trésor du Temple et du trésor du Louvre, dont Ensuerrand de Marii^nv avait le gouvernement; les comptes furent approuvés « pour bons, loyaux et suffisants », et Louis X donna quittance à Enguerrand de Mai'igny (lo janvier 131o, n. s.)''. Quelques mois plus tard son comté de Poitiers est érigé en pairie, avec toutes les prérogatives de pair de France* (août J31o, et non en 1311 comme il est dit dans beaucoup d'ouvrages). Malheureusement nous ne savons rien de son rôle politique dans cette crise si curieuse de 1315, qui n'a pas encore été complètement étudiée^. 11 ne m'appartient pas de m'y arrêter longtemps, et je me contenterai de relever ici quelques erreurs courantes. Il n'est pas exact que Pierre de Latilly et Raoul de Presles aient été emprisonnés « peu de jours après la mort de Philippe le Bel », et que leur arrestation « n'ait été que le prélude du procès d'Enguerrand de Marigny" ». Le Trésor des Chartes nous montre en effet que Pierre de Latilly fait encore partie de la Chambre des comptes en janvier '1315', que Raoul de Presles remplit ses fonctions de clerc jusqu'au l"" septembre 1315 ^ et qu'il est mis en liberté à la fin du même mois. 11 est exact qu'il subit la question, mais son emprisonnement est de courte durée : ses ennemis profitent de l'absence du roi pour lui faire le plus de mal possible,
1. Nous y trouvons l'évoque de Beauvais (Jean de Marigny), et Tévèque de Chàlons (l'ierre de Latilly, .IJ 50, n" llo).
•2. Savoir Charles de Valois, Louis d't^vreux, Louis de Clermont, le comte de Saiiit-I'ol, Cauchcr de Cliàtillou, Miles de .Noyers, Guillaume d'Ilarcourt, Ktienne de Mornay, Mahi de Trie, Jean de (irez et Ilarpin d'Erquery, JJ '60, n" 113 ; — cl. IJibliothèque de rÉcole des Chartes, A III (184"2), p. l.">; — et Clément, Enguerrand de Marigny, p. 8o et 88, Paris 1857.
3. Autres exemples : Uist. de France, t. XX, p. (il-4 <■ de avunculornni cl f'ra- Iriim baronumque consilio... ».
4. Anselme, généal, III, (i-J; — JJ 5-2, n" -230, — Guérin, Archives hisloritjnes du Poitou, t. XI, p. IKi.
u. Dufayard, La rcaclion féodale sous les fils de Philippe le Bel (Uevue historique, t. LV, p. 2il, — et Positions des thèses de l'Ecole des Chartres, Itenvoisé, étude sur Louis A).
fi. Henri Martin, I. IV, j). 513.
JJ 50, n
8. Ex.: JJ 5-2, n" 7, 10, -21, 35, 00, 68, 100, iDG, "208, -210, -2-21, -l'I'J, -231, -IS-l.
mais dès que son arrestation est connue au camp de Rondues, prrs (le Tourcoing, ses amis demandent « que droiture et justice soit faite », Louis X témoigne ses regrets de ce qui est arrivé, presque des i-emords', déclare Raoul « pur et innocent », et ordonne sa mise en liberté immédiate sans autre forme de procès, « considérant l'état de guerre où l'on se trouvait »; après la fin de la campagne, on s'occupera de faire « encore ledit jugement prononcier solennellement et publiquement" », Raoul dePresles était libre, mais plusieurs de ses biens, qui avaient été donnés inconsidérément à des favoris de Charles de Valois, n'en demem'èrent pas moins confisqués sans jugement « contrairement à tout droit et à tout usage^ », et Louis X ne reconnut « son forfait » (l'expression est de Philippe le Long) qu'à son lit de mort, trop tard pour faire justice lui-même*. Il est probable que Philippe le Long fut au nombre de ces amis puissants dont l'intervention sauva Raoul de Presles, mais nous sommes réduits ici aux conjectures.
Quelle fut son attitude quand Pierre de Latilly fut emprisonné, et Enguerrand de Marigny pendu? Prit-il leur défense contre Charles de Valois, avec énergie ou avec mollesse? Ni les chroniques ni le Trésor des Chartes^ ne nous fournissent la solution de ces problèmes.
D'un côté il semble peu en faveur. A peine son nom paraîtil deux ou trois fois dans les actes pour nous apprendre que son influence n'était pas absolument nulle : c'est ainsi qu'il obtient pour son échanson un don du roi", qu'il contribue à l'acquittement d'un homme accusé de meurtre', et à la mise
Voulant SII7' ce adressicr sa conscience
•2. JJ 33, n"» 14, 43, 82 et 111.
3. « Prclermisso juris ordine ac conti/i noloriani regni l'ivinciae consueludinem >, .1.1 o3, n. 13.
•'(. Il avait promis à Raoul (il) livrc'es de terre de revenus, dès le mois de janvier 131G (n. s.) sur les rorl'ailures à venir, JJ .■)3, n" 3"27, mais il ne semble pas avoir tenu sa promesse, si nous nous reportons aux lettres de l'Iiilippc le Lonf,'.
.'i. JJ \i±. Philippe le l-on-,' |)rit peut-être part à la seconde en(|uète ijui ahoulK à la condamnation d'Knguerrand de Marifjny, mais nous n'en savons rien ; il <!st invraisemblable qu'il ait contribué à perdre Enf,'uerrand.
fi. Dec. 131-4, JJ 50, n" 10'2.
Juillet 1315, JJ 5'2, n
on liberté de Raoul de Presles'. A on juger par ces souscriptions, sa part dans l'administration est loin d'égaler celle de Béraut de Mercœur, de Pierre de Chambly, de Pierre de ^lacliau. de ^îiles do Novers, des évêques de Sainl-Brieuc et d(^ Sainl-Malo, sans parler du comte do Valois, qui est le vrai roi ; le sire de Varenne et le clerc Etienne de Borret paraissent jouir de plus d'intluonce que lui; il n'a mémo pas, dans l'atlministration, la place qu'il laissera à Charles le Bel, quand lui-même sera roi.
D'un autre côté Louis X parle plusieurs fois « de son très cher et fidèle frère Philippe, comte de Poitiers"" » et ce qui est j)lus significatif que ces formules de politesse, il lui donne des preuves indiscutables de sa confiance : il augmente son apanage (du moins en principe) ; il lui donne un commandement dans la guerre de Flandre; enfin il le charge de faire élire un pape.
Ces trois points de l'histoire de Philippe le Long sont heureusement moins obscurs que les précédents. Son apanage fut porté officiellement de :20 000 livrées de terre à 50 000, mais il ne paraît pas lui avoir été payé avec exactitude : au mois de novembre 131.'), Philippe est entré en possession de 37 000 de ces livrées de terre (dont i 000 seulement en Poitou sur 7 000); il lui en reste dû 13 000^. Nous savons aussi que, loin d'augmenter son train de maison, il le diminue. Nous possédons en effet « l'ordonnance de restrait de l'oislol du comt'C» de Poitiers », faite à Conflans le :24 novembre 13 lo* : on y compte alors une centaine de personnes, savoir 10 chevaliers, « grands clercs » et prêtres, 23 écuyers, 24 valets de métiers et « petits clercs », 14 « petites robes » (par exemple le roi des ribauds), et 25 petits valets; ce personnel nous apparaît divisé en quatre parties : P les six offices ou « ma^-
Ex. : JJ V,-!, n
3. Bibl. nat. ClairambauU, t. Df.CCXXXII, p. îiOo. — Autres assignations des terres JJ 32, n<" 148 et li9.
A. JJ .=i7, fol. 23; — AK, II, p. 827; — Muscc des Archives, foi. 2.%; — Bil)l. nat., ClairambauU, t. DCCCXXXIl, p. 473; — et Guérin, Archives hinlorigues du Poitou, t. XI (1881), p. HO cl siiiv.
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Hors » (paneterie, échansonneric, etc.); "2" la chambre, avec ses dépendances, le service de santé, la chapelle, la garde du corps, la chambre aux deniers, le personnel de la vénerie; 3" un groupe de conseillers, bannerets, bacheliers, écuyers et clercs, à la tête desquels est le chancelier; 4" la direction de l'Hôtel, composée des maîtres de l'Hôtel.
11 serait superflu d'énumérer ici tous ces personnages; il suffit de remarquer les deux maréchaux Regnaut de Lor et le Borgne de Céris, les deux chambellans Adam Héron et Robillard de Bonnemares, le secrétaire Jean de Belleymont, les chevaliers de l'hôtel Henri de Sullj, Pierre de Garencières et Jean de Joinville, le célèbre chroniqueur en personne. La plupart d'entre eux seront les conseillers de Philippe le Long après son avènement.
En dépit de ce « 7\'strait » l'hôtel du comte de Poitiers n'est pas celui d'im prince disgracié, et les réductions opérées paraissent avoir pour cause principale la guerre de Flandre qui « a vidé le Trésor ».
Philippe le Long reçoit de son frère une autre faveur relativement à son apanage. Il avait été décidé par Philippe le Bel (en 1314) que le comté de Poitiers ferait retour à la couronne si les héritiers mâles venaient à faire défaut*. Philippe le Long demanda à Louis X une décision plus favorable. Louis X, se rendant au vœu de son frère, décida que les filles pourraient, à défaut d'hoir mâle, succéder à leur père dans le comté de Poitiers : « Raisons et droiz naturez donnent que en deffautes de hoirs maies, les femelles doivent aussi bien héritier et avoir successions es biens et possessions des pères de cui elles ont esté procréées et descendues en loyal mariage comme font Il malle^ ». Ainsi Louis X invoque hautement le droit naturel et proclame en termes absolus le droit des femmes : il ne s'agit dans l'espèce que du comté de Poitiers, mais il est vraisemblable que dans la pensée du roi, cette théorie pouvait
1. Arch. nat. (Supplé)nent des Layettes), J 748, n» 2, — et Viollct, Succession ii la couronne de France, p. 130.
-î. Arch. du Pas-de-Calais, A 00; — Inventaire sommaire, série A, t. I, |>. '■)\ : — et Viollet, op. cit., p. 130.
s'appliquer aussi au royaume tle France, au profit de sa fille Jeanne'. Philippe devait bientôt la remplacer par une autre plus favorable à ses intérêts; en attendant, il en profitait.
Le rôle de Philippe le Long dans la triste expédition de Flandre ne nous est pas connu avec précision. Nous savons du moins qu'il prit part à la délibération où la guerre fut décidée", qu'il reçut, comme en 1314, un commandement digne de son rang'', et qu'il avait avec lui plus de 300 hommes d'armes, parmi lesquels on peut remarquer ses deux, maréchaux (Régnant de Lor et le Borgne de Céris), Henri de Sully et le vieux sire de Joinville, alors âgé de 91 ans^ On sait comment Louis X, après avoir pris l'oriflamme à Saint-Denis (le 2o juillet 13 lo) marcha sur la F'iandre « avec ses deux frères, ses deux oncles et le duc de P>retagne », ce qui veut dire que ces personnages étaient les principaux chefs de l'armée royale. On sait comment l'expédition échoua piteusement dans la boue de Bondues : trente chevaux suffisaient à peine à tramer un tonneau de vin, les vivres manquèrent bientôt et il fallut battre en retraite après avoir brûlé les tentes et les bagages. Philippe le Long fut au nombre des « inglorieux », qui revinrent « dolens et coitrrmirics, nioilliez cl croies-' ».
Sa mission à Avignon nous est mieux connue. On sait que Clément V, mort le ^0 avril 1314, n'avait pas encore de successeur; la lutte était vive entre l'influence italienne, qui tentait de se relever, et l'influence française, qui cherchait à se maintenir; elle se compliquait de rivalités personnelles entre cardinaux , particulièrement entre les Colonna gibelins et les Caiétans guelfes ^ Philippe le Bel avait vainement essayé d'y mettre fin, mais ni ses conseils, ni ses ordres n'avaient été
1. La date de ce document n'est pas connue avec certitude; il est daté de la Saint-André (30 novembre 1314), mais c'est le lendemain même de la mort de Pliilippe le Bel; on s'étonne d'une pareille rapidité, et l'on se demande si le copiste ne s'est pas trompé (le document est une copie du xvi"- siècle).
Ilisl. de France, t. XX, p. G98 (Chron. de Saint-Denis
6. V. Berlrandy, liechcrc/ies hisloriqnes sur l'origine. Irteclion el le couronnement du pape Jean XXII. Paris, 1851.
écoutés; les vingt-trois cardinaux s'étaient réunis à Carpentras, sans résultat, puis s'étaient dispersés, après des scènes scandaleuses, <( comme des perdreaux effrayés ».
Louis X eut grand'peine à rassembler la compagnie; ses premiers ambassadeurs, dont les principaux étaient le comte de Boulogne, l'évêque de Senlis (Pierre Barrière), et l'évêque de Boissons (Gérard de Courtonne) échouèrent dans leur mission ', et Louis X, faute d'un pape qui put prononcer son divorce et excommunier les Flamands, fut réduit, comme on sait, à faire étouffer sa femme et à déclarer la guerre à la Flandre.
Sa seconde ambassade fut plus heureuse. Philippe le Long, précédé de Pierre Barrière^ et accompagné de Raoul de Presles, avec une belle compagnie d'hommes d'armes la plupart nobles, quitta Paris dès la fin de décembre 1315 et se rendit à Avignon''. 11 fit aussitôt connaître aux cardinaux dispersés dans les châteaux et dans les abbayes le motif de sa venue; il les pressait d'élire un pape au plus tôt « pour que la chrétienté ne fût pas détruite par leur présomption et orgueil ». Les uns, à la tête desquels était François Caiétano, l'accueillirent mal '( rocjament et félonneusemcnt », les autres, représentés par Arnaud de Pélagrue, lui promirent de faire la volonté du roi. Enfin ils s'assemblèrent au chapitre des frères mineurs d'Avignon; Philippe leur exposa « par belles paroles », comment « le loup courait les champs et ravissait les brebis faute de pasteur », et les supplia de se mettre d'accord « pour l'amour de Dieu et du roi de France », puis il sortit et les laissa délibérer. Au bout de deux jours, ils se séparèrent sans avoir rien fait. Force fut à Philippe de retourner chez chacun d'eux, d'hôtel en hôtel, recevant de chacun d'eux des promesses, mais quand ils se retrouvèrent tous ensemble, ils lui manquèrent encore de parole*.
1. Bibl. nat., ms. Ir. -23 2.>0, fol. 'i."; (lin do 1314 et rominenccmoiU de I3i;i); — cf. Chronographia, p. ^'ÏS.
-2. Quatidn domhnis rex gernuunun smtin, nitnc regeni, misit ad 7-otni(iitnii ruriani, pmuisit dicliim clccliini (P. Barrière, évoque élu de Seidis). liihl. nat., ms. fr., 2'2 2:i(3, fol. îi:).
Hist. de France, t. XXI, p. tîO'»; — t. XXM, p. -loi
4. Anciennes chroniqnes de Flandre, Ilist. de France, t. XXII, p. iO.'!.
Certains comptes, de dépenses, qui nous sont conservés', nous montrent (juels innombrables voyages il dut faire pour voir un à un tous les cardinaux, et quelles sommes d'argent il dépensa pour décider les hésitants. La lutte fut longue et acharnée , certains épisodes, tels que l'accusation d'envoûtement portée contre François Caiétano, nous montrent combien les passions étaient surexcitées : neveu de Boniface VIII, indulgent au népotisme, principal chef des ultramontains, François Caiétano était accusé d'avoir voulu faire disparaître par des pratiques magiques Louis X, Philippe le Long et les Colonna ; l'accusateur était un clerc français nommé Evrard ; à en croire le curieux document conservé à la Bibliothèque nationale", le cardinal lui avait ouvert ses projets ; Evrard avait fait mine d'abonder en son sens; il lui avait procuré un spécialiste pour l'aider dans ses envoûtements multiples, mais il avait été tout révéler à Philippe le Long, et l'enquête avait pu reconstituer toute la trame du complot.
L'accusation était-elle fondée ou non ? D'un côté il est certain que les hommes de ce temps et particulièrement les Italiens croyaient à l'envoûtement, et que François Caiétano était bien de son temps et de son pays; d'un autre coté on se rappelle que Philippe le Bel, pour perdre Boniface VIII et les Templiers, n'avait pas reculé devant les pires calomnies, et Philippe le Long avait été élevé à cette école. Quelle que soit la solution du problème, elle montre quels obstacles Philippe le Long devait vaincre pour que le nouveau pape fût un second Clément \' et non un nouveau Boniface VllI. L'élection ne devait avoij' lieu qu'au mois d'août IHIG, deux mois après la mort de Louis X.
Philippe le Long reçut de son frère une marque suprême de confiance dans" son testament du mois de juin 1316, qui instituait comme exécuteurs testamentaires l'évêque de Saint- Malo, Charles de Valois, Philippe de Valois, Philippe de Poi-
1. r.il)l. nat., ms. 10 132, p. 300 [chroniqur] — et ms. IV. -î3-2:ia, fol. tili. '2. Hilil. liât.. CAairambaull, ancien xvi, artiiellcmcnt 78S, fol. i'I' et suivants, — et Bertiandy [op. cit., p. 18, et 58).
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tiers', Louis d'Evreux, Charles de la Marche, (,uy de Sainl-Pol. Gaucher de Châtillon, Miles de Noyers, Hugues d'Augerou et le confesseur du roi". Près de comparaître devant Dieu, aj)rès avoir bu de l'eau trop fraîche en jouant à la paume à Vincennes, Louis X s'était repenti d'avoir laissé dépouiller Raoul de Presles et pendre Enguerrand de Marigny; à travers sa fièvre, il demandait qu'on rendît au premier ses biens"', et qu'on donnât de l'argent, beaucoup d'argent, aux enfants du second, qui était encore accroché au gibets
Ce testament devait faciliter l'œuvre de Philippe le Long; il forme une sorte de transition entre la réaction féodale qui marque le règne du faible Louis X, et le relèvement de la royauté, qui fait la gloire de Philippe V.
1. Louis X était certainement lihro de ne pas inscrire son frère dans cette liste; la preuve en est que Charles de la Marche ne fiiiure pas parmi les exécuteurs de l'hilippe le Long (V. J 403, n" 2C).
3. Il déplore « la grande infortune qui lui est advenue ■>, il rappelle que le fils d'Enguerrand est son filleul, et lui donne 10 000 livres (I million environ) ])OHr lui et ses enfants. N'ous possédons une liste complète des donations de Louis X à son lit de mort; elles sont énormes, par exemple Gaucher de Cliàtillon reçoit fiOO livres de rente viagère {COOOO fr. environ), Miles de Noyers autant, Ansel de .loinville 400 livres, la nourrice de Louis X "200. son confesseur 30(( livres, etc., etc. Bibl. Sainte-Geneviève, ms., LF ">, 2' partie, fol. '20".
i. Mes Irespassa. cl Diex li face
Pardon, et ses iiiax li eff'aee,
Geffroi de Paris, llisf. de Franee, t. XXII, p. Kîl.
I. — RÈGLEMENT DE LA RÉGENCE
Louis X était mort sans laisser de fils (o juin 1316'). Les chroniqueurs se plaisent à remarquer, à cette occasion, que le monde se trouva un moment sans pape, sans empereur et sans roi de France \ Mais si l'interrègne était pour l'Église et pour l'Empire une maladie chronique, la France en souffrait pour la première fois, prise à l'improviste, et elle wi trouvait aucune coutume à suivre, aucun enseignement à puiser dans le passé pour remédier à ce mal inconnu.
Il ne convenait pas encore de régler la succession au trône, et par conséquent d'examiner les droits respectifs de la fille ^, du frère et de l'oncle de Louis X ; sa veuve, Clémence de Hongrie, était enceinte de quatre mois et il pouvait lui naître un fils*. 11 s'agissait donc seulement de constituer la régence jusqu'à la naissance de l'enfant.
1. Dans la nuit du 4 au 5, après minuit {Hist. de France, t. XX, p. 008; — XXI p. liO. 151 et --I-i; — XXll, p. MU et ll'î. — Bibl. nat. nis. 10 13-2, p. 3'J'J). — M. Moraiivillé, qui a publié dernièrement l'intéressante « (lluonographia regum Fraitcoriim » pour la Société de l'Histoire de France, fixe la mort de Louis X ait ' juillet 131tj {Clironoçjraphia, p. 220). Cette date est inacceptable : nous possédons des actes de Philippe le Long, comme régent de France, datés du mois de juin, après la mort de son frère « inclite recordationis » (Kx. : K. 40 n" "2, et K. 57, n" 2). La date donnée par les chroniqueurs est donc exacte.
Jeanne avait alors quatre ans
•l. D'après Dupuy (Traitez touchant les droits du roi très chrestien, 1655, p. 210),
La situation était entièrement nouvelle. La régence avait été exercée par Blanche de Castille, après la mort de Louis Vlll; il ne semblait donc pas, malgré l'appréciation mtéressée de Charles de Valois, que Clémence de Hongrie dût être exclue par sa qualité d'étrangère ' ; mais Blanche de Castille était la propre mère du roi mineur, tandis que Clémence de Hongrie n'était que la belle-mère de Jeanne. On sait à la suite de quels drames était morte la mère de Jeanne, Marguerite de Bourgogne : si elle eut été v prude femme », elle eût survécu à Louis X, et vraisemblablement exercé la régence^
Au défaut de Marguerite, ce fut son frère, le duc de Bourgogne Eudes IV, qui s'intitula hautement le défenseur des droits de Jeanne ; il résolut de « représenter » sa sœur, et réclama la régence avec la tutelle.
D'un autre côté Charles de Valois se considérait lui aussi comme désigné à la régence comme « le plus nisnc de la couronne », il comptait des amis puissants, et se prévalait de l'autorité qu'il avait exercée sous le règne de Louis X.
Philippe le Long, « premier frère de Louis X^ », allait donc rencontrer deux rivaux, mais il n'y avait pas à craindre qu'ils s'unissent contre lui, leurs intéi'èts étant contraires. Or il n'y avait que deux politiques en présence, la politique monar-
« il fut question de bailler un curateur au ventre », pour veiller .'i l'intérêt de l'enfant à naître, et on parla de Louis d'Kvreux pour cette charge. Je n'ai trouvé aucun document sur cette question, d'ailleurs sans intérêt. Les chroniques racontent seulement que Louis X, à son lit de mort, recommanda sa femme à ses oncles et à Charles de la Marche (GelTroi de l'aris, I]is(. de France, t. XXU, p. 164).
1. Nous ne trouvons rien dans les textes qui nous fasse penser qu'elle ail réclamé 'a régence; elle parait abîmée dans son chagrin :
La roync au hois lors cstoil Qui forment *r desronforloit.
Mes Monscifjnor Loys de France Li esloil de grant conforlance.
Gefîroi de Paris, Uisl. de France, t. XXU, p. IGl.
2. Le passé était d'ailleurs plein de contradictions : ainsi à la mort de Henri \" , en 106(1, pendant la minorité de l'hilippe l", la régence avait été exercée par l<r comte de Flandre Baudouin, et non par Anne de Russie, bien i]u'clle fût la mère du jeune roi.
3. Philippus, filins rerjis Francorum, f/ennanus prinius inclile rccordalionin doinini nostri carissinti dontini Lmluvici (K. jI, n" •!).
chique, qui était celle de Philippe le Long, et la politique féodale, qui était celle de Charles de Valois et du duc de Bourgogne; les partisans de la première n'avaient (ju'un chef ; ceux de la seconde étaient divisés, au grand profit de Philippe le Long.
Philippe le Long était à Lyon quand il apprit la mort de son frère par une lettre de Charles de Valois*. 11 se révéla aussitôt comme homme d'action.
Au lieu de répandre la nouvelle, il fait fermer les portes de la ville pour tenir les habitants dans l'ignorance', et sans s'attarder à approfondir les questions de la succession au trône, il se fait reconnaître résolument comme régent par son entourage, notamment par le comte de Forez (16 juin^), puis par les barons qui se trouvent à Lyon (par exemple par le seigneur de la Voulte, 17 juin') ; le 18 sont célébrées les fiançailles de sa fille Isabelle avec le fils du dauphin de Vienne, évidemment favorable".
Malgré la Chronique riince, qui nous le représente indécis :
« Si ne sol pas que fève lors De demouvcr ou d'alcr liors'^, »
il ne parait guère avoir hésité sur le parti à prendre. Il fait aussitôt acte d'héritier, et entre dans l'exercice de ses fonctions : il saisit à son profit l'argent provenant des condamnations prononcées par les enquêteurs-réformateurs' dans la sénéchaussée de Lyon; il se compose un conseil. Enfin il
1. Mt'iKircL Hisl. de Mines, t. Il, preuves, p. -li. — < S(i/jicfacliis fiiil ». dit Jean de Sainl-Viclor {Ilist. de France, t. XXI, p. (;G3).
2. Ane. chron de Flandre, Uist. de France, t. XXII, p. -i0.j; — Istore et cron., p. 3(t7.
Titres de la maison ducale de llourbon, iv U'iO
•i. Arch. nat., K. 10, n" '2. (d'après l'inventaire de Dupnij; la pièce est en déficit, comme bien d'autres, lacune regretta IjIc, car la date est fort importante; heureusement d'autres documents contirinent riiivcntairc de Dupuv, Kx. : K. M, n" 2. — V. Bertrandy, op. cil., p. i:\ et 7tt).
.-J. Valboniiais, Jlisl. du Daupli., I, 2.SS.
G. Hisl. de France, t. XXII, p. Kîi.
7. L'un de ces réformateurs était Pierre Barrière, évèquc do Scnlis (V. Dibl. nat., ms. fr. 23 250, fol. '6'i>).
affirme ses droits par une sorte de message' adressé à la nation, ou pour parler le langage diffus du temps, par des lettres « aux évêques, abbés, chapitres, couvents et autres personnes ecclésiastiques, ainsi qu'aux barons, nobles, échevins, prévôts, communautés, habitants, et autres fidèles et sujets » des sénéchaussées et des bailliages.
Dans ce document des plus curieux, il commence })ar déplorer la mort de son frère, mais « la nature humaine est « ainsi faite qu'elle ne peut dépasser le terme qui lui est fixé; (.( aussi, ajoute-t-il sans plus de phrases, avons-nous décidé de « sécher nos larmes, de prier avec vous le Christ pour son « àme, et de nous montrer empressé au gouvernement des « royaumes de France et de Navarre, afin que leurs droits ne « dépérissent pas, et que les sujets des deux royaumes vivent « heureux sous le bouclier de la paix et de la justice" ». Et passant des paroles aux actes, il envoie dans les provinces des commissaires « aimés dans le pays et dévoués à la fois aux intérêts des habitants et à ceux du roi », pour y prendre en son nom possession du gouvernement : c'est ainsi qu'Aymar de Poitiers, fils aîné du comte de Valentinois et de Diois, se met en route pour Beaucaire et pour Nîmes '.
Philippe le Long se réservait Paris, mais il ne voulait pas quitter Lyon avant d'en avoir fini avec cet interrègne pontifical qui durait depuis plus de deux ans, et puisque les cardinaux résistaient à toutes ses instances, il s'inspira des procédés suivis en l :27 1 pour l'élection de Grégoire X\ c'est-à-dire qu'il résolut d'enfermer les cardinaux'. L'emmurement des cardi-
1. « >'ous ne savons, dit M. Servois {Annuaire bulletin de la Soc. d'Uisl. de France, 1S64, p. 45), quelles lettres il envoya aux pairs et barons de France, et quels ordres il expédia dans les sénéchaussées. » J'ai connaissance d'une de ces lettres, celle qu'il adresse de Lyon à la sénéchaussée de Beaucaire le i;i juin 1316, et il est permis de conjecturer avec de grandes chances de vérité que cette sénéchaussée ne fut pas la seule à laquelle il notilia sa volonté d'exercer la régence. Il déclare bien que cette sénéchaussée « brille entre toutes les autres en puissance et en honneur », mais c'est une formule de politesse qui ne |)rouve rien (>lénard, Hist. de Mmes, t. 11, preuves p. i'î].
i. Ménard, Hist. de Nîmes, t. Il, preuves, p. -l'I.
Ibid
i. Comme on sait, les cardinaux demeurèrent trois années sans se mettre d'accord, et il fallut les << enserrer •> en une salie, à Viterbe.
:■,. Il se fait préalablement approuver par son conseil, (|ui l'engage à enfermer
naux réunis en conclave était conforme aux prescriptions nouvelles du droit canonique, mais les cardinaux de 1316 étaient peu disposés à se conformer à ces prescriptions ; Philippe le Long sut les y forcer.
Habile à dissimuler, il commence par les inviter à une messe des morts qu'il fait dire aux Jacobins pour le repos de l'âme de son frère'; les cardinaux s'y rendent sans défiance, chacun avec son chapelain, comme de coutume'; aussitôt des maçons murent sans bruit les portes, à l'exception de la grande; la cérémonie terminée, Philippe le Long soj-t de l'église le premier et laisse passer son escorte et la foule des assistants, mais quand les cardinaux, après avoir délibéré entre eux sur l'élection du pape sans pouvoir s'entendre encore, se présentent à leur tour pour franchir le seuil de l'église^, il les arrête d'un geste, et leur signifie impérieusement qu'ils sont enfermés et qu'ils ne recouvreront pas leur liberté avant d'avoir élu un pape; après quoi les maçons murent aussi la grande porte, en n'y laissant qu'une étroite ouverture pour passer les vivres aux prisonniers*; si la résistance se prolonge trop longtemps, il est entendu qu'on découvrira la toiture, sans s'inquiéter si le procédé est canonique ou non^; une forte troupe monte la garde tout autour de l'église pour déjouer toute tentative d'évasion ou de délivrance; sept cents hommes armés de toutes pièces occupent la ville® ;
les rardinaux malgré ses promesses et malgré son serment, Ilisl. de l'raiirc, t. XXI, p. )ÏG3.
I. Anoiujme de Carii (///.s7. de France, t. XXII, p. Ht]). Suivant les nnr. cliron. de Flandre (Hisl. de France, t. XXII, p. -i), les cardinaux s'y seraient réunis pour tléchir la colère de Louis X, qu'ils croyaieut vivant. Cette version me paraît moins acceptable.
'2. Istore cl eroniques, p. 30".
3. D'après les Islorr et eroniques, les cardinaux demeurèrent dans l'église jusqu'à 3 heures de l'après-midi sans se douter de rien : « quant il oreni la esté jusqucn à nonne, si vindrenl as /mis, mais il les Irouvcrenl tons fimrbarrés », p. 30" et 30S.
-i. Ilist. de France, t. XXII, p. 40;i.
ij. « Qui adonc custoy ces eardinnulx braire, dit non sans irrévérence Vistorc cl crnniquc. moult pcust avoir (frani joie », p. 3I1S. I.o moine de Sninl-Yirtor se contente de louer l'habileté de Philippe « imjcnio et arle ■> (Ilist. de France, t. XXI, p. GC»).
G. Ilisl. de France, t. XXII, p. 1G4.
rélection du pape est assurée (:28 juin 1316'); iMiilipj)o le Loni; a rempli sa mission « pro crcatione snmmi pontificis acfoleranda' ».
Piiilippc le Loui^-, laissant au comte de Forez et an sénéciial de Beaucaire la direction de ce singulier blocus", prit la roule de Paris dans les premiers jours de juillet \ Le temps pressait : le comte de Valois, habitue à se considérer comme le plus important personnage du royaume, était prêt sinon à s'ai'rogor lui-même la régence, du moins à l'accepter dès qu'elle lui serait offerte; Charles de la Marche, le comte de Saint-Pol et plusieurs autres grands seigneurs soutenaient (|u il y avait droit comme « le plus aisné de la couronne^ » ; ils comptaient sur l'appui des ligues provinciales et sur la docilité de Philippe.
Mais le caractère de Philippe le Long n'était pas celui de Louis X. Charles de Valois, impatient de connaître ses sentiments, s'était porté au-devant de lui sur la route de Lyon^ avec Charles de Marche et le comte de Saint-Pol'. « Sii'e, lui dit le comte de Saint-Pol, véez-cy vostre onde, le plus aisnê de la
1. Raynald, Annales ecclesiaslicl, t. IV, p. 34, et V, p. 34. :>. llist. de France, t. XX, p. fi 15.
3. Uisl. de France, t. XX, p. (îlo, et Islorc et croniqiies, p. 300.
4. Il était encore à Lyon le "2 juillet; l'évèque de Scnlis, l». Dan-ièrc, rclonii par la maladie (f/raviter infirnius], resta à Lyon quelques joufs do plus (Bibl. nat. ms. fr. 23230, fol. o'à); sa mission dura iit] jours, du 20 décembre 1315 au 8 août 1310. Ses dépenses pendant ce temps s'élèvent à 1348 livr<'> in <r>ls tournois (environ 130000 francs d'aujourd'hui), ihid.
5. Ane. chron. de Flandre, llist. de France, t. XXII, p. iOG.
0. Où? Plusieurs textes disent « dans le comté de Chartres, mois qui ne peuvent pas être pris à la lettre, et qui désignent, s'ils sont exacts, un des domaines de Charles de Valois, situé soit dans le Gàtinais, soit même dans le Valois. Il n'est pas sûr en effet que Philippe le Long soit venu de Lyon par le plus court chemin : d'après M. Lacabane (y. Scrvois, op. cit., p. 40,) il passe par Gray, pour assister à la naissance de son fils, mais M. Lacabane n'en donne aucune preuve; l'enfant parait être né un peu plus tôt (Cont. de Kangis, llist. de France, t. XX, p. 018). — E floribus chron., llist. de France, t. XXI, p. 720. On pourrait conjecturer aussi qu'il passa par Reims, ce qui expliquerait qu'il ail traversé le comté de Valois; ces questions sont d'ailleurs d'un intérêt médiocre (V. Scrvois, op. cit., p. 40).
7. Les chroniques et les documents d'archives appellent le comte de Saint-Pol cousin du roi, mais il ne faut pas, comme on sait, prendre ce mot dans le sens actuel : le comte de Saint-Pol est seulement le frère de sa tante jiar alliance, (Mahaut de {'.hàtilion dite de Saint-Pol. troisième femme de Charles de Valois). Le roi l'appelle [larfois son oncle {avunculus nosler). Lx. : JJ 53, n"* ICI, 100.
couronne; si vous louons que vous acconhz à lin/, cl qu'il ait le gouvernement du roijaulnie, car trop serait le roiaume chargié cVun enfant de si jeune âge, qurj ne scet terre gouverner, et qui est d\'strange pays de par sa mère^ ». Philippe, résolu à défendre ses droits autrement que par des discours, répondit évusivement « qu'il en aviseroit », puis il rentra à son hôtel, et dès que ses chevaux fui-enl repus, il les (it rebrider, et sans prendre coni^é de son oncle, il i^agna Paris à toute vitesse (li juillet 131()-).
Son autre oncle, Louis de France, et le connétable Gaucher de Chàtillon^, venus à sa rencontre, le menèrent au Louvre et le mirent au courant de la situation : il n'y avait pas de temps à perdre : le comte de Valois et le comte de la Marche avaient fait occuper par leurs hommes d'armes le palais de la Cité*; il fallait agir résolument avant leur retour.
Philippe commença par mander les bourgeois de Paris, dont les sentiments n'étaient pas douteux; ils vinrent aussitôt en foule et l'assurèrent de leur dévouement ^ En même temps arrivaient des barons et des chevaliers en assez grand nombre
1. Ane. cliron. de Flandre [llisl. de France, t. XXII, p. -WC<)\ — cf. Islarc et Croiilf/ues, p. 308.
2. Il passa par Carrières-Cliarenton et y prit des chevaux pour entrer à Paris. Le mot Carceriam, imprimé par erreur dans le tome XX des Histoi'iens de France (p. 615), et où JI. de .Monmerqué voit le nom de Cnc/ian, doit être remplace par le mot « Carreriam », qui désifjne la maison royale de Carrières, près de Cliarenton, et où nous savons par un fragment de compte qu'il y avait à ce moment quatre chevaux ayant appartenu à Louis X, un gris, un roux, un bai et un ferrant [fiist. de France, t. XXII, p. 771). Pour la date de l'arrivée à Paris, V. le Continua leur de Nanr/is {llist. de France, t. XX, p. 615, ou édit. Géraud, t. I, p. 4^7), et Chronod raphia, p. 232.
3. Gaucher de Chàtillon « avoit jjour tous les sceaux du roi >> (Bibl. nat. coll. De Camps, t. LXXXVII, fol. 363); il était un des principaux membres du Grand Conseil qui exerçait le gouvernement depuis la mort de Louis X (V. t. II, Grand Conseil).
-4. Kt non pas le Louvre^ comme le suppose M. Moranvillé {Cfironof/rajdiia. p. 232), ce qui a trompé à son tour M. Viollct dans sa remarquable étude sur la Succcstiion à la couronne de France (p. 133). Le texte même de la Clironograpliia est fort clair : « Illico conduxerunt eum Parisius ad Caslelluni quod dicilur Lvpara, ithi dictum est ci quod comités Valcsii et Marcliic posuerant Iiomincs armorum in palatio regali. » C'est donc le palais de la Cité, le « mirificum palalium » de saint Louis et tic Philippe le Bel, embelli par Kiiguerrand do >larit;riy, (V. //(a7. de France, t. XXIII, p. 104 et 354) qui est occu|)(" par les gens du comte de Valois, cl c'est au Louvre que Philippe le Long en est informé.
ii. « Incontinent jurèrent arec linj >>. Ist. el Cronit/nes, p. 3')S.
pour montrer que la noblesse n'était [)as tout entière inféodée à Charles de \ alois'.
Certain d'être soutenu en cas de résistance, le Connétable marcha sur le palais do la Cité « avec une belle compagnie de gens d'armes » ; les portes étant fermées, il demanda l'entrée et frappa; des hommes armés parurent aussitôt aux fenêtres et lui demandèrent ce qu'il voulait. « Je veux entrer, répondit-il, et mettre le palais en état de recevoir le régent de France qui me suit. » Ils répliquèrent qu'ils ne pouvaient pas le laisser entrer sans la permission de Charles de Valois ou de Charles de la Marche-; alors le Connétable fit venir des charpentiers et des serruriers, leur ordonna d'enfoncer les portes à coups de marteaux, et comme le bois résistait, il déclara aux défenseurs du palais qu'ils auraient tous la tète tranchée « quelque nobles qu'ils fussent », s'ils ne se rendaient pas à discrétion. A ces paroles, le gouverneur s'empressa de parlementer; les portes s'ouvrirent et le Connétable entra dans le palais à la tête de sa compagnie (1:2 juillet 1316)'.
Philippe le Long, suivi d'une imposante escorte de barons et de chevaliers, vint s'y établir le jour même, et se concerta avec ses fidèles'*.
Le comte de Savoie", après lui avoir annoncé officiellement la grossesse de la reine Clémence, lui conseilla « de prendre possession du gouvernement auquel il avait droit en attendant la décision des grands, qui ne pouvait manquer d'être favorable » ; l'assistance ayant approuvé ces paroles, il fut convenu que Philippe ferait ses <c offices royaux » au nom de son neveu à naître, et qu'une assemblée solennelle des grands
Maint baron contre lui (lièrent
El t/ioull grandement l'onnorèrent,
GcllVoi (le; Paris, Ilist. de France, t. XXII, p. lO-i.
2. Chronof/rophia, [). l'.i'i ; — Ist. et Croniqiies, p. 308.
3. Hi,sl. de France, t. XXII, p. iOO ; — Ist. cl Croniques, p. :!0!l.
A. « Ala au palais tenir son tiiiel et y fisl office roial •>, Ist. cl (Ironiques, p. 308; — cf. llist. de France, t. XX>I, p. iOfi.
;;. Les tlocuinents du Trésor des Charles montrent (pie l'iiilippc le I-onf; attribuait en partie son succès au comte de Savoie (JJ ."il B, n" II).
et (les barons' se réunirait le 16 juillet pour lui jurer fidélité.
Le comte de Valois, le comte de la Marche et le comte de Saint-Pol, apprenant ce qui venait de se passer au palais de la Cité', ne persistèrent pas ouvertement dans leur opposition, de peur de faire le jeu de Jeanne de France et du duc de Bourgogne; ils se présentèrent au palais de la Cité, firent leur soumission à Philippe le Long et lui remirent les clefs du trésor du Louvre'; Philippe leur pardonna « moult débonnairement », et ils lui jurèrent fidélité comme les autres\ mais les documents nous montrent qu'ils furent tenus à l'écart.
3Iaitre du pouvoir « par amour et par force », suivant l'expression employée dans les anciennes chroniques de Flandre^, Philippe se rendit à Saint-Denis le mardi 13 juillet", et y fit célébrer pour son frère un service des morts (14 juillet). De retour à Paris le lo, il s'installa au palais de la Cité dans les appartements royaux, non sans prendre encore quelques mesures de prudence : c'est ainsi que la cour du palais, ouverte ordinairement au public, fut garnie de sergents qui n'y laissèrent entrer personne; les merciers, qui avaient le privilège d'y étaler leurs marchandises dans la « galerie aux merciers », furent contraints de fermer boutique et de sortir".
1. « Tcnts les Itaids hommes du royauDW s Ilisl. cl Croiiiqiirs, p. 308; — cf. Ilisl. de France, t. XXll, p. Hii.
-2. Apprenant que Philip|)e c< csloil par eiivre de fait rslabli/ ri rcchcii pour estrc gouverneur du royaume, et qu'il avait déjà altrail la plupart des barons à son accord. » Ilisl. de Fraiice, t. XXIl, p. iilti.
JJ o3, n
4. « Vcnerunt ad eum causa paris impeirandc, eifjur bcnifjnr ipsis indulf/enli fecerunt homagium [Chron. lai. de Berne, à la suite des Ist. et Cronirjues, t. 1, p. ul3; — cf. Ilisl. de France, t. XXII, p. 400.
•;. Ibid.
G. l'nc chronii|ue ])lace le voyage à Saint-Denis avant l'entrée à Paris, mais le Icvto «lu Continuateur de Nangis « rcverlens indc Parisius ■> et celui de Girard de Frachel ne laissent aucun doute sur ce point (Ilisl. de France, t. XX, p. oto; — t. XXI, p. 45; — t. XXIl, p. 164). Le compte de Gco/froi de Fleuri/ place aussi ce voyage un jour trop tôt (V. Douef d'.Arcg, p. IS).
7. Ilist. de France, t. XXll, p. ItU (Gell'roi de Paris). Tous ces détails ont leur importance ici parce qu'ils montrent clairement, une lois de plus, qu'il s'agit du palais de la Cité et non pas du Louvre. On sait que les merciers vendaient non
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L'assemblée convoquée pour régler la succession de Louis \ se réunit au palais de la Cité le vendredi IG juillet'. C'était une assemblée aristocratique, composée entièrement de grands et de barons-. Le groupe des grands était formé du Grand Conseil de Louis X, augmenté de plusieurs pairs, princes et prélats venus pour la circonstance, tels que Charles de Valois le jeune, ^lahaut d'Artois et Blanche de Bretagne (veuve de Philippe d'Artois)*; quant au groupe des barons, dont nous ignorons le nombre, il constitue, pour ainsi dire, le public de l'assemblée ; représentants naturels de la noblesse, ils sont convoqués, en apparence pour exercer une influence féodale, en réalité pour donner seulement plus de valeur aux mesures prises par l'autre groupe; c'est un rouage de la machine féodale que la royauté fait servir à son usage.
Après une délibération dont malheureusement le procèsverbal ne nous est pas parvenu, mais dont nous connaissons les résultats*, l'asseitiblée décida que pour le moment Philippe
seulement la mercerie, mais aussi l'épicerie, la droguerie, la quincaillerie et tout ce qui tenait à la parure; leurs boutiques étaient très fréquentées par les i;ens de la cour; il y en avait surtout au palais et sur la route de Vincennes.
1. Le texte de Getl'roi de Paris, le seul qui précise la date de l'assemblée {flist. (le France, t. XXII, p. Hi'i) me parait placer la séance le 10 et non le 17 : si nous le suivons attentivement, nous trouvons que IMiilippe revient à Paris » cel jour », c'est-à-dire le jeudi l.'i juillet; le « second jour », c'est-à-dire le 10, on rouvre les portes et l'assemblée se réunit. Kn outre, il serait difficile d'admettre que l'assemblée du palais, les négociations avec le duc de Bourgogne et le traité conclu avec lui à Vincennes aient eu lieu dans la même journée du 17 (date certaine du traité). La précision des dates est ici encore des plus importantes, car si l'on place l'assemblée après le traité avec le duc, les faits cessent d'être intelligibles.
i. Plusieurs chroniqueurs, par exemple GelTroi de Paris {Ilial. de France, t. XXII, p. 10t.) et Bernard C.uy (ibid., t. XXI, p. -45), donnent à cette assemblée le nom de Parlement, mais ce terme ne doit pas nous tromper : il a à cette époque deux sens bien distincts, celui de cour judiciaire, qui prévaudra, et celui de séance où l'on délibère, qui est le sens ancien du mot.
Fille du duc de Bretagne Jean IL
L .Nous les connaissons (ajjproximativement) par les cliroiiiqucurs : Lontin. de Nangis, Ilist. de France, t. XX, p. fil.n, ou édit. Géraud, t. 1, |i. i-27; — Girard de Frachct, Ilist. de France, t. XXI, p. 43 ; — Jean de Sainl-l'iclor, ibid., p. Oi;:i ; — Bernard Guy, ibid., p. 720; — Geffroi de Paris, t. XXII, p. ICï. La Clirono- (/rap/iia et les Chroniques de Flandre n'en disent rien. — .Nous les connaissons avec plus de précision par le traité du 17 juillet 1310, si, comme je l'estime, ce traité en est la répétition avec quelques additions avantageuses pour le duc de Bourgogne ; il se compose en effet de deux parties : l" les avantages accordés à Philippe le Long; —2" les concessions faites au duc et à sa nièce; cette seconde
gouvernerait les deux royaumes de France et de Navarre, avec le titre provisoire de régent, gouverneur ou gardien', et qu'il percevrait tous les revenus royaux -. — La question de la réeence était réglée.
La question de la succession à la couronne ne fut réglée qu'incomplètement, c'est-à-dire que l'assemblée décida qui serait roi si Clémence accouchait d'un fils, et laissa l'avenir incertain dans le cas contraire.
Si la reine Clémence accouchait d'un fds, Philippe le Long conserverait le gouvernement des deux royaumes, comme régent, jusqu'à la majorité de son neveu (en d'autres termes pendant quatorze années)"'; pendant cette période, il assignerait à la reine Clémence un revenu annuel de i20 000 livres
partie est colle qui renferme les inocliiications, jiuisque le traité du 1" est destiné à ramener le duc, mais tout le reste s'accorde si exactement avec ce que les chroniqueurs nous apprennent du traité du 10, que nous sommes autorisés à le considérer comme le texte même de ce traité, jusqu'au paragraphe : « liem nous roulons et huvuns vola et accordé que audit dite de Bourgogne.. ^>. En outre, si les doux traités étaient contradictoires, on ne comprendrait pas que tous les chroniqueurs sans exception eussent ignoré ou jjussé sous silence une modification de cette importance, qui eût été pour Phili])pe le Long un grave échec.
1. Toutes ces expressions se rencontrent dans les documents, ainsi que dans les chroniques : (en latin regens, gidicrnator, régis Francorum filius Franrorum et Navarre régna regens; on trouve aussi conics rcgni, rcgiii proriiralor) (V. Meyer, Conimcntarii (l.'iOI), \>. tl8).
■•2. La Chronique rimée, attribuée à Geffroi de Paris, s'exprime ainsi {Ilisl. de France, t. XXII, p. 165).
Et a ce se sont esméii
Qu'a gardien l'ont csléu.
Et ainsi conseil le 7-egardc.
Qui dit royaume ara la garde,
Se vialle la, XXIIII a)n.
Et la garde aura tant de temps
Et les guerres et les contenips....
3. Le texte du traité du 17 juillet ne nous renseigne pas sur l'Age de la majorité rp.yale. Quant aux chroniqueurs, ils ne sont pas d'accord sur le chill're : la chronique rimée attribuée à Gcff'roi de Paris et Jean de Saint-Victor disent 2i ans, ou du moins les copistes le leur (ont dire {Hist. de France, t. XXII, p. 1G.">, et t. XXI, p. 003; — cf. Baluze, les Papes d'Avignon, col. 117); — le Continuateur de Sangis (ftd. f.éraud, t. I, p. 427) et Girard de Frachet {Ilist. de France, t. XXI, p. 4.')) disent IS ans; — Bernard Guy seul donne textuellement li ans {Uist. de l'rance, t. XXI, p. 7'2G), mais d'autres donnent « intelligihilem a-tatein », qui a à mon avis le même sens (Kx. : CItroniquc anonyme, Ilist. de France, t. XXII, |). 20). (l'est ce chill're 14 que j'adopte pour des raisons que je me propose de développer ])lus tard dans une élude spéciale, qui sortirait du cadre de l'étude présente.
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sur le duché d'Orléans', et lui en assurerait 4 000 à titre héréditaire (dont 3 000 à prendre sur l'échiquier de Rouen)*; — à la majorité de son neveu, il transmettrait librement les deux royaumes à leur légitime héritier, et obéirait tlésormais à l'enfant comme à son seigneur'.
Si au contraire la reine accouchait d'une fille, Philippe conserverait encore le gouvernement des deux royaumes*, comme régent, jusqu'à la nubilité de ses nièces^ C'est à cette date seulement que serait réglée définitivement la question de la couronne, soit au profit de Philippe le Long, soit au profit de ses deux nièces ou de l'une d'elles ; le traité envisage nettement" les deux solutions contraires : ou bien les filles de Louis renonceraient à jamais à la couronne de France', et alors Philippe serait reconnu roi de France (mais non roi de Navarre), — ou bien les filles de Louis* conserveraient leurs prétentions à la couronne de France, et alors les droits des deux parties seraient réservés, c'est-à-dire qu'elles pourraient être élevées aux trônes de France et de Navarre, aussi bien que Philippe le Long^
1. Elle reçoit par exemple le château d'Yèvres (ClM. iiat., coll. Morcau, t. CCXXIII, fol. "214), et prend place désormais « parmi les quatre premiers barons du diocèse d'Orléans » (ibid., cf. Ordonn., t. VII, p. -i48). Le texte de Geffroi de Paris {Hist. de France, t. XXII, p. IGo) est donc bien le mot Lairc (Loire) et non l'Aire, que Buchon avait imprimé.
"2. Jean de Saint-Victor (llist. de France, t. XXI, p. 0G3, et Gejfroi de Paris, t. XXII, p. IC.j); cf. Servois, Annitaire-bitlletin de la Société d'histoire de France, 18C4, "2= partie, p. ."iO, note 1.
3. L'air niaslc qui de li ncsiroil Ausi comme roij connoisiroil.
Et (ihéissance et honnor
Li /'croit comme à seinçjiior.
Gejfroi de Paris, llist de France, t. XXII, p. \C,V,.
Y compris la Cliampaijiie
Vi. Jusqvrs à tant que ladite Jcliannc et la fdlc de ladite Clémence soient venues à leur aaiç/e » (Dom Plancher, Hist. de iSourgoç/ne, t. II, p. clxiii). Cet âge est celui de l^ ans, « douze anz acompliz » (J '2oi B, n' "G, — J 110, n" -40).
G. .le ne veux pas dire que le texte soit clair, mais, malgré la confusion de la forme, les gaucheries et les redites, on en démêle sûrement le sens.
7. Elles feront quittance de tout le remanant du roiaumc de Fiance et de la descendue du père », c'est-à-dire du royaume de France, à l'exception de la Champagne qui leur reviendrait, comme la >'avarrc.
8. Ou l'une d'elles (le traité a soin de l'ajouter chaque fois), l'une ou l'autre. ]). « 11 sera roi, dit M. Viollet {op. cit., p. 13G), t^i la reine Clémence accouche
liO IirSTÛIRE DE PHILIPPE LE LONG.
Dans lo premier cas seulement, en échange de leur renonciation, Philippe le Long laisserait à ses deux nièces le royaume de Navarre et le comté de Champagne (la Champagne et la Brie), auxquels elles avaient droit comme filles de Louis'. Le traité réglait soigneusement la part de chacune d'elles : le comté de Champagne, beaucoup plus vaste et plus riche que le royaume de Navarre, serait l'apanage de la fille de Clémence, tandis que Jeanne n'aurait que la Navarre, en dépit de son droit d'amesse*. C'est que Jeanne (nous le savons
cVuno fille; telles furent, au dire des chroniqueurs, les décisions de l'assemblée de Paris; elles auraient été évideniiuent plus favorables à Philippe V que les clauses du traité de juillet 131C. » M. Viollet estime donc (avec beaucoup de réserve) : 1" que le traité du 17 juillet est antérieur à l'assemblée de Paris, et que cette assemblée eut surtout pour mission de le ratifier ; — que l'assemblée de Paris, sans l'aire de restriction, assure la royauté à Philippe le Long au cas de la naissance d'une fille. — Je me sépare de M. Viollet sur ces deux points, sans méconnaître que les textes sont obscurs et contradictoires, au moins en apparence. J'estime: I" que le traité du 17 juillet est postérieur à l'assemblée et qu'il a pour objet d'en reproduire les décisions, avec quelques additions; — 2" que l'assemblée de Paris assure, il est vrai, la royauté à Philippe le Long en cas de la naissance d'une fille, mais seulement à la majorité des filles de Louis X, et à la coud il ion quelles renoncent à la couronne. . — Sans doute les textes ne semblent pas plus d'accord sur ce point capital que sur l'âge de la majorité. Jean de Saint-Viclor (Hist. de France, t. XXI, p. G63), que suit M. Viollet, déclare que, si Clémence accouche d'une fille, Philippe « sera reconnu roi ». sans ajouter que la renonciation des filles de Louis X est nécessaire, et qu'elle ne peut être faite qu'au moment de leur majorité. Les autres chroniqueurs, parmi lesquels Gcffroi de Paris, qui paraît pourtant bien informé, ne parlent pas davantage duconilit qui peut s'élever entre Philippe le Long et les filles de Louis X au moment de leur majorité. Mais le traité du 17 juillet, dont nous possédons le texte, nous permet d'ajouter la restriction oubliée par les chroniqueurs (peutêtre volontairement, soit pour flatter Philippe le Long, soit pour simplifier rex|)osition) : la question delà couronne ne sera réglée définitivement que plus tard, soit au profit des filles de Louis X (ou de l'une d'elles), soit au profit de Philippe le Long, qui alors sera reconnu 7vi, comme le déclarent les chroniques. — Quant à supposer que l'assemblée du IG juillet ait décerné la couronne à Philippe le Long dans le cas de la naissance d'une fille, et que le traité tlu 17 ne lui ait laissé que la régence, je répète que cette hypothèse est absolument invraisemblable, parce qu'un changement aussi radical, opéré d'un jour à l'autre, aurait nécessairement éveillé l'attention des chroniqueurs ; le texte lui-même nous inl'ormcrait que le traité de la veille est nul et non avenu. Cf Servois, op. cit., p, -il, 5'2.
1. Excepté toutefois les parties de la ISavarre et de la Champagne que l'hilippe le Long et Charles de la Marche avaient reçues comme part de la succession de leur mère. >'ous savons par exemple qu'ils avaient reçu en apanage, fît) 000 livrées de terre (pii leur avaient été assignées en Champagne et qu'ils devaient tenir en fief de Louis X.
•2. Bibl. nal., m. l'r. .4o96, fol. 1S4; — Conlin. de Guill. de Nangis, Hist. de France, I. \X, \i. r.i;; et Hfi3 ; — t. XXII, p. It'.'i. — Sur le droit de la sœur aînée
par les chroniques, et non par les documents officiels) fut traitée à peu près comme une fille cadette, à cause « du méfiait de sa mère' » Marguerite de Bourgogne; il n'v avait ])as certitude qu'elle fût la fille de Louis X, c'est pourquoi sa jeune sœur passerait avant elle.
Il est probable que ce soupçon d'indignité, qui la priva du comté de Champagne, contribua à plus forte raison à la jiriver du trône de France; l'adultère de Marguerite de Bourgogne, qu'il ait eu ou non pour théâtre la tour de Xesie, n'a pas été un simple « fait-divers » ; il est possible qu'il ait modifié quelque peu l'histoire de France, comme le « nez de Cléopâtre » passe à tort ou à raison pour avoir eu quelque influence sur celle de Rome".
Il était nécessaire d'étudier ici les diverses clauses de ce traité dont le texte obscur a été souvent peu compris, au point de laisser croire tantôt que les droits de Philippe le Long y avaient été méconnus, tantôt au contraire que les filles v avaient été exclues du trône''. Comme on l'a vu, l'assemblée du 16 juillet donne pleinement gain de cause à Philippe le Long, puisqu'elle lui assure la régence (au détriment de Charles de Valois), si l'enfant à naître est un garçon, et lui reconnaît des droits à la couronne, si c'est une fille*; Philippe
(qui n'a pas de frère). V. Viollet (op. cil., p. 130) et Glasson, Nouvelle Revue liislorique de droit, IS^'i, p. 587.
1. <i Celle roij ne ( Jlarouerite) at'oeV une fille du rot/, si comme elle disoil, iiniis par le meffait de sa vière, elle (Jeanne) perdil sa lerre, c'esl assavoir la terre de Champagne et la lerre de Brie; toutes voies ot elle le royalme de Navarre. ■• Cliron. attribuée à Jean Desnonellcs, Hist. de France, t. XXI, p. 197.
2. Dans le second cas, c'est-à-dire dans le cas où les filles de Louis X refuseraient de renoncer au trône de France, il est entendu que Philippe le Long conserve ses droits sur la Navarre et sur la Champagne, comme sur le royaume de P'rance. Enlin si l'une d'elles seulement consent à la renonciation, elle aura droit à la Navarre ou à la Champagne, mais « la cession de la Navarre ou de la Champagne seroil nul quant a celé qui ne voudrait faire la quittance ». I). IMancher, Hist. de Bourgogne, t. II. p. cvxii. Le texte du traité montre que l'hilippe ie Long compte sur la renonciation, au moins comme le cas le plus pr.ohahic.
3. Ex. : r.uizot (Hist. de France, t. 1, p. 57.'i) : « Si elle accouchait d'une fille, il entrerait immédiatement en posse.'<sion de la couronne ». Plusieurs de ces erreurs viennent de ce qu'on a confondu l'assemblée du Iti juillet 131t>, tantôt avec le premier conseil tenu le 12 juillet au Palais, tantôt même avec la grande assemblée du 2 février 1317 (n. s.).
A. Sans doute elle réserve les droits des deux princesses ; le jour de leur majorité elles pourront ressaisir leur droit à la couronne, et leiir rxclusion du
le Long ne pouvait guère demander davantage, et l'assemblée ne pouvait mieux montrei' qu'elle n'entendait pas servir une réaction féodale.
C'est qu'il existait une noblesse à l'esprit royaliste à coté de la noblesse à l'esprit féotlal, et il sufiisait (jue le roi eut quelque fermeté pour gouverner avec la première et avec les clercs, sans compter le peuple; la seconde n'était plus redoutable que dans les crises exceptionnelles et sous les princes faibles, comme Louis X, qui, pratiquant une sorte de politicjue de concentration, avait tenté de satisfaire ceux qu'il eût dû exclure, et de les traiter en alliés au lieu de les combattre.
Philippe le Long, outre qu'il avait le caractère autrement trempé que son frère, se trouvait profiter du conllit d'ambitions de Charles de Valois et du duc de Bourgogne. Piéunis, ils eussent pu être dangereux, mais Charles aimait encore mieux voir la royauté aux mains de son neveu Philippe cpi'aux mains de Jeanne ; avec Philippe il resterait le chef de l'opposition féodale et tâcherait de conserver l'influence qu'il avait exercée sous Louis X; avec Jeanne il devait céder la place au duc de Bourgogne et bientôt au mari de la reine, car il ne pouvait songer à l'épouser lui-même.
Le duc de Bourgogne se trouva donc seul, dans l'assemblée, a s'élever contre les décisions qui le privaient de la régence et qui écartaient sa nièce du trône (au moins pendant huit années). Opposa-t-il des textes à des textes? Il ne le semlde pas*. Ce que nous savons, c'est qu'en son nom et au nom de sa mère la duchesse Agnès, fille de saint Louis, il refusa de
trùiio ifest |).Ts oriiciellement cli'liiiitixc. M. Viollcl {op. cit., p. 13,")-137) conclut de cotte restriction que « les grands feudataires ont cherché à organiser pour longtemps un pouvoir faible, pour servir la cause de l'aristocratie ». Ce n'est pas tout à fait ainsi que je comprends les textes. Si le parti féodal avait été le maître, il aurait écarté l'hilippe le Long et conféré la régence ii Charles de Valois comme « au plus aîné de la couronne » (V. ci-dessus, p. 33). Il semble plutôt, comme le dit M. Viollet lui-même, que Philippe le Long, soit par scrupule de conscience, soit par crainte de l'opinion, accorde aux lilles de Louis X des satisfactions platoniques : « Il adhère volontiers à un arrangement qui lui confère le pouvoir ; il es|)ère ne se jamais dessaisir de ce pouvoir; il saura en faire un pouvoir forl ; il saura en faire le pouvoir royal ». (Viollet, ibid.]
1. C'est seulement le 10 avril 1317 que ses partisans déclarent « qxt'à lij (Jeanne) doic apcrtetlir la succession du devant diz, tant par droit devin, de
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reconnaître Philippe comme régent, et déclara (pi'il i^unlerait sa nièce Jeanne auprès de lui « pour empêcher qu'on ne lui fit tort' ». Il ne fut pas suivi; l'assemblée passa outre et Philippe le Long, séance tenante, reçut à titre de régent l'hommage de tous les autres assistants.
Malgré le succès de la journée, le duc de Bourgogne était un ennemi qui pouvait devenir redoutable, surtout en présence des ligues provinciales c[ui s'étendaient jusqu'à la Champagne. Philippe le Long, pour bien de paix', résolut de lui faire quelques concessions; d'autre part Eudes IV, n'ayant pas trouvé dans l'assemblée l'appui qu'il avait sans doute espéré, calcula qu'il lui était plus avantageux de se soumettre, du moins en attendant la délivrance de la reine Clémence.
L'accord se fit sans tarder, le lendemain même de la rupture, c'est-à-dire le 17 juillet, à Vincennes''; le texte nous en a été conservé*. Il fut entendu d'abord que Jeanne serait confiée au duc de Bourgogne pour être élevée par la duchesse Agnès, et qu'elle aurait pour sa « nourriture » toute la terre qui fut à Madame ^larguerite sa mère '.
En échange de cette concession, Philippe obtenait que Jeanne ne pourrait être ni transportée hors des limites du royaume, ni mariée sans le consentement du roi de France, du comte de Valois, du comte d'Évreux, du comte de la Marche ou, à leur défaut'', de leurs fils ou d'autres princes du lignage de France.
canon, et civile, comme de coitslumes cl nsaiges gardez- en réanimes, empires, pairies, principaulci et baronnics ■>. Bihl. de l'École des Cliarlrcs, L XLV ( 188 1), p. T.i. \. « Ne fraus alicjua ficrel conlra cam » {Ilist. de France, t. XX, p. (;(;3).
Arch. nat., K 4(1, n
3. Kt non le 17 juin, comme le parle la |)ièro K iO, n° 3 (altération plutôt qu'erreur, car la date paraît d'une écriture plus moderne), et comme l'iniprinie Dom Plancher (op. cit., 163).
•i. .1 "258, n" 7 ; — J 408, n" 18; — J (îi:;, n" 7; — Bibl. nat., coll. Dxchcsne, vol. cvii, fol. 10; — coll. de Camps, t. LXXXV, fol. 14:1 (qui répète l'erreur de K 40, n" 3); — tout les autres textes donnent la date correcte (17 juillet). — Cf. D. Plancher, Ilist. de Bourgogne, t. H, preuves p. clxiii (d'après J 'ioS, n" 7, mais avec une autre orthograidie).
5. Bibl. Sainte-Geneviève, L F. \'^, '±' partie, fol. 233 (ce document est du 28 juillet, mais reproduit les engagements du 17). Un acte un peu postérieur (mars 1317, n. s.) confie au duc le bail des terres de .leanne (.1 2.-i4, n" 77).
6. « Si ceux-ci défaillaient, dont Dieu les garde ». Bibl. Sainte-Geneviève, I. F. o, 2"= partie, fol. 233.
Quant aux autres articles le traité de Vincennes fut la répétition (le celui de la veille'; il fut conclu avec la plus grande solennité : Piiilippe le Long et le duc de Bourgogne jurèrent « sur les saints évangiles de Dieu » de l'observer et de le faire observer par leurs enfants, leurs héritiers et leurs sujets; s'il leur arrivait de le violer, ils déliaient leurs sujets de toute obéissance, de toute féauté, de tout hommage; tous les grands personnages présents', princes, barons et prélats, que le roi appelle « ses grands amis et conseils'' », jurèrent à leur tour de le respecter et joignirent leurs sceaux au sceau de Philippe le Long. De son côté, Eudes conclut le traité pour la duchesse Agnès et pour sa nièce Jeanne *, c'est-à-dire qu'il reconnut Philippe le Long comme régent en leur nom comme pour luimôme.
Ce revirement subit, opéré littéralement du jour au lendemain, paraît avoir eu une cause dont le traité ne parle pas : deux mois après, au mois de septembre 1316, Philippe le Long devait fiancer sa fdle Jeanne à ce même duc de Bourgogne qu'il avait trouvé d'abord à la tête de ses adversaires^. Il est conforme à la vraisemblance de penser que ce mariage, destiné à ramener le puissant duc, fut projeté dès le mois de juillet, le 16 au soir ou le 17 au matin, et qu'Eudes IV se consola rapidement de ne pas être l'oncle de la reine, le jour où il eut la promesse qu'il deviendrait bientôt gendre du roi".
1. V. D. PLincher, Ilist. de Bourgogne, t. Il, preuves, p. clxiii.
'i. Savoir: Charles de Valois, Louis d'Kvreux, Maliaut d'Artois, Biaiiclie de Bretagne, Louis et Jean de Clerniont, Charles de Valois le jeune, (aiy de Saint- Pol, le dauphin de Vienne, le comte de Savoie, le connétable Gaucher de Chàtillon. Miles de Noyers, Henry de Sully, Guillaume d'Ilarcourt, Ansel de Joinville, Herpin d'Krquery, i 408, n" 18; — J (Md, n"> 7 ; — .1 238, n" 7 (On observe entre ces textes de très légères dillerences ; par exemple H. d'Krquery ne ligure pas dans J 408, n<" 18).
Ihiil
î). Le contrat fut signé à Nogent-sur-Seine (septembre 1310); la dot était fixée à 100 000 livres, le douaire à 20 000 livres de rente (4000 seulement jus(]u'à la mort de la duchesse Agnès), J 408, n° 21, et D. Plancher, Ilisl. de lloiirgogiir, i. Il, preuves p. r.i.xiv, clxv. D'après D. Plaiiclirr Jeanne avait été fiancée antérieurement au duc de Bourgogne Hugues V, mort en 131") (IVère aîné d'Eudes IV); Kudes avait d'abord été destiné à être clerc.
fi. La fille de Louis X tut remise à Eudes IV quelques jours après, et à ce propos le traité du 17 lut encore renouvelé, avec quelques éclaircissements et
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Philippe le Long avait donc triomphé successivement de l'opposition de Charles de Valois et de celle du duc de Bourgogne. Geffroi de Paris se félicite de cette solution pacifique :
Ainsi fu il de louz promis.
Si demourcrent comme amis^.
Les grands et les barons rassemblés le 16 et le 17 juillet 1310, ne se séparèrent pas aussitôt après avoir conféré la régence à Philippe le Long et avoir reconnu le traité de Vincennes. La plupart d'entre eux demeurèrent réunis quelques jours à Paris pour s'occuper d'un grand projet « qui leur tenait à cœur », celui d'une croisade en Terre Sainte. Le comte de Clermont Louis et son frère Jean, comte de Charolais, prirent solennellement la croix de la main du patriarche de Jérusalem, en présence d'un grand nombre de prélats ; une foule de barons et de nobles les imitèrent, et « lors fu rrié parle comte de Poitiers », qui avait déjà pris la croix trois ans auparavant, que l'expédition aurait lieu l'année suivante, et que tous les croisés devaient « se tenir prêts à partir au saint voyage » le jour de la Pentecôte suivante'. Ce projet, comme on sait, ne devait être suivi d'aucun effet, et il est impossible de savoir si Philippe le Long entendait le réaliser, mais que son ardeur de croisé fût sincère ou non , il est certain qu'elle lui rallia de nombreux suffrages, et que les barons, en se séparant après la fête de la Madeleine, emportèrent dans les provinces l'idée que le nouveau chef du gouvernement était un vrai chevalier, qui ne laisserait pas son épée se rouiller au fourreau.
Nous ne sommes pas réduits à ce que nous savons de cette
addditions qui prouvent la souuiission complète d'Eudes IV, et il ajoute en terminant : « Déclarons que nous nr dirons jatunis que ces susdites choses ou conccnances nous avons faites par force, par fraude ou eirconveutiiui ». •28 juillet 131G. Bibl. Saintc-Ceneviève, LF o, ± partie, loi. "233. Le duc ajoute que s'il fait chose contraire, il consent à être jugé comme pair de Krmuc (J tus, n» 18).
Geffroi de Paris, Ilist. de France, t. XXII, p. IC
-2. Chronique de Saint-Denis, Ilist. de France, t. XX, p. H'J'J.
assoml)lée aristocratique pour juger du sentiment général de la France au sujet de la succession de Louis X.
Ce qui se passa à Nîmes, dans le pré du couvent des frères mineurs, est des plus instructifs'. Les consuls et les habitants reconnurent Philippe le Long comme héritier de Louis X « jure hereditario », par droit de parente, jure proxiinitatis^, dans le cas où la reine Clémence mettrait au jour un enfant mort », — et par droit de bail, jure balli^, dans le cas où l'enfant vivrait, (ce qui veut dire que Philippe serait roi de France, à l'exclusion de Jeanne, si l'enfant de Clémence ne vivait pas, et que Philippe serait régent, si l'enfant de Clémence était un fils)^. Les cinq consuls jurèrent sur les évangiles, entre les mains d'Aymar de Poitiers^, d'être fidèles à Philippe le Long, « de défendre, de tout leur pouvoir, en sujets dévoués, sa personne, ses membres, son honneur, ses biens et ses droits, ainsi que ceux du royaume de France, contre quelque personne que ce fût, née ou à naître ». — « Et si nous apprenions, ajoutaient-ils dans leur serment, si « nous supposions même que l'on machinât quelque chose « contre lui, nous nous y opposerions nous-mêmes de tout (c notre pouvoir, et si nous ne pouvions l'empêcher, nous <c vous le révélerions le plus vite que nous pourrions. Que « Dieu donc vous soit en garde, ainsi que ces saints évangiles « de Dieu que vous tenez au nom dudit seigneur Philippe. » Toutes les personnes présentes, pai-mi lesquelles on remarquait le vicaire général de l'évêque de Nîmes, et plusieurs chevaliers'', répétèrent le serment des consuls, les mains levées vers l'église de Saint-François des frères mineurs (18 juillet 131G) '.
Ménard, Ilisl. de Nîmes, t. Il, prouves, p
"2. Lu autre serment analogue [jortc les mêmes termes : <• Jtnr hereditario » (Dom Vaisscte, lîisl. du Laïu/tiedoe, t. IV, preuves, col. l.")2).
.'». On (lit plus tard <*■ garde noble •>, au lieu de bail.
•4. Il n'est pas parlé du cas où l'enfant serait une lillc, ])arcc que cette naissance n'apporterait rien de nouveau à la situation, Louis X ayant déjà laissé une
o. On se rappelle qu'.Vymar de Poitiers avait été envoyé de Lyon, comme commissaire de Philippe le Long, dans la sénéchaussée de Bcaucaire et de Nîmes.
r». Ex. Pierre de Saint-Georges, Guillaume de Tournois, etc., Ménard, ihid.
7. L'abbé de Saint-.Vndré-lès-Avignon, personnage très important (alors que
Cet exemple suffît à montrer que la question de la régence fut tranchée dans les provinces' avant même que l'on sut la décision de l'assemblée de Paris, ce qui prouve que cette décision était connue d'avance, et que les barons réunis le 16 juillet au palais de la Cité ne furent que les interprètes du sentiment général.
Il en est de môme de la question de la succession au Irone : elle est réglée en même temps que celle de la régence, dans les provinces comme à Paris, et la province n'attend, pour reconnaître les droits de Philippe le Long à la couronne, ni la décision de l'assemblée aristocratique du 16 juillet, ni à plus forte raison l'arrêt de la fameuse assemblée du mois de février 1317 (n. s.), qui a exclu la femme de la succession au trône.
Philippe le Long, aussitôt investi du pouvoir, s'occupa des affaires les plus urgentes', et prit un certain nombre de mesures importantes. Gefïroi de Paris s'exprime à ce sujet en termes assez précis pour une chronique rimée :
Et puis fu fête la devise
En pUiiz, en trésor, en requestes,
Si comme Vcn voit que sont faites ;
Des nouviax i en l'en boutez
Et des autres a l'en ostez^.
On verra que les documents d'archives nous révèlent les plus importantes de ces « devises », c'est-à-dire les nouveaux choix faits par le régent pour modifier à sa convenance, par des épurations successives, la composition de la Chancellerie,
tous les cardinaux sont éloignés d'Avignon), prête un serment analogue le 21 juillet entre les mains d'Aymar de Poitiers (Dom Vaissete, Ilisl. du Languedoc, t. IV, col. I."j2; — Servois, op. cil., p. i(j).
1. Il est plus que vraisemblable en elVet que la sénéchaussée de Beaucairc ne fut pas la seule où Philippe le Long lit reconnaître son autorité; on n'expliquerait pas cette exception. Il est au contraire fréquent de rencontrer dans les documents des instructions générales, sappliquant à tout le royaume, sous forme d'instructions adressées à un seul bailliage ou à une seule sénéchaussée.
2. Nous possédons des actes du mois de juillet 13l(!, par exemple une lettre du '10 juillet au prévôt de la Rochelle, à propos des alVaires de C.uyeiine, J.I .'i'J, n" 17(1.
3. r.efl'roi de Paris, Ili-^l. dr Fronrc, t. XXII. ]>. li;.;.
du Conseil étroit, du Parlement, de la Chambre des Comptes et du Trésor'. Il suffira de sisnaler ici la nomination'- de
Pierre dArrahlay comme chancelier, à la place d'Etienne de Mornai' ((jui était l'homme de Charles de Valois, tandis que Pierre d'Ârrablay avait été un des agents de Philippe le r>el); on peut remarquer aussi les premiers effets de Philippe le Long pour faire rendre ses biens à Piaoul de Prestes (:20 juillet) \ Quant à son Hôtel, Philippe le Long le composa en ajoutant à son Hôtel de comte de Poitiers une partie de l'Hôtel de Louis X, et en y renforçant le jjersonnel de gouvernement, plus que le personnel de service. D'après Geffroi de Paris, il aurait limité les dépenses de la maison royale, en établissant que les dons en nature, chevaux et robes, que recevaient les gens de l'Hôtel, seraient remplacés par des gages soigneusement réglés; les documents d'archives n'en disent rien à cette date, mais il est permis de croire que le régent prit quelques mesures d'économie fort approuvées des Parisiens, et des bourgeois en général :
Je cvotj que ee n'est pas (hiinar/c^,
conclut Geffroi de Paris, faisant allusion aux prodigalités de Louis X^
Le nouveau régent n'en célébrait pas moins son avènement, comme l'exigeait l'usage, par de nombreuses libéralités que le Trésor des Chartes nous fait connaître en détail, donations, faveurs, privilèges accordés à des particuliers, à des monastères, à des villes, afin de stimuler le zèle de ses partisans : « Nous voulons, dit-il en propres termes, que par ce moyen ils soient plus nicuz à nous servir et conseiller'. »
juillet
3. Le Dictionnaire de Lalaiine place inexactement l'ierre d'Arrablay sous Louis X (V. Arrablny).
;>. Geffroi de Paris, Ilist. de Frauee, t. XXI F, |). Kî.-i.
(!. Cf. Bibl. nat., ms. fr. 140, p. 33.
7. Kx. : JJ o4B, n"' 9, 13, 14; — JJ V,\ B, n" 2,,3, tî, 8, 0, H). 11. |-2, etc. l'ainii ces donations on peut signaler celle de 2."j00 livrées de terres au comte do Savoie (JJ ï>\ B, n" 14), — et la conlirmation laite à la reine Clémence de la
RÉGENCE DE PHILIPPE LE LuNG. 49
Investi de la régence, assuré de grandes chances de régner, soit que Clémence mît au monde une fille, soit que son fils ne fût pas viable, comme le pouvait faire prévoir son état de santé', Philippe le Long voyait encore l'avenir de sa maison assuré par la naissance d'un fils^ En même temps se décidait le mariage de sa fille Jeanne avec le duc de Bourgogne', dont le dévouement semblait assuré.
L'élection du pape était un autre événement heureux pour lui. Après vingt-huit mois de vacance pontificale, après (juarante jours de discussions entre Français, Gascons, Provençaux et ltaliens\ les vingt-trois cardinaux enfermés dans le couvent des frères Prêcheurs de Lyon, rationnés de vivres, et exposés même, raconte-t-on, aux intempéries par l'enlèvement de la toiture, avaient enfin élu comme pape, sous le nom de Jean XXII, le cardinal Jacques d'Euse\ de Cahors, évêque de Porto et ancien évêque d'Avignon (7 août 1316").
Heureux du triomphe de la politique française, Philippe le Long pria le nouveau pape de se faire couronner dans une ville du royaume de France et de fixer le jour de la cérémonie',
donation à elle faite par Louis X des biens ayant appartenu à Enguerrand de Marigny, « considérant, dit l'acte de contirmation, qu'clc était mine dr loi'iirlaiiies parties, et le deuil que èle a eu du Ire.ipassetuent de uostre dit chier seigneur et frère et plusieurs autres causes (JJ li-i B. n" 10.)
1. Si contingat Clemeuciam filium ah eo susceptnm uou parère virum. Doni Vaissete, Hist. du Languedoc, t. IV, preuves, col. lo2. On prévoyait donc le cas où la reine accoucherait d'un enfant mort. (V. ci-dessus, p. ifi.)
■2. Vers la fête de Saint-Jcan-Daptiste {ii juin) 1316, ou quelques semaines plus tard; les témoignages manquent de précision : un d'eux le fait naître le 15 août (Dibl. Mazarine, ms. "270;;). les autres huit ou dix jours plus tard (Chroii. Guill. Scot., Hist. de France, t. XXI, p. 20!); — /; florihus chronie. [liernard Gui], Hist. de France, t. XXI, p. l'it); — Douct d'.Vrcq, Comptes de l'argenterie, p. 3, note I). Us ne s'accordent pas davantage sur le nom; les uns l'appellent Louis {l'.ontinunteiir de Nangis, Kd. Géraud, t. I, p. -43."; : les autres l'appellent riiilippe (Douet d'Arcq, ibid.), et Bernard Cui (F. florihus chronie), Hist. de France, t. XXI, p. i'i).
3. .1 408, n" -11, et Doin Plancher, Ilisl. de Bourgogne, t. II. i)reuves,
p. CI.XIV-CI.XV.
i. Chaque groupe voulant un pape <■ gui eis foret favorahilis • (Kaynaldus, Annales ecclesiastici, t. V, p. 3S).
o. Ou Diièsc (selon l'orthographe des manuscrits contemporains).
6. Chronique de Saint-Denis, Hist. de France, t. XX, p. 099; — Chronographia, p. 231 ; — Haynaldus, Annales ecclesiastici, t. V, p. 34.
7. Il charge de cette mission le comte de Forez et Raoul de l'rcsles (Itavnaldus, pp. cit., p. 3.-i).
afin (le s'y rendre en personne et de montrer à tous les yeux l'excellence de ses relations avec le Saint-Siège. En conséquence, il confia le gouvernement à trois de ses principaux conseillers, l'évèque de Saint-Malo, le comte de Savoie et Henry de Sully, puis il se rendit à Lyon avec ses deux oncles et son frère Charles'; il y trouva <c moult d'autres barons » du royaume de France et d'ailleurs-, « et prélas et evesques, arcevesques, cardinaux et autre clergie et pueple ». Ce fut en sa présence que Jean XXII fut « coroné du dyadème papal » , le jour de la Nativité de la Vierge (8 septembre 1310) ; le comte de la Marche et le comte d'Évreux tenaient la bride du chevaP. Les désagréments du conclave étaient oubliés : le pape Jean XXII ne se souvenait pas des injures de l'évêque de Porto, et devait être pour Philippe le Long un précieux allié.
Malgré tous ces succès, Philippe le Long se trouvait, au début de sa régence, en face d'une situation difficile. 11 était à peu près en possession de l'héritage, mais cet héritage était grevé d'hypothèques qu'il s'agissait de racheter.
Le récit éminemment sommaire du règne de Philippe le Long dans la chronique abrégée de Guillaume de Nangis* peut servir de résumé à l'histoire de ses guerres. « 11 trouva son royaume empêché de plusieurs côtés en Flandre, en Artois, en Picardie; et il fît tant par son sens que tous vinrent à lui à merci. »
1. Il s'y rendit par la Bourf,'ogne {|)ar exemple il passe à I.antenav (arrondissement de Dijon), JJ ."i-i B, n" '20.
Par exemple Uobcr-t d'Artois, le fils de Mahaut
3. Girard de Frachrt, Ilist. de France, t. XXI, p. itî; — C/iroii. de Saiiit-DeJiis, Jlisl. de France, t. XX, p. (i'JO ; — Bibl. iiat., ms. fr. 10 132 (Chronique de Thomas de Maaheuge), fol. 3t»9, etc. — La « Chrono(/rtij)hia » (p. 331) donne la date du 5 septembre, mais les autres chroniques donnent le 8. — Philippe demeure à Lyon quelques jours : il y est au moins jusqu'au 13 septembre (JJ 53, n»" -243, 327 ; — JJ :i6, n» 378, etc.)
'. Ilisl. dr France, t. XX, p. (;:;2.
Robert de Béthune, comte de Flandre depuis KiUo, avait été l'ennemi acharné de Philippe le Bel et de Louis X. 11 n'avait signé le traité d'Athics' en I30o qu'avec la résolution de ne pas exécuter « ce pacte d'iniquité » ; la paix faite, il revendiquait les villes qu'il avait cédées, Lille, Douai et Béthune; il se refusait à abattre les forteresses qu'il devait détruire, à livrer au roi Cassel et Courtray, à lui payer le tribut fixé, à lui fournir les six cents Brugeois qui devaient prendre part au voyage d'outre-mer pour expier le massacre de 130^.
Deux fois sous Philippe le Bel, en 1313 et en 1314, la guerre avait été imminente; les armées rassemblées en fussent venues aux mains sans l'intervention du pape ; les Flamands s'étaient excusés de « leurs pirateries malfaisantes' », et le comte avait déclaré se soumettre, mais c'était seulement pour échapper à l'excommunication pontificale''; les traités signés, il avait continué à violer tous ses engagements.
Louis X avait entrepris de le réduire par la force ^, avec l'aide du comte de Hainaut et du duc de Brabant^, mais il avait été contraint de reculer devant les inondations, d'abandonner ses bagages aux mains de l'ennemi, et de laisser les Flamands pénétrer en Artois à sa suite''. Une nouvelle intervention des évêques avait été nécessaire pour empêcher la retraite d'être un désastre : une trêve avait donc été signée, qui devait durer jusqu'à la Madeleine suivante'. Mais le comte de Flandre, enhardi par l'impuissance de Louis X,
1. Athies (c. Laon, xVisne), et non pas Athis près Paris (ar. Corbeil) conune le disent plusieurs auteurs.
de Saint-Victor, Hist. de France, t. XXI, p. f.C
3. Traité de Pontoise (Il juillet 131-2); — traite d'Arras (31 juillet 1313); — trêve d'Orchies (13 septembre 1314). — Bibl. nat., Collection De Camps, t. LXXXV;
— ms. Ir. 4031, p. 3, — cf. JJ 30, n" 62 (lettres de Louis X sur les Flamands excommuniés), — et Bibl. nat. ms. IV. 4.i2;i p. 106.
4. Ibid. (Arrêts de Louis X contre les Flamands, juin et juillet 131;;).
o. 11 avait demandé aussi au comte de Namur de faire sa partie contre les Flamands {Inventaire de Van Ilurck, à l'année 1318, Arch. lioyales de Bruxelles).
— Il avait même sollicité l'alliance du roi d'Angleterre, mais sans obtenir de lui un concours efficace (Kervyn de Letteiihove, Hist. de Flandre, I. III, p. "5).
6. Il n'avait su que brûler les marchandises flamandes accumulées à Paris (Chron. des comtes de Flandre, dans la collection des Chron. Bchjes, I, p. 179).
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n'attendait encore que l'occasion de reprendre les armes.
La mort de Louis X la lui fournit, avec cette circonstance avantageuse que Clément V n'avait pas encore de successeur. Impatient de profiter des troubles de la régence avant la fin de l'interrègne pontifical, il déclara hautement qu'il ne rendrait pas les châteaux de Cassel et de Courtray' et se prépara ouvertement à la guerre \
Le Grand Conseil qui gouvernait le royaume avant la constitution de la régence^, tenta de négocier, et insistant sur le mariage projeté en 1315 entre le fils aîné du comte de Nevers et la fille de Louis d'Evreux, il adressa au comte de Flandre un nouveau projet de traité; une conférence se tint à Pontoise le 8 juillet entre les procureurs des deux partis^ et la trêve qui expirait le :22 juillet fut prolongée jusqu'au 1*"" août.
Quelques jours après Philippe le Long arrivait à Paris. La soumission du comte de Valois et de Charles de la Marche, dont il avait espéré l'appui, fut pour Robert de Béthune une première déception, car « il ne cuidoit mie que la chose eust ainsi alé^ », mais comme il connaissait à Philippe le Long d'autres ennemis redoutables, en x\rtois, en Champagne, en Bourgogne", il persista dans ses intentions belliqueuses.
La Flandre était une ennemie redoutable quand le comte et les gens des villes étaient unis; or le comte paraissait avoir avec lui toutes les communes de Flandre, Gand, Bruges, Fumes, Ypres, Bergues, Bourbourg, Courtray, Audenarde,
1. Ane. citron. (Je Flandre, IJisl. de France, t. XXII, p. -id"; — Cliron. latine de Berne, ii la suite des Istore et cronicjnes, p. ol3.
'2. INous possédons des lettres par lesquelles des seifîneurs flamands, par exemple le sire de llanderode, s'engagent à servir le comte de Flandre contre le roi de France (Arcli. du >'ord, inventaire de Godcfroy, n° ;>()'j:>).
3. « Attendant que il eiist été' déclaré celai ou cens qni le royaume dévoient gouverner. » Bibl. nat., Coll. De Camps, t. LXXXVII, fol. 'HG.
l. (Jacques de Maubeuge représente le roi de France) Kervyn de I.etlenhovc, Ilist. de Flandre, t. III, 'p. 80; — Hist. de France, t. XXI, p. 06-2; — Bibl. nat., Coll. De Camps. I. I.XXXVII, fol. 246.
ij. Istore et croniques, t. I, p. 'M)[); — Ane. chron. de Flandre, Uisl. de France, t. XXII, p. lOi.
6. « Sub spc quorumdam fd'dcratorum. » Chron. latine de Berne, à la suite des Istore et croniques, t. I, p. ;J13. Robert de Béthune comptait particulièrement sur son beau-frère Jean, sire de Fienncs, qui avait épousé Isabelle de Flandre en 1307. (V. Bibl. de L'Ecole de Charlrcé, C III, 185i, p. 53.)
Nieuport, Dixmude, l'Écluse et Ardembourg' ; les Flamands avaient de l'argent, des hommes, des navires.
Philippe le Long, qui n'avait pas de flotte prête, ordonna de lever dans les ports une taxe sur le commerce : l'argent devait en être envoyé à Dieppe avant le 7 septembre pour servir à équiper des navires'. Quant à l'armée, réunie à St-Omer, elle n'attendait que la fin de la trêve pour entrer en campagne; elle était commandée par Louis d'Évreux, « lieutenant es frontières et es parties de Flandre pour le roy de France^ » et ses ordres étaient de ravager le pays de Filandre et d'y faire « le pis qu'il pourroit ».
En conséquence, dès les premiers jours d'août, Louis d'Evreux saccagea les environs de Cassel ; les habitants des pays dévastés et des villes voisines, en proie à la famine, envoyèrent aussitôt des procureurs au comte et au roi pour les supplier de faire la paix*; beaucoup d'hommes qui, sous les règnes précédents, avaient été bannis du royaume ou même condamnés à mort par contumace pour rébellion, venaient, pressés par la faim, se livrer aux troupes royales.
Louis d'Evreux ravagea ainsi toute la basse Flandre jusqu'aux environs de Bergues (14 août 1316 et jours suivants), mais, malgré les renforts que lui amenaient le connétable et le duc de Bourgogne, il n'attaqua pas l'armée flamande, qui se tenait retranchée solidement « sur ung très fort pas »; il ramena à St-Omer sa brillante armée, où flottaient 84 bannières déployées (parmi lesquelles celle du jeune Robert d'Artois, fils de Mahaut), et il se renferma dans la ville, pendant que le gros des Flamands, commandé par Robert Sans Terre'', second fds du comte de Flandre, se tenait sur la défensive à Poperinghe.
Cette expédition de Louis d'Évreux et de son lieutenant
1. J 5C1, B n" 30 199 (Ardenbourg, auj. Aardenburg, Hollande).
2. Nous possédons l'indication de la lettre du roi au bailli d'Amiens à ce^ujet (-29 août 1316). Bibl. nat., ms. fr. 2(to98, fol. 80.
3. JJ 55, n" 10-2. Il était secondé par Béraud de Mercœur, lui aussi membre du Grand Conseil et connétable de Champagne.
i. Les nominations de ces procureurs, dues aux ravages de Louis d'Evreux, datent les unes du 10, du 14, la plupart du 17 et du IS août 131C (J 5ti-2, B W 30). 5. Ou Robert de Casse!.
Rôraut do Mercœur, dite chevauchée de St-Omer, a été ou omise par les historiens, ou placée par erreur au mois d'août 1317'; c'est certainement au mois d'août 1316 qu'il faut la placer*. Si Louis d'Évreux n'avait pas engagé la lutte contre l'armée flamande, c'est que les négociations s'étaient rouvertes; les
i. Le continuateur de Nangis n'en parle pas, et l'histoire de Flandre de Kcrvyn de Lettenhove, si riche cependant en détails, est muette sur tous ces événenKnits. Quant aux savants auteurs du xxir volume des Historiens de France, et à M. Moranvillé, qui a pourtant public la (]hrono(jr(i})Uia, pour la Société de l'histoire de France, ils placent l'expédition au mois d'août 1317, rejetant la date de 1310 comme impossible.
2. {" La date de 1316 est plus qu'admissible : si elle n'est indiquée ni par le continuateur de Nangis, ni par les Ane. chron. de Flandre (publiées dans le xxn" volume des Historiens de France), elle est donnée formellement par la Chron. latine de Berne (Istore et cran. I, p. 313, où Philippe le Long est qualifié non pas de roi, mais de régent), et par la Chronographia, qui présente !a mort de Guy de Saint-Pol (du C avril 131C n. s.) comme postérieure à l'expédition (p. 23'2-"233). D'autre part il n'y a aucune objection valnble contre cette date; elle n'est pas « en contradiction avec les événements », quoi qu'en disent les auteurs du xxu' volume des Historiens de France : en effet entre la trêve qui expire le i" août et le traité signé le l"' septembre, pourquoi refuser a priori de placer une courte période d'hostilités, sous prétexte que cette période n est pas assez longue? Sans doute le connétable de France, Gaucher de Chàtillon, prend part à ta guerre d'Artois et à la guerre de Flandre, mais successivement : au commencement d'août il n'est pas avec Louis d'Kvreux, qui ravage sans lui tes environs (le Cassel; il le rejoint dans le courant du mois; au mois de septembre il est à Arras, au moment où survient Robert d'Artois; déplacement tout naturel : le connétable quitte Louis d'Evreux pour faire face aux rebelles d'Artois.
2° La date de 1317 est inadmissible pour plusieurs raisons : Nous savons par les documents d'archives, particulièrement par le n° a'2 du registre 53 du Trésor des Chartes, que les négociations commencées en août 1316 n'étaient pas rompues encore au mois d'août 1318. Les auteurs du xxn'= volume des Historiens de France (p. 407 et Index) sont réduits, pour .•uloplcr cette date de 1317 qu'ils jugent seule possible, à altérer les Ane. chron. de Flandre et la Chron. latine de Berne : les Ane. chron. de Flandre mentionnent parmi les nobles qui entourent Louis d'Evreux « le jeune Robert d'Artois gui fut (Hz au comte de Bourgningne » ; — « Lisez « gui fut fils à Philippe de Conches », disent-ils dans la note 0 de la p. 407, comme s'il s'agissait d'une erreur évidente, d'un lapsus de copiste. Le texte des Ane. chron. de Flandre n'a nullement besoin d'être « lu » de cette manière : le Itobert dont elles parlent est un personnage parfaitement connu, non pas le neveu et l'ennemi de Mahaut, mais le propre fils de Mahaut, Robert d'Artois « fils ait comte de Bourgningne » Otton V, mort en 1303; il a 16 ans en 1316; il mérite beaucoup mieux d'être appelé « le jeune Robert » (sous Philippe le Del il est appelé Robert l'enfant), que l'autre Robert d'Artois, comte de Beaumont le Roger, né en l'2S7, par conséquent âgé de 2'J ans en 1316. (C'est par erreur que la plupart des historiens le font mourir en 1313.) V. Leroux. (Hecherches sur les relations politigucs de la France avec l' Allemagne, Vieweg, 1882, p. 136), — et Richard, qui corrige cette CTrenr {Mahaut, comtesse d'Artois, p. 13); — cf. Hist. de France, t. XXII, p. .i03; — Chron. de Berne (dans les Istore et croniques, I, p. 313), — et Arch. nat. KK 1 fol. 17-20. Toute autre date est encore plus nadmissible : août 1318 parce que ce mois
villes de Flandre, effrayées des horreurs de la ^'uerre, demandaient la paix à grands cris'; le comte lui-même perdait contenance. Ses procureurs, joints à ceux des villes, se rendirent donc à Pontoise', puis à Paris auprès de Philip[)e le Long, et <c avec toute la révérence et toute l'humilité qu'ils pouvaient » ils le supplièrent de leur accorder la paix en adoucissant quelques-uns des articles de la paix conclue jadis sous Philippe le P)el « de bonne mémoire^ ».
Philippe le Long, qui désirait sincèrement la paix, consentit à quelques concessions, sous prétexte de voyage d'outre-mer, (( qu'il avait tant à cœur* », et ses deux procureurs, qui étaient l'évêque de Saint-Malo et le comte de Savoie % purent s'entendre avant la fin d'août avec les procureurs flamands".
Les registres et les layettes du Trésor des Chartes^ nous ont conservé le texte complet de ce traité, qui renouvelle la trêve
d'août fait partie d'une longue période de négociations striclemenl suivies, où il est impossible d'intercaler le moindre l'ait de guerre; août 1319 parce que le chef de l'expédition Louis d'Exreux meurt au mois de mai 1319. — La date de 1310 peut donc être considérée comme certaine.
1. « Milita que non intendebanl facerc promiltenles. » Baluze, tes Papi'.t d'Arifjnon, p. 118.
2. Grffroi de Paris {Hist. de France, t. XXII, p. 166; — Jean de Saint-Victor, Hixt. de France, t. XXI, p. 66;i. — -Vrch. nat., J .ÏOl B n» U (fol. 8 et 9), et n» 30, 3l',31*sqq. (jusqu'à 31*^), — .Vrcliivesdu NordBo38. Ces précieux documents nous conservent les noms de ces procureurs, la date de leur nomination, et, ce qui est très important, la liste exacte des villes que les chroniqueurs se contentent de désigner du nom vague de « bonnes villes de Flandre » : le comte de Flandre envoie quatre procureurs, dont Sohier de Courtrai et Baudoin de Zenebeke ; les villes de Gand, de Bruges, de Furnes, d'Ypres, de Bergues, de Bourbourg, de Courtray, d'Audenarde, de Nieuport, de Dixmude, de l'Ecluse, d'.Vrdenbourg en envoient un certain nombre, au plus six; si l'on additionne ces procureurs, on en trouve une cinquantaine, mais ce chiffre se réduit à vingt-quatre personnes seulement, parce que certains procureurs représentent deux ou même plusieurs villes : le chevalier Robert de Zamflachte représente le franc-terroir de Bruges et l'Ecluse; Chrestien Hanewast, clerc de la ville d'Ypres, représente Ypres, Bourbourg, Nieuport et Dixmude.
J a6l, B n" U, fol
4. J 56-2, B n° 30, l'" feuille du rouleau, o. J 561, A n" 24, fol. 9.
6. .IJ 55, n"' 34 et 5-2; — Arch. du Nord, Série B, 538 (les '26 sceaux des signataires sont conservés) ; — Série B, 1 595 foi. 40 (30 août). — Copie à la Blbl. Sainte- Geneviève LF, 5, V partie fol. -238.
". INous en possédons de nombreux exemplaires, les uns en latin, les autres en français (ceux-ci étant la traduction de ceux-là, J 563 A, n° 3()), J 561 A, n" -24 ; — J 561 B, n- 30», 30^ 30=, 30*, 30», 30", etc. — J 562 B, n" 31 ; — Arch. du Nord, série B, 538; — Bibl. nat. coll. de Camps, t. LXXXV, fol. 145; — etc. Il
(le 131o, modifiée par quelques « ntemprenienz et esclarcis-
seincnz ».
Les quatre premiers articles marquent la soumission des Flamands : le comte Robert, ses fds et « les bonnes gens du pavs de Flandre, des villes et des chàtellenies », s'excusent d'avoir courroucé le régent etpromettent de faire tout cequ'ils pourront bonnement pour acquérir sa « begnivolance » et sa grâce. Le comte prendra part au voyage d'outre-mer avec « messire de Poitiers » ou avec celui qui sera roi de France; son fils Robert' ira en pèlerinage à Saint-Jacques en Galice, à Notre-Dame de Rochemadour% à Notre-Dame de Yauvert'', à Saint-Gilles en Provence et à Notre-Dame du Puy*; le comte de Flandre abattra le château de Courtray et en livrera la pierre aux gens du régent ; les gens de Flandre paieront au régent ^00000 livres en forte monnaie, et non en faible comme ils le demandaient*; Lille, Douai et Réthune « avec toutes leurs appartenances* » demeureront pour toujours au roi de France, et si le comte essaie de les reprendre, les bonnes gens de Flandre seront tenus d'aider le roi à les garder.
Les dix-huit autres articles du traité sont les « atempremenz » et les « esclarcissemenz » accordés par le régent :
1" Le comte de Flandre, ses hoirs et ses successeurs seront
a été publié par Dumont {Recueil des trailrs de paix, t. I, p. 3.S) et par Leibniz {Codes juris gentium), mais le texte y est très incorrect. Les chroniques n'en donnent qu'un résumé insuffisant (Chroniques publiées dans les Hisl. de France et Bibl. nat. ras. i'r. 10 132, fol. 400).
1. Robert de Cassel ou Robert Sans Terre, qui s'était signalé par sa haine contre Philippe le Bel et contre Louis X.
Notre-Dame de Vauvcrt (arrondissement de Nîmes, Gard
A. Ces p(Mcrinages furent accomplis de point en point, en 1321 (V. ci-dessous, p. 1G2).
5. Nous ne possédons pas la répartition contributive faite entre les différentes villes pour l'année 1316, mais nous la possédons pour l'année 1313 : Bruges y paie i:; centièmes, Gand 13 centièmes, Ypres 10 centièmes, etc.; ces chillres nous permettent d'apprécier la richesse relative des communes flamandes {Exposition des Trois Étals du païs et comté de Flandre, 1711, p. 3 il).
G. Les unes étaient incontestées, savoir Orchics, Mortagnc (arrondissement de Valenciennes) et le Tournésis; les autres étaient en litige, savoir Warneton, le pont d'Kstaires, Bobertmetz, etc., V. J otiS B, n»' 13 et 1-i, et chronique de Gilles li Muisis (Chron. do Flandre, dans la coll. des chroniques belges, t. II, p. 181).
rétablis comme pairs de France, et ne pourront être jugés que comme tels; il ne sera fait aucune enquête sur « chose advenue jusqu'aujourd'hui, et seront à ceux de Flandre sauves vies, membres, franchises, héritages, legs, coutumes et usages »; aucun d'eux ne sera emprisonné ou banni; ils ne fourniront même pas d'otages; <.( toute rancune doit être pardonnée » ;
:2" Les pèlerinages imposés au fils du comte ( Robert de Cassel) pourront être rachetés', ainsi que la moitié des :20 00U livrées de terre dues au roi ;
3'' Les territoires des villes et châtellenies de Lille, de Douai et de Béthune, qui représentent les 10 000 autres livrées de terre dues au roi, seront limités loyalement;
4" Deux procureurs du régent et deux du comte se rendront dans les territoires contestés de Warneton, d'Estamvart, du pont d'Estaires, de Robertmez, de la Carnoie, de la Leue- Saint-Vast, de l'Avoerie-d'Arras, des fiefs de Mande', et n'en partiront qu'après être tombés d'accord. S'il est démonti'é que lesdits lieux ne se rattachent pas aux villes de Lille, de Douai et de Béthune, ils seront remis au comte, ainsi que toutes les levées que les gens du roi y ont faites en temps de paix; si au contraire il est démontré qu'ils en dépendent, le régent les gardera et touchera toutes les « levées » que le comte y a faites en temps de paix ;
o" Les 400000 livres exigées des Flamands à la première paix sont réduites à :200000;
6" Les 600 hommes d'armes que les Flamands doivent fournir au roi pendant une année ne pourront pas être envoyés outre mer^;
7" Les nouvelles fortifications de Bruges, de Gand etd'Ypres seront abattues, mais il pourra être conservé des anciennes défenses ce qui est nécessaire à leur sûreté;
8" Lille, Douai, Béthune contribueront aux charges de la
1. Dans le premier traité, préparé par l'cvèque de St-Malo, les pèlerinages étaient obligatoires (V. J JiCI, n" 24, fol. 0).
2. Warneton, au nord-ouest de Lille; — le pont d'Kstaires (entre Lille et Béthune ; — Uobertnietz, à l'ouest d'Kstaires.
3. Auparavant ils devaient « à lui srrrir (iiirjuel lieu '/x'il en aiiroil afpnre », .\rch. du >ord, série B, 338.
paix, ce qui déchargera d'autant les autres pays de Flandre;
9^ Aussitôt la paix scellée, le comte fera abattre le château de Courtray*, et le régent celui de Cassel;
iO" L'ordonnance de Philippe le Bel relative aux Trenteneuf de Gand est confirmée;
11° et 12° Les Flamands qui ont été du parti du roi ne devront pas contribuer au paiement des 1200000 livres; s'ils sont opprimés, ils pourront s'adresser au roi par simple requête ;
13° Tous ces éclaircissements sont définitifs et valables à perpétuité ;
14" On fera en sorte que le fils du comte de Nevers succède sans trouble ni empêchement à son grand-père le comte de Flandre, si le comte de Nevers mourait avant son père';
15° La paix faite entre le comte de Flandre et le comte de Hainaut sous Philippe le Bel est renouvelée ;
16° Le régent ne poursuivra ni le comte ni les gens de Flandre à propos des jugements temporels ou spirituels rendus contre eux par le pape ou par des prélats; le régent travaillera loyalement à empêcher les poursuites qui pourraient être dirigées contre eux ;
17" Ce qui a été levé au mois d'août (c'est-à-dire pendant la période des hostilités) par les gens du comte, leur demeurera;
18° Tous ceux qui ont aidé le comte de Flandre contre le roi sont contenus dans la paix ; tous les prisonniers seront délivrés de part et d'autre sans rançon; les rançons payées seront restituées, toutes les terres confisquées rendues, tous les bannis rappelés.
Ce traité fut signé le 1'^'' septembre 1316, à Paris, au palais de la Cité, par le conseil du comte de Savoie, de Charles de
1. Et non pas celui de « Tournay », comme le porte par erreur le- texte même des layettes (J 561, n° 2i, fol. 10); la vraie leçon est donnée par les documents des Arch. du Nord et par les layettes mêmes dans les autres copies du traité.
2. En d'autres termes la représentation sera admise (contrairement à ce qui s'était passé en Artois); déjà en ISlii il avait été conclu outre Louis X et Louis de Nevers un traité secret, par lequel, si Louis de Nevers mourait avant son père, son fils devait recueillir l'héritage, à l'exclusion de Hobert de Cassel (Kervyn de Lettenhove, Hist. de Flandre, t. III, p. 70). Il avait été décidé aussi que le tils du comte de NeVcrs épouserait la fille du comte d'Rvreux.
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Valois, de Louis d'Evrcux, de l'évêque de Saint-Malo et de <c plusieurs archevêques, évêques, prélats, barons, princes, comtes, ducs et chevaliers ». Philippe le Long le ratifia aussitôt, envoya un sauf-conduit au comte de Flandre pour venir à Paris jurer la paix',nuinda aux baillis d'Orléans et de Yitryde remettre Robert de Cassel en possession des biens confisqués sur lui pour rébellion', et rendit à Louis de Nevers son comté de Nevers « malgré tous les maux qu'il avait faits au royaume'' » . Par ces légères concessions, qui avaient pour prétexte « le passage d'outre-mer », et que plusieurs conseillers du roi jugeaient exagérées^, Philippe le Long espérait assurer « la paix, la tranquillité et le bon estât » du royaume^, mais Robert n'avait cherché qu'à gagner du temps, afin de se préparer à la lutte, se flattant de trouver un appui dans les ennemis du régent et dans ceux de la comtesse d'Artois. Il profita de la trêve pour approvisionner la Flandre de denrées et de vins, si bien qu'elle en fut bientôt mieux pourvue que la France'' : « Je nen saroie bien parler », dit Geffroi de Paris dans sa chronique rimée, en parlant du traité qu'il connaît vaguement''.
Mes la fin est qu'en voit aler Flamans partout, et marcheandent, Et partout acliatent et vendent.
Je ne sai comment en ira Ne se de ce l'en en rira^.
En même temps, les Rayonnais, alliés des Flamands% assail-
Arch. du ÎSord, série B ';38, n" .j (7 octobre
3. Bibl. nat. ms. fr. 10 13'-2, l'oL 400 (Chron. de Thomas de Mabeuge).
4. Ainsi Henri de Sully déclare plus tard que cette paix a rendu au comte plus qu'il ne lui restait : « Plus cis misericordjler rcmisit quam vateat domanhnn ijuod ad comitcm Flandrenseni in comitatu Ftandrie pcrlinebal. » J 5C'2, n" 30 (rouleau).
Geffroi de Paris (Hist. de France, t. XXII, p
9. « Baionenscs confœderati sutit cum Flamincjis », Baluze, tes Papes d Avignon, p. 118 (Ilixl. de Jean XXIII par Jean de Sl-Viclor).
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laient (c dans la baie » des navires normands qui attendaient leur chargement, et ils réussissaient à en brûler quatre (septembre 131 G); Geffroi de Paris déplore avec amertume le préjudice causé au commerce par les affaires de Flandre :
Ce qui n'csl en nuJe autre terre.
Or avons pais, or avons guerre, Je ne sai quel pais, ne quel triève.
Geste chose trop mal s'acliiève:
Le plus des gens pas ne s'en loent.
De ceh qui ce voient et oeiit.
Qui qu'ait te proufisf, le damage Eusmes nous lors ou rivage; Car sel ne autre marclieandise JS aurons nous à notre devise'.
On comprend le mécontentement patriotique de Geoffroi de Paris; on comprend aussi la modération de Philippe le Long : la guerre maritime qui commençait entre matelots bayonnais et normands pouvait dégénérer, comme sous Philippe le Bel, en une guerre entre l'Angleterre et la France; il s'agissait en outre de pacifier l'Artois et de dissoudre les ligues féodales; enfin Philippe n'était que régent, dans l'incertitude du lendemain. C'est pourquoi il ménagea la Flandre.
Sa patience devait être soumise à de dures épreuves : la paix était signée, mais il restait à en fixer les garanties. Philippe le Long offrit aux Flamands les « sûretés » accoutumées, c'est-à-dire sa parole de « roi », et son sceau apposé au traité, mais ils les déclarèrent insuffisantes : « on ne savait pas qui serait roi, disaient-ils; le régent ne pouvait répondre que de lui, et rien ne les assurait que son successeur ne violerait pas la paix- ».
Il consentit à patienter jusqu'à la délivrance de la reine Clémence'.
1. C'est-à-dire à notre gré (G. dt- Paris, llist. de France, t. XXII, p. lOfi).
J a(;-2 B. n" 30, V. t. H, pièces justiticatives
3. Aon sans rappeler aux l-lamands leurs promesses, par exemple au mois d'octobre (inventaire analytique des chartes des comtes de Flandre (C.and i8i3), par le baron de Saint-r.énois, n" 1316 {sic).
m. — PACIFICATION PARTIELLE DE L'ARTOIS ET DE LA PICARDIE
La pacification de la Flandre était d'autant plus malaisée que l'Artois et la Picardie étaient troublés à la fois par les ligues féodales et par la querelle de Mahaut et de son neveu Robert.
On sait qu'à la mort du comte d'Artois Robert 11, tué à Courtray, il s'était agi de savoir qui était son héritier, de sa fille Mahaut ou de son petit-fils Piobert d'Artois, appelé aussi Robert d'Arras'. Admettrait-on, oui ou non, la représentation? Le clergé et la plupart des villes d'Artois s'étaient prononcés pour Mahaut, « comme fille et héritière plus prochaine du comte Piobert son père » ; sa cause s'était encore fortifiée en 1306 et en 1308 quand ses deux filles Jeanne et Blanche avaient épousé (c deux fils de roi de France ». Mais la plupart des nobles artésiens soutenaient que le comté devait revenir « au fils du fils plutôt qu'à la fille^ ». Robert, dès sa majorité, avait saisi le Parlement d'une demande en restitution (1308)'; Philippe le Bel avait donné gain de cause à Mahaut et accordé à Piobert, à titre de dédommagement, le comté de Beaumont le Roger ( 1309)\ Robert et sa mère, Blanche de Bretagne, avaient déclaré se soumettre à ce jugement.
La querelle semblait apaisée, mais le seigneur de Fiennes\ le seigneur de Renty et avec eux la plupart des nobles d'Ar-
1. Ex. : Arch. municipales de Saiiit-Omer, -1' rc(fislrc dit rciidurcllciiiciil fie lu loi, foL 2o. — Cette éventualité avait d'ailleurs été prévue, par exemple dans le contrat de mariage de Philippe d'Artois : il avait été décidé que Mahaut aurait l'Artois, et que la lignée de Philippe aurait en dédommagement DomlVont et les terres de sa mère Ainicie de Courtenay, plus SIKH) livrées de terres dans le comté d'Artois (J -iiO).
Ibid., et J oo, n" '3i
.i. tiennes (Pas-de-Calais, entre Boulogne et Guines}, anciennement Fieules Kiulncs, Kilnes.
lois', qui accusaient Mahaut de violer les anciennes coutumes % et avaient juré la mort de son conseiller Thierry d'Hireçon^, prévôt d'Aire, prirent les armes en faveur de Robert, en 1315, et s'alliant aux ligues féodales des pays voisins, entraînèrent une partie de la noblesse « du comté de Saint-Pol, du Ponthieu, de l'Amiénois, de Corbie, du Beauvaisis, du Yermandois, du Cambrésis et de la Champagne^, » vaste coalition que les documents appellent la « langue picarde^ »; Charles de Valois leur promettait de les aider « de bon cœur*^ » ; enfin Louis X sommait Mahaut avec des menaces de corriger toutes (( noveletez » et il maintenait les nobles d'Artois dans leurs privilèges et usages anciens'.
Ces opérations militaires se réduisirent à des coups de main : par exemple Thierry d'Hireçon eut sa maison de Bonnières* pillée, en dépit de la sauvegarde royale'-'; les chevaliers enlevèrent de force un chevalier que Mahaut détenait en prison au château d'IIesdin : la comtesse de Poitiers Jeanne, fille de
1. Pai' exemple les seigneurs de Sonastrc (arrondissement d'Arras). Nicole Bailleul (arrondissement d'Arras). Arch. du Pas-de-Calais, A Go, fol. l'2 et 10.
2. « Quse ipsos indebite volebat opprimere » Le Continuateur de Nangis (Ed. Géraud, t. I, p. 429) prend parti pour eux.
3. On trouve aussi « Yrechon ». Ex. : Arch. du Pas-de-Calais, A 0,";, fol. 12, mais non Berruchon, comme l'appelle Kcrvyn de Lettenhove {Hisl. de Flandre, t. in, p. C9). Thierry d'Hireçon était un des hommes les plus intelligents de son temps; ancien clerc et trésorier du comte Robert II, il était devenu le conseiller intime, l'homme de confiance de Mahaut, et en même temps un des agents de Philippe le Bel; il avait accompagné Nogaret à Anagni. Il ne reçut la prêtrise que fort tard et devint évèquc d'.Vrras en 132.S. Il est connu aussi comme un agriculteur distingué. (V. liihl. de l'Ecole des Chartes, 1892, p. 383, — et Richard, la condense Mahaut). Philippe le Long le désigne aussi comme un de SCS clercs « dilectum et fidelem nuKjisirum Thierricuin de llericon, clcrkum nostrum ». X 1 A .'i, fol.lG.
.1. Par exemple Érard de Xanlciiil (Champagne), les seigneurs de Ilangest (arrondissement d'.Vmiens), d'IIeilly {idem). Ferry de Pecquigny (idem), Guillaume de la Carnoie (arrondissement de Péronnc), de Beauval (arrondissement de Doullens), de Renneval (Vermandois), Renaut de Sains, etc. JJ ôï B, n" 3; — llisl. de France, t. XXII, p. 402.
5. « Et fouz autres allés de la leinf/uc picarde » (.1.1 ,ïl B, n" .'i). Le mot leingue a ici le même sens que dans « langue d'oc. »
6. Les auteurs du XXIP vol. des Hist. de France (p. -i03) présentent à tort le mariage de Robert et de Jeanne de Valois comme accompli à cette date; il est de 1318.
JJ '60, n
8. Canton Anxy-lc-Chàteau (arrondissement de Saint-Pol). !l. Arch. du Pas-de-Calais, A O.'i, fol, 12.
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Mahaut, et la reine d'Angleterre Isabelle, qui se trouvaient alors au château, obtinrent la permission de fuir'. Louis X réussit à arrêter la guerre qui commençait : Mahaut, Robert et tous les nobles alliés mandés devant le roi et son Grand Conseil à Compiègne vers la Toussaint de l'année 1315, lui promirent « gracieusement » de s'en remettre à lui en tout point comme arbitre et de cesser aussitôt les hostilités'.
Le traité ainsi accepté d'avance fut prêt au mois de décembre 1.3 15 : « toutes haines et rancunes étaient pardonnées; Mahaut respecterait les coutumes du pays ; la conduite de Thierry d'Hireçon serait soumise à une enquête que dirigeraient des gens « non soupçonneux » ; enfin en attendant que la paix fut assurée, le roi prendrait le comté en sa main et y mettrait des baillis royaux^ Jean de Beaumont, maréchal de France, puis Hugues de Conflans, maréchal de Champagne, furent envoyés en Artois comme gouverneurs'.
Cette fois la succession semblait réglée, mais la mort de Louis X, l'attitude de Charles de Valois, de Charles de la Marche et du comte de Saint-PoP, ainsi que les affaires de Flandre, rendirent courage aux ennemis de la conïtesse, et pendant que Robert se rendait à Paris pour y chercher des partisans, ses amis de l'Artois et des pays voisins prenaient les armes.
Les plus entreprenants" s'emparent par la ruse (fraudu-
1. Cunlinualeur de y'angis, Ilisl. de France, t. XX, p. 615; — Giiaid et Fracliet. Hist. de France, t. XXI, p. 28 et 15.
2. JJ iii B, n» 4. D'après M. Dufayard {Revue historique, t. I.V, p. 2o0), Louis X <' provoqua la défection de Guillaume de Ficnnes, à qui il fit épouser la comtesse d"Artois ». Il a été trompé par l'anonyme de Denis Sauvage. La vie de la comtesse d'Artois Mahaut est trop connue pour qu'il y ait doute à ce sujet.
'i. .U oi B, n"" 4 et .")•, — Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXV ; — Anselme, Genéal., t. VI, p. C.ï8.
i. Arch. munie, de Saint-Omcr, cr.xxvi, -2. Hugues de Conflans, qui est le même personnage que Hugues de Précy, s'était ligué en 13U contre l'hilippc le Bel avec les seigneurs de Champagne, mais il était revenu à la cause royale (Istore et croniques, t. I, p. 312).
;;. Le comte de Saint-Pol avait épousé Blanche de Bretagne, veuve de Philippe d'Artois; il se trouvait donc être le beau-père de Robert d'Artois.
C. André sire de Renty, châtelain de Bergues (et non de Bruges comme l'ont imprimé plusieurs éditeurs de chroniques), Pierre, sire de C.rigny, chevaliers, Arnoul sire de Longvillers, et le sire de Caumont (et non Chaumont). Arch. du Pas-de-Calais, A 67, n" 4. — Actes du Parlement, n° 6i03; — Istore cl croniques. t. I, p. 311 ; V. ci-dessous (p. 188 et -189),
lenter) du château d'Hesdin, en expulsent violemnnent Jean de Broce, à qui Louis X en a commis la garde', décapitent les statues de rois qui ornent les murs, et se partagent tout ce qu'ils y trouvent, bétail, gibier, poissons, vins, armes, joyaux, livres de prix, ornements d'églises; l'inventaire en français qui nous en a été conservé est un document des plus précieux pour l'archéologie* (il nous donne par exemple le catalogue de la bibliothèque du château, composée de dix ouvrages parmi lesquels nous remarquons le Roman du Renard, les Faits d'Outre-mer, les Voya(jes de Marco Polo et une bible en français^).
Parmi les pillards, le sire de Caumont se distingue « par le venin qu'il a au ventre » (c'est l'expression officielle); il profère insultes et menaces à l'adresse de Mahaut et de son fils Robert : « Ore Robert est déshéritez de la contée de Bourgoigne; encore sera-t-il déshéritez de cèle d'Artois''. »
En même temps le puissant sire de Tiennes, qui possédait entre autres châteaux ceux de Fiennes et de Tingry, dévastait les bois de la comtesse', ravageait la région située à l'ouest de Saint-Omer^ tandis qu'à l'est les rebelles entraient à Bapaume.
1. Tous les documents montrent que l'Artois était alors dans la main du roi : « lufjKcle conlre, dit Piiilippe le Long, fu mise en la main de nostrc chicr seingneur e1 frère le roi/ Loijs, et y estoil quant il mouri. » JJ 53, n° 169.
i. Arch. du Pas-de-Calais A tl7, n" 4. C'est certainement un des plus anciens inventaires en langue vulgaire que nous possédions (V. le Uoux de Lincy, lUhl. de l'École des Charles, C III (18o'2), p. 50. On y remarque un écrin niellé d'argent et couvert de pierres précieuses, « tel qu'on n'en feroit pas à Paris pour cent livres », — une croix d'argent doré garnie d'émaux, de perles et de pierres précieuses, renfermant un morceau de la vraie croix, un échiquier de jaspe et de cristal, une petite statue de saint Louis et des images de ISotre-Dame, des arbalètes à deux pieds, une arbalète d'acier doré, etc., etc.
3. Les autres ouvrages sont un " Itoman des vies des Saints, » c'est-à-dire une histoire en lran(;ais de la Vie des Saints, les romans d'Oger le Danois, de Tristan et de la Violette, « Maslre Tranque » (Tancrède?), la coutume de Normandie. (hihl. de l'Ecole des Cliarles, ibid., p. 03). La bibliothèque entière est estimée ■20(1 livres. — Nous savons par les mêmes documents que la cave de la comtesse renfermait 3-2 tonneaux de vin d'Arbois (et non d'Artois, comme l'imiirime M. Le Uoux de Lincy), de Beaune, de Saint-Jean d'Auxerre, etc.
A. Arch. du Pas-de-Calais, A tjl, n" "l'A.
;>. Avec Arnoul d'isque, Robert de Ront, Aijmon de Robcrc et Guillaume Piqueté [Actes du Parlement, n" 6i03).
(1. Ses démêlés avec Saint-Oraer remontaient au moins au règne de Louis X (J o'2l). Nous ne possédons pour ces layettes que Vinvcntaire de Dupuy; les originaux sont perdus ou égarés ; mais nous possédons dans tous les détails le
L'Artois était à moitié perdu, et les villes pour se défendre ne pouvaient compter que sur leiu's milices.
Quelques historiens ont reproché à Philippe le Lont,^ d'avoir soutenu en Artois ce droit de successibilité féminine qu'il attaquait au contraire dans l'héritage royal, mais il est facile de montrer que sa politique relative à l'Artois fut à la fois nécessaire et correcte, nécessaire parce ((u'il héritait d'une situation dont il n'était pas responsable, correcte parce que, le droit n'étant pas le même dans tous les pays de France, le roi n'avait d'autre moyen de s'en faire le défenseur que de prendre résolument son parti des contradictions. Enfin, si l'on envisage, comme Henri Martin, la question au point de vue moral, il est permis d'observer que les progrès de la royauté, en augmentant l'importance de la personne royale, avaient diminué d'autant celle des grands vassaux, et qu'un comté comme l'Artois pouvait d'autant mieux être gouverné par une femme qu'il y avait un vrai roi sur le trône de France.
Philippe le Long commença par essayer de ramener les rebelles; dans une lettre paternelle qu'il leur écrit au mois de juillet 1316*, il leur parle de leur ancienne fidélité aux rois de France, leur pardonne généreusement leurs rébellions anciennes et récentes, les rétablit « dans leur bonne renommée », rappelle les bannis, et leur rend toute sa confiance pour l'avenir; il fera exécuter le traité de 131 o : la comtesse respectera les coutumes du pays; les nobles seront gardés contre toutes représailles; tous ceux qui ont à se plaindre de Thierry d'Hireçon pourront porter leurs réclamations devant l'évèque de Thérouanne' ; s'il est jugé coupable, il sera emprisonné ; s'il est reconnu innocent, les nobles ne lui feront
récit de ces rava,i;es ilans la requête adressée au roi i)ar la couitesse d'Artois (Arch. du l'as-de-Calais , A CI, n"' -Il et '23). M. Hicliard {op. cil., p. oa) a placé cette requête sous Louis X (et à plus lortc raison le pillage du château de Ilesdin); mais Maliaut y parle de Louis X « de bonne mémoire », et dit en propres ternies au roi : « U dit allé ont dcçeu le roij Loys voslrc frère ».
1. Lettre adressée aux noliles de Vcrinandois, de Iteauvaisis, d'Amiénois, d'Artois, de Corbie et de l'onlliieu (JJ .'Ji 15, n°» A et i).
Ingelram de Créquy
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aucun mal, mais il sortira du pays avec toute sa famille', à cause de la haine qu'il excite.
Philippe le Long ne se contenta pas d'amnistier les rebelles ; il leur envoya plusieurs commissaires pour leur développer de vive voix les avantages de la paix, et leur demander la restitution des châteaux qu'ils avaient pris. Les commissaires principaux étaient trois membres du Grand Conseil, Gaucher de Chàtillon, connétable de France, Jean de Beaumont, maréchal de France, et Regnaut de Lor, ci-devant maréchal du comte de Poitiers* : amis de la conciliation ils prirent sur eux d'accorder que non seulement la comtesse ne rentrerait pas en Artois avant d'avoir scellé la paix, mais encore que le régent la forcerait à rendre tout ce qu'elle ou ses gens avaient levé indûment sur le comté, — qu'il les aiderait au besoin à lui résister si elle projetait de leur faire quelque mal, et enfin qu'il ferait ratifier ces conditions par son frère et par ses oncles.
Mais Philippe le Long n'approuva pas ces concessions qu'il jugeait inacceptables, et les négociations furent rompues. Robert d'Artois, pendant son voyage à Paris, avait réussi à intéresser à sa cause d'importants personnages, entre autres Charles de la Marche, Charles de Valois, et son fils Philippe'". Retourné en Artois aussitôt après l'assemblée du 16 juillet*, il trouva un accueil enthousiaste auprès des rebelles venus audevant de lui, dans les environs de Doullens, organisa rapidement son armée, qui comptait déjà 1(S00 chevaliers', et nomma deux maréchaux pour la commander''.
\. Toute cette famille jouit dos faveurs de la comtesse; ses deux frères sont l'un l)ailli d'Arras, rautre trésoriei- de l'iiôtol : quatre de ses neveux figurent parmi les familiers île Maliaut, ses nièces parmi ses demoiselles de compagnie. (V. lUcliard, 0]>. cil., p. 19.)
-2. .1.1 :;i B, n° 5; — Bibl. nat,, coll. de Camps, t. LXXXIll, fol. 7.;; — Cf. Cabinet historique, t. X, "i' partie, fol. 98 (analyse de la col/. I). Crcnier); — Bibl. de Stc-fieneviève L F 5, 2" partie, fol. 17G).
3. Bibl. nat. nis. lat. 14 070, — Continuateur de ?ianfji.s, Hist. de France, t. XX, p. 617.
•l. 11 y arriva le ±1 (Actes du l'arleineiit, n" (ilO:^).
.•>. Kervyn de I.ettenhove, Hist. de Flandre, t. III, p. 81.
(i. .lean de IJeauval et le seigneur de « Haulponlieu •>, Islorc et Croniques, l. 1, p. ?i\\\ — on dp t. Compenlieu », on ilc <• ('.liam]i('nlien •>. IJist. de France. t. XMI, p. Iim;. — Hcauval (.Sommcj.
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11 se mit immédiatement en campagne, descendit la vallée de la Canche et se rendit à Hesdin, où les habitants « lui monstrèrent ung petit de contredit », mais sans alloi' jusqu'à lui résister '. De là il lança à tous les nobles de la terre d'Artois Tordre de prendre les armes en sa faveur, puis, se rabattant brusquement de l'ouest à l'est, il s'empara, en passant, du château d'Avesnes-le-Comte, et marcha vivement sur Arras, où il comptait de nombreux partisans; le connétable Gaucher de Châtillon, qui s'y trouvait avec une faible escorte, n'eut que le temps de sortir par une porte et de prendre la route de Paris, pendant que Robert entrait triomphalement par une autre porte, bannières déployées et trompettes sonnantes (septembre 1316)^
Tout l'Artois était conquis à l'exception de la région du nord. Robert, « qui ne dormoit mie sur ses besoignes », s'y rendit aussitôt en prévenant Mahaut, « comtesse de Bourgogne », qu'il considérait le comté d'Artois comme sien et que cette fois le moment était venu pour elle d'y renoncer : « Comme vous aiez empeschié à lort mon droit de la conté d'Arloys, dont moult me poise et à touz jours pèse, laquele chose je ne puis ne ne ve il plus souffrir, si vous fais savoir que je ivée à mettre conseil et à recouvrer le mien le plus tost que je pourrai^ ».
Mais Mahaut ne s'abandonnait pas : établie à Paris, dans son hôtel de la rue Mauconseil, elle pressait le roi d'intervenir
\. Les Islorc et Croniqurs [ihid.) commettent une erreur en i)l;i<;;int à cette (lîile le pillage du château d'Ilesdin ; c'était chose faite avant l'arrivée de Uolierl (V. Ailes du Parlement, n" ()'i(l3).
'1. Ibid.; C/troii. de Saint-[)ents, ïlist. de Fiaiiec, t. XX, p. (i\i<); — Aiie.eJinni. de Flandre, ihid., t. XXIL p. t(l8; — Bibl. nat., ms. lU i;!"2, UÀ. UW ^{Chron. de Thomas de Manljeufie); — Bibl. de l'école des Chartes C III (IS.i'i), p. (iO; — liei'iie de Paris, juillet 1839. — « Les détails de ces événements ne sont point parvenus jusqu'à nous, dit Kervyn de Lettenhovc, insuftisamment informé (Hist. de Flandre, t. III, p. 8'2); mais, ajoute-t-il sans preuves, la confédération des communes de Flandre et d'Artois contre le système de Philip|)e le Del est un grand fait historique que l'on ne peut méconnaître. -> Il siiftit de lire simplement le récit des faits pour comprendre combien cette appréciation est inexacte : il n'y a ici ni confédération des communes de Flandre et d'Artois, ni insurrection contre le système de Philippe le Bel, ni grand fait historique.
3. ("22 septembre 131t!), Arch. du Pas-de-Calais, A 61 ; — Bichard, In Comtesse Maliant, p. 21. On voit que la paix signée avec la Flandre n'ompérhe pas la lîuei're de continuel" en .Vriois.
ot hâtait les préparatifs de guerre. En même temps son fils Robert d'Artois, âgé de seize ans', se rendait à Avignon avec Thierry d'Ilireçon pour implorer la protection du Pape contre Uobort d'Artois et les confédérés de la ligue picarde : « les rebelles n'avaient pas craint de porter la main sur les choses les |)lus saintes, sur les ornements du culte, sur les reliques même; ils méritaient les censures ecclésiastiques* ».
Enfin Mahaut avait des partisans en Artois, Robert occupa Thérouanne sans résistance, mais il ne put entrer ni à Aire, ni à Saint-Omer% ni à Calais. Deux de ses chevaliers envoyés en avant étaient venus inviter les habitants de Saint-Omer à le reconnaître pour comte et à le recevoir avec honneur : leurs libertés et leurs privilèges seraient respectés loyalement. Les bourgeois, feienant l'ienorance, leur demandèrent si le roi avait reconnu Robert comme comte d'Artois; les deux chevaliers ayant répondu d'une manière évasive « qu'ils ne savaient » : — « Reaux seigneurs, leur dirent les bourgeois, si messire Robert était reconnu par le roi de France, nous l'aimerions autant qu'un autre, mais sachiés que nous ne so)n)nes nii/e faiseurs de comtes (VArlois^ » . Les chevaliers'"' ne réussirent pas mieux en essayant de leur dépeindre la tyrannie de la comtesse; ils répondirent qu'ils n'avaient pas à se plaindre d'elle, <c et d'ailleurs, si elle violait leurs droits, ce serait au roi qu'ils s'adresseraient et non à un autre" ».
Robert, avec toute son armée, s'avança vers la ville et
1. 11 avait atteint sa majorité de quatorze ans en 1314 (J 2ri0, n" .S).
2. Thierry d'Ilireçon demeura à Avignon tout l'Iiiver (Uichard, oji. rit., p. (!7), recevant de la comtesse de nomljreux messages. La supplique de Maliaut au l'apc a été publiée par Godefroy-Ménilglaise (Mriii. de la Soc. tics Anlir/tiaircs de France, XXVIII, p. 219); elle se confond pour une partie avec la protestation ou requête adressée précédemment au roi.
3. D'après le l'.onHinmleur ùe Naiif/is (édition Géraud, t. I, p. 429) qu'a suivi M. Giry dans son tlist. de Saint-Omer, p. 77, le château de Saint-Omer serait tombé au pouvoir de Itobert, mais les Ane. Chron. de Flandre [llisl. de France, t. XXII, p. 407), et les documents d'archives (Kx. : J .^21) permettent de rectilicr cette petite erreur : Saint-Omer était alors occupé par une garnison royale.
4. Ane. Chron. de Flandre, Hist. de France, t. XXII, p. 408 ; — Islorc et Crnniques, t. I, p. 311.
o. C'étaient Gérard Quiéret et Florent de la Motte (Uichard, la Comtesse Mahaut, p. 33).
G. Md.
occupa aux environs le château d'Esquerdes, mais les portes de Saint-Omer ne s'ouvrirent pas. Les rebelles, qui n'avaient ni le temps ni les moyens d'entreprendre un siège, reprirent leur marche dans la direction de la mer ; Robert enleva encore quelques châteaux, celui d'Éperlecques', celui de la Montoire', où il conuiiit de grands dégâts, évalués à 10 000 livres'" (environ un million d'aujourd'hui), et se présenta devant Calais. 11 n'y fut pas jdus heureux que devant Saint-Omer.
Repoussé par ces villes oîi il comptait s'appuyer, il se trouva bientôt dans une situation critique, quand s'avancèrent, cette fois avec bon nombre de « chevaliers féaux et de communes gens », l'ancien maréchal de France Miles de Noyers et le connétable Gaucher de Chàtillon, qui ramenaient des renforts de Paris et de Picardie*. Sommé de comparaître devant le Parlement pour rendre compte de sa conduite, il refusa orgueilleusement de se soumettre^.
Alors Philippe le Long résolut de mettre lui-même fin à la guerre « pour relever l'honneur du royaume ». De la Croix Saint-Ouen près Compiègne, où il se trouvait le i^O octobre*, il revient à Saint-Denis pour prendre l'oritlamme (30 octobre)'; il la reçut des mains de l'évêque de Saint-Malo, avec sa bénédiction ; seulement les reliques ne furent pas placées sur l'autel comme de coutume pour toucher l'orillamme, soit parce qu'il n'était que régent, soit parce qu'il ne s'agissait pas d'une grande guerre \ Puis il se dirigea vers l'Artois avec des forces considérables, pendant ((u'un de ses chevaliers, prenant les devants, allait de sa part sommer une
I. Au noril-ouest de Saint-Omer
"i. Coimuune de NiclIcs-le/.-Aidres (V. lUchard, op. cil., |). -27:; et '27").
:^. Bihl. de lÉcolc des Chartes, C MI (I8:;:2), p. 5.3 sqq.
.4. J. Drsiiourllrs, Hisl. de France, t. XXI, p. 197.
■i. Les récits plus résumés des Ane. Chroii. de Flandre et de 1' <• l.slorr ri Cronifjues » ne mentionnent pas cette réponse de Uoiiert et laissent croire <iu'il se rendit h la première sommation. Je suis de prélérence le texte du Trésor r/e.s- Charles {M .U B, n" •27).
(i. JJ tu lî, n" 2G bis.
Continuateur de Naïufis, Hist. de France, t. XX, p. 6iC
S. Ane. Chron. de Flandre, Uist. de France, t. XXM, p. M\\\ — l.anrelot. Mhnoirepoitr servir à l'histoire de Robert d'Artois [Académie des Inscriptions. t. X (1736), )>. :;7S).
dernière fois Robert de se rendre auprès de lui sans retard « aussi cher qu'il avait son honneur* ».
Robert, qui ne partageait pas la confiance de ses alliés, se résigna à se soumettre : en vain « les grands maîtres de son alliance », qui attendaient de lui plus de persévérance, le suj)plièrent de ne pas les abandonner; il leur déclara <c qu'il n'oserait désobéir au roi », et que sa résolution était irrévocable, puis il prit congé d'eux et courut tout d'une traite jusqu'à Amiens, oii venait d'arriver Philippe le Long. Ce fut là qu'en présence du Grand Conseil et d'une nombreuse assistance, le 6 novembre I.SIG, il comparut humblement devant le régent, déclara formellement qu'il n'avait jamais eu l'intention de rien faire contre lui, et s'engagea à lui rendre « tous les châteaux, forteresses, justices, seigneuries, serments, hommages et toutes autres choses qu'il avait prises et occupées ■ » .
Il fut convenu que le comté serait remis dans la main du régent, en la même forme que sous Louis X, ([ue Philippe le Long ne l'ôterait pas de sa main avant le règlement de la succession d'Artois, quelles que fussent les instances de la comtesse, qu'il y mettrait « tel gardien, tels officiers et tels châtelains qu'il voudrait, et que ces choix devraient être agréables audit Piobert^. En même temps une trêve était conclue par les soins du régent entre la comtesse d'Artois et son fils Robert pour eux et pour tous les leurs, d'une part, et Robei't et tous les siens* d'autre part; cette trêve devait
i li, IV
i. Cette clause rendait Kobert responsable de tous les excès commis depuis sa venue en Artois {ii juillet) jusqu'au traité (C novembre), « pax preflicla. que solum fada et leva ta post f'eslitm Magdalene compre/iriidil », et par conséquent en absolvait les autres rebelles, comme le montre l'arrêt du Parlement du 9 mai 13:21 {Actes du Parlement, n" 6403); mais, d'autre part, lesdits rebelles étaient responsables des excès commis avant cette date : « Ad eosduni pax prediclfi nullaleinis se extendil ».
3. Les chroniques, très incomplètes ou pleines d'erreurs, sont heureusement rendues inutiles ici par l'abondance des documents d'archives, JJ ;U B, n"' 27 et 32; — JJ .•;;; n°t;t. — Arch. du Pas-de-Calais, série A, n» 161, — Bibl. nat., ms. lat. Ii670. — Le traité fut signé devant les deux notaires royaux, Pierre de Chappes (le futur chancelier) et Jean du Temple.
1. Par exemple, r.iiillauinc do Vienne, seigneur de Saint-Georges (fils d'Hugues V
durer jusqu'à Pâques de Tannée loi 7', en d'autres termes, selon le calendrier du temps, jusqu'à la fin de l'année 131G; avant cette date, au plus tard la veille de la Saint-Adrien (4 mars), la comtesse devait faire connaître sa volonté, et la cour des Pairs devait se réunir alors en présence de Philippe le Long pour faire droit aux deux parties; jusque-là les revenus du comté devaient être touchés par Charles de Valois et par Louis d'Evreux'. Tel fut le traité d'Amiens, du G novembre 1316\
L'humiliation de Robert était complète et ses partisans n'étaient plus redoutables; les uns, jugeant que la soumission de leur chef rendait la guerre sans objet, suivirent son exemple quand ils connurent les conditions du régent : décidé <c à la bénignité par les prières de nobles hommes du pays voisin », il les tenait quittes de toute amende, à la condition qu'ils rendraient à la comtesse et à ses tenants^ tous ses châteaux et tout ce qu'ils y avaient pris, excepté les vivres qu'ils avaient mangés et bus " ; il leur promettait en outre de respecter la coutume du pays «. comme au temps de saint Louis », de les appeler devant lui et de leur faire justice si leurs plaintes étaient fondées; tous les prisonniers seraient délivrés de part et d'autre'', et pour que la paix fût complète, la ville de Saint-Omer se réconcilierait avec le sire de Tiennes'. Bon
de Vienne), élevé avec Robert fils de Mahaut, V. Richard, la Comtesse Mahaut, p. 30.
Continuateur de Nangis, Hist. de France, t. XX, p. tilc
3. Cf. Bibl. nat., ms. lat. l-i670, fol. .^5 (ancien n» 1085 dti fonds Saini-Virtor); — Bibl. Sainte-Geneviève, L. F, n" 5 (l" partie).
i. Par exemple à Thierry d'Hireçon (Philippe le Long mande à Ferry de Villepesque, du Parlement, de lui faire rendre ses biens (Arch. du Pas-de-Calais, .V, 61, n» 18).
5. Encore pour contenter Mahaut, les comtes d'Évrcux, de la Marche, du Maine, de Saint-Pol, et les seigneurs de Noyers, de Craon et de Rinel (Anse! de Joinville) lui oft'rirent-ils de les lui payer, si elle le demande (V. Le Roux de Lincy, liibl. de l'École des Chartes, t. Ill"(l8;;2), p. oi).
6. Nous possédons plusieurs lettres de rémission accordées par le régent (même avant le traité), à des bannis, par exemple à Jean de Pecquigny, le
26 octobre 1316, .1.1 'M B, n" 26 bis).
7. .I.F 53, n» 109; — JJ oi B, n" 27; — Bibl. nat., ms. lat. liO"», fol. 56. Ce traité, conclu en Artois au mois de novembre 1316, est scellé à Paris, le
27 décembre.
nombre de rebelles « s'apereevaiit, dit le chroniqueur', que la querelle n'était pas bonne et qu'à persévérer mal leur adviendrait », firent leur soumission dans les délais fixés par le roi, c'est-à-dire avant la Chandeleur (2 février 1317, n. s), la plupart au mois de novembre, devant le roi lui-même ou devant ses maréchaux Jean des Grès et Jean de Beaumont.
Mais les plus acharnés, particulièrement Jean de Fiennes qui comptait sur l'appui de son beau-père le comte de Flandre, refusèrent tout accommodement et continuèrent la guerre contre les villes de Saint-Omer, d'Aire et de Calais ; ils ne devaient être réduits qu'en 1320. Cette obstination montre bien que la révolte d'Artois avait pour cause non seulement les prétentions de Robert au comté, mais aussi l'animosité d'une partie de la noblesse du pays contre le gouvernement de Mahaut et contre le roi lui-même; la guerre de succession était compliquée d'un mouvement féodal.
Le régent, pressé de revenir à Paris pour l'accouchement de la reine Clémence, ne s'attarda pas à assiéger les uns après les autres les châteaux occupés par les rebelles ; il fit connaître à tous présents et à venir la soumission « de son féal cousin Robert d'Artois comte de Beaumont*, » mais comme Robert se trouvait dans l'impossibilité d'exécuter une des principales clauses du traité, c'est-à-dire de lui rendre les châteaux « de fait » comme il l'avait fait « de bouche », Philippe le Long, au lieu de le laisser aller, l'emmena à Paris avec lui et l'enferma au Chàtelet^. Quant à l'Artois, il demeurait sous la garde du gouverneur Hugues de Conflans, maréchal de Champagne, et des deux maréchaux de France, établis à Saint-Omer avec 200 hommes d'armes.
Trois années devaient être nécessaires pour réduire les derniers rebelles, mais Robert d'Artois n'était plus à craindre, et Philippe le Long avait montré, en Artois aussi bien qu'en Flandre, une énergie et une intelligence pleines de promesses.
IV. — FIN DE LA RÉGENCE
La veuve de Louis X était accouchée au Louvre dans la nuit du 13 au 14 novembre' « à heures de matines », c'est-à-dire vers minuit. L'enfant était un fils: il reçut à son baptême le nom de Jean, nom qui avait été donné déjà à un tils de Louis VIII, mais qui était particulièrement employé à l'éjjoque de Philippe le Long-. 11 aurait pu être surnommé Dieudonné pour la même raison que Philippe Auguste, tant la joie fut grande de voir la race capétienne se perpétuer de père eu fils, et le royaume échapper au morcellement'". Mais ce bonheur fut de courte durée: l'enfant n'était pas venu à terme, s'il faut en croire un chroniqueur*; ce qui est sûr, c'est que la reine Clémence avait souffert, <c en sa gésine », d'une fièvre quarte qui avait beaucoup nui à l'enfant^, et il était à prévoir (pi'il ne vivrait pas''. Jean P' ne vécut que cinq jours' : il mouiiit
1. Et non le 15, comme le dit Vuitry (le [{éghtte financier..., |>. i), encore moins le 5 novembre, comme le porte le texte du Conlimuitcnv de Nan(/is (XXVIl Kalendis Decembris, qu'il faut corriger en XVIU Kal. Dec), IJisl. tic France, t. XX, p. 616. (En elTet si le chiffre XXVII était exact, l'enfant aurait vécu quatorze jours; or le chroniqueur déclare lui-même qu'il mourut le vendredi après sa naissance, c'est-à-dire à l'âge de cinq jours. D'ailleurs jamais on ne paraît avoir parlé du vingt-septième jour avant les calendes ; ceux qui savaient compter par calendes n'étaient pas sans connaître les ides. L'erreur vient du copiste qui a remplacé VI, par XV). — V. Cliron. anonyme, liml. de France, t. XXI, p. i-iO, — Chron. anonyme, Hisl. de France, t. XXII, p. 'iO, — Continuateur de Sanf/is, Hixt. de France, t. XX. j). 616; — et Bibl. Ma/.arine, ms. 2765 « le quatorzième jour, ou du moins environ le tuinuit précèdent dndil jour, qui estoil Un Dimanche », etc.
i. Jean le Bon naît à la même époque (à peu d'années près); Edouard II ijui a un fils en 131(i, l'appelle aussi Jean (Thoma; Walsingharn, llisl. mujUc. t. I. p. 1.16).
V. Ménard, Hist. de yimes, t. II
7. Huit suivant la Chron. abrége'e de Guillaume de Nanais {Hist. de France, t. XX, p. 652), — et suivant plusieurs autres chroniques (Ex.: Hist. de France, t. XXI, p. 404, 523) ; — sept suivant Bernard Guy (Hist. de France, t. XXI, p. 726) ; — deux ou trois seulement suivant Jean de Sainl-Victor (Hisl. de France, t. \\l. p. 665).
lo veiidredi I i) novembre; les obsèques, ordonnées par Uei^naiit de Lor, furent célébrées à Saint-Germain l'Auxerrois' ; IMiilippe le Long, Charles de Valois et Louis d'Évreux l'escortèrent le samedi :20 à Saint-Denis, où il fut enterré aux pieds de son père.
Plusieurs chroniqueurs ajoutent au récit de cette mort d'enfant de pieuses réflexions; les vers de Pierre Cochon sout à citer pour leur naïveté:
•llu'sus qui est .tire de tout
Ail l'âme en son commantlemcnl ;
Bien croij qu'il rail certainement-.
Et Gefîi'oi de Paris écrit ces deux vers
// nasqui el mourut riiscmhlc...
Les jugemenz Dieu sont cachés^.
Le Pape ne connaissant encore que l'heureuse nouvelle de la naissance témoigna son affection à la cour de France en accordant vingt jours d'indulgence à tous coux qui prieraient Dieu « pour la conservation de la santé du roi nouveau-né » ( :2o novembre). Sa bulle, datée d'Avignon, se croisa avec la lettre qui lui annonçait la mort de l'enfant, et il la connut assez tôt pour pouvoir envoyer avant la fin du mois une lettre de consolation à la reine Clémence, l'exhortant « à faire de ses larmes des armes ou des instruments de pénitence*. »
Telle est la très brève histoire du fils de Louis X, de Jean 1". Mais les princes qui meurent prématurément ont le don de fi'apper les imaginations romanesques et d'inspirer des symj)athies mystiques qui se prêtent d'elles-mêmes à l'exploita-
1. Nous en connaissons le détail et le montant (111 livres, 17 sols, 8 denierç), V. Douel (VArcq, comptes de l'argenterie, p. 18.
Pierre Cochon, Hist. de France, t. XXIII, p
3. Bibl. nat., ms. fr. 146, fol. 52 (dans la pièce intitulée « Un Songe »); — cf. Paulin, Paris, Manuscrits français de la Bibliothèque du roi, t. I, p. 326, et 33.ï (pièce de G. de Paris sur la naissance de .lean), — Hist. iiltr'raire, t. XXIV, p. 158.
•l. Bibl. Mazarine, ms. 2765.
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tion. Jean 1'' a eu la niêiue liistolre postbunie que Démétrius Ivanovitch, Louis XN'II et même Napoléon II'.
Le fait est assez peu connu, bien qu'il ait déjà passionné plus d'un chercheur. C'était sous Philippe VI de Valois ; le hruit courut tout à coup que Jean I'' n'était pas mort; voici, (lisaient les uns, ce qui s'était passé après la naissance du fils Louis X ; Philippe le Long se disposait à en prendre son parti, bien qu'elle lui enlevât la couronne, mais Mahaut d'Artois, qui voulait que son gendre fût roi, répandit partout le bruit cpie lenfant était chétif et qu'il ne pourrait vivre longtemps. A quelques jours de là, la nourrice du petit roi (c'était une fille noble qui avait été séduite par un certain Guccio de Mino, en français Gouge', sorte de voyageur de commerce italien), trouve son enfant à elle mort dans son berceau; épouvantée des reproches que lui fera son amant, et songeant à l'opinion qui s'est répandue sur la santé du jeune roi, elle n'hésite pas à mettre Jean P"" à la place de son enfant, et le petit mort dans le berceau royal, puis elle pousse des cris de douleur qui attirent dames d'honneur et chambellans ; personne ne se doute de rien, la consternation est générale, sincère dans l'entourage de Clén;ence, simulée chez Mahaut d'Artois (|ui se réjouit intérieurement sous ses larmes.
Dans cette histoire, c'est la nourrice qui joue le personnage principal. D'après une version plus dramatique^, la mort de l'enfant est due à un crime, et c'est Mahaut d'Artois qui entreprend de supprimer Jean F""; Clémence de Hongi-ie ou ses gens, qui devinent le projet homicide, remplacent Jean 1" par le fils de la nourrice dans le berceau royal, si bien que la personne chargée de l'exécution se trompe d'enfant : le fds de Clémence est sauvé, et Clémence sait qu'il est sauvé \
l. La famille Bonaparte a vu elle aussi surgir un prétendant qui se disait le vrai roi de Rome « Napoleone re di fioina sacrificato m. (;'est un simple faitdivers sans importance (V. le Temps du 14 oct. 1893).
'2. Il était de Sienne, et non de Sens, comme l'a cru le père Daniel (V. le roi Giannino, par E. Tavernier, p. 211-"2!t9, dans les Mémoires de l'Acad. des Sr., agric, arts et bell.-l. d'Aix, t. XII, Aix, 1882).
V. Viollet, Inc. cit., p
A. D'après une autre version plus compliquée (adoptée pai- Papencordt, etc., V. Nouvelle Revue, 1" février I8S8, article de M. Emmanuel Uodocanachi, d'après les
Malgré des différences de détails, les diverses versions, qui (latent toutes du milieu du xiv'' siècle, s'accoi-dent sur un point important, c'est que Jean r"" avait été élevé en France, à la campagne, par sa nourrice jusqu'à l'âge de six ans (c'est-à-dire jusqu'à l'avènement de Charles le Bel), puis emmené en Italie par Guccio, pour plus de prudence, et le secret de sa naissance royale eût été à jamais inconnu, si la nouri-ice, à son lit de moi't, en 1345, ne l'avait i-évélé à son confesseur Jourdain, pour obtenir l'absolution. Jourdain se met aussitôt en campagne pour retrouver le fils de Louis X, mais Jourdain est âgé de quatre-vingts ans, hors d'état de faire le voyage d'Italie ; alors, il révèle ce qu'il sait à frère Antoine ; frère Antoine part résolument; mais il tombe malade à Porto Venere près de Gênes, et confie à son tour le fameux secret à Rienzi.
C'est l'intervention de Rienzi, le tribun de Rome, l'ami de Pétrarque, qui prête à cette histoire quelque intérêt, en lui donnant l'apparence de l'authenticité. Rienzi qui, nous dit-on, avait entendu déjà parler de l'existence de Jean I", pendant son séjour à Avignon', accepta comme véritable le récit de frère Antoine, et quand ses émissaires, après maintes recherches, retrouvèrent à Sienne le fils de la nourrice et de Guccio, Gianino, devenu marchand de fer après avoir été directeur de l'hôpital Santa Maria, il ne douta pas qu'il ne fut réellement le fils de Louis X et de Clémence de Hongrie, Jean 1"", héritier des couronnes de France et de Navarre. Il le- fit venir à Rome, le conduisit au Capitole, et là, il lui révéla qui il était, se prosterna à ses pieds, et lui promit de défendre ses droits : « N'est-ce pas Rome, disait-il, qui doit veiller au règne de la justice dans tout l'univers, puisqu'elle en est la tête? » (13o4.)
Rienzi n'eut pas le temps de tenir sa promesse; il fut, comme on sait, .massacré la même année dans une émeute.
Arc/i. (If Sienne), Miiliaut d'Artois, qui veut supprinicr .Ican \", deniande l'cnlant à sa mère pour le présenter solennellement à la cour; Clémence y consent, mais ses deux chambellans, plus déliants qu'elle, remettent prudemment à Mahaut « à l'insu de tous » le lils de la nourrice, si bien que la diabolique Mahaut fait mourir un enfant sans conséquence. Jean 1"' est sauvé, mais sa mère le croit mort, parce que les chambellans gardent le secret pour eux, dans l'intérêt de l'enfant.
1. Clémence de Hongrie s'était retirée à Avignon en 131", avant de s'enfermer dans un couvent d'.Vix.
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Gianlno, privé de son seul appui, ne perdit pas courage; il revint à Sienne, et muni de lettres de frère Antoine et de frère Jourdain, il dévoila à ses concitoyens le mystère de sa naissance. L'enthousiasme fut d'abord considérable; le peuple le salua du nom de « Re Gianino », et lui rendit les honneurs royaux; le Conseil de la ville écrivit au Pape, aux sénateurs de Rome, à l'Empereur, aux rois de Naples, de Honij;rie, d'Angleterre, de Navarre, et aux États généraux de Paris; le frère du roi de Navarre, plusieurs sénateurs de Rome et le vicaire du Pape à Rome reconnurent Gianino comme roi légitime de France et de Navarre; les Juifs lui promirent oO 000 florins et sollicitèrent sa protection future, en cas que l'afïaire réussît; des chefs de bandes lui offrirent leurs services : « Les maux qui accablaient la France, disaient les partisans de Gianino, étaient la juste punition de l'abandon oîi elle avait laissé son souverain; les défaites de Crécy et de Poitiers étaient les signes par lesquels Dieu manifestait sa colère contre les usurpateurs. »
Cependant, sans. que nous sachions pourquoi, les Siennois mobiles abandonnèrent bientôt Gianino, et il lui fallut chercher d'autres appuis. H se rendit alors au pays de sa « mère », auprès de son « cousin » Louis P% roi de Hongrie, qui l'accueillit par de bonnes paroles, mais ne lui donna aucun secours (13o7). Revenu de Rude à Sienne, il réussit non sans difficulté à se faire élire du Conseil des Douze, mais il eut le désagrément d'être aussitôt « invalidé », à cause de sa qualité de roi. Incapable de découragement, il dit adieu pour toujours à cette ville ingrate, et alla frapper à la porte du |)alais d'.Vvignon, mais Innocent M refusa de le recevoir (1360).
C'est alors qu'aigri par ses échecs répétés, il prit le parti de recourir à la force; il réunit une bande et entra en campagne, mais le régent de France, le Pape et la comtesse de Provence Jeanne, reine de Naples, envoyèrent d'autres bandes pour le combattre; sa tête fut mise à prix et il finit par tomber en lo()l aux mains du sénéchal de Provence (jui l'enferma au château de Saint-Étienne, puis l'expédia à Naples sous bonne escorte. C'est là qu'il mourut peu de temps
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après; ses descendants portèrent les fleurs de lis dans leurs armes jusqu'à l'extinction de la famille, en 1530*.
11 n'est pas de notre sujet d'examiner ici si Rienzi fut de bonne foi en reconnaissant les droits de Gianino, et si Gianino lui-même fut convaincu. Sans chercher à résoudre ce problème que l'érudition moderne a maintes fois étudié sans résultat, il était nécessaire de lui donner la place qu'il mérite, c'est-àdire de lui reconnaître un certain intérêt, sans l'exagérer, parce que toute cette histoire est bien invraisemblable, mais sans le méconnaître, parce qu'elle n'est pas impossible.
1. Monmcrqué, Dissertation historique sur Jean I", roi de France, Paris, 1844; — E. ïavernier, le roi Giannino (np. cit.); — Brehaut, (Jiannino Jjaglioni, roi de France (dans la Revue Coutcuiporaine, '2' Série, t. XVII, p. 5 et ^39); Viollet, Succès, à la couronne de France, lac. cit.; — E. Rodocanachi, d'après les Arch. de Sienne (Bibl. Coninnnialc, Cod. t. III; etc.) Nouvelle Jlevue l" février 1888. — Tous sont naturellement assez incrédules, soit qu'ils considèrent Giannino comme un imposteur, soit qu'ils voient en lui la dupe de Rien/i; ils ne regardent pas cependant comme absolument impossible que le prétendant de 13,')4 ait été le fils de Louis X. M. Viollet juge « l'événement mystérieux en dépit des elïorts de l'érudition », et reste « indécis en face de ce problème irritant ».
CHAPITRK II
Le coup d'État de Philippe le Long (si coup d'État il y a) se place après la mort de Jean plutôt qu'après celle de Louis X. Le traité du 17 juillet 1316 n'avait pas prévu la mort du fils de Louis X, mais sa postérité se trouvant réduite à sa fdle Jeanne, il semblait à certains esprits que la situation fût la même que s'il lui était né une seconde fdle, et que l'une d'elles fût morte, éventualité réglée par le texte du traité. En ce cas, comme on sait, Philippe le Long devait se contenter de la régence et attendre, pour savoir s'il serait roi, que sa nièce eût atteint sa treizième année.
Mais si cette interprétation paraît avoir été celle des partisans de Jeanne', les légistes avaient beau jeu à la rejeter par un argument irréfutable, en établissant que toutes les conventions faites dans l'hypothèse de la naissance d'une lille avaient été annulées par le fait même de la naissance de Jean, et que le traité de 1316 avait réglé la succession de Louis X, et non pas celle de son fds.
Les droits de Philippe le Long et de Jeanne à cette succession demeuraient donc intacts, mais le soupçon d'indignité continuait à peser sur la fdle de Marguerite de Bourgogne ; son principal défenseur de 1316, son oncle Eudes de Rour-
1. .1 '20i, 11" Û; — 20o, n° 7; — "206, n" i. — « 11 scrablaif, dit aussi Viiitry, que le traite éventuel du 17 juillet dût s'exécuter (c'est-à-dire que Phili|)|)e le Long <\M aliandonner la Navarre et la ('.liampajine), le Urginie /iiinnrirr. \k \.
gogne, était fiancé à la fille même de Philippe le Long; elle restait donc seule et sans appui.
11 ne fut pas difficile au régent de se faire proclamer roi. 11 manda le comte de ^ alois et le comte de la Marche et leur représenta qu'il « esloit le plus (trois hoirs (ht royaume », c'est-à-dii'c l'héritier de son neveu', et les deux princes, « // un ])(tr (unoiir, hasarde le chroniqueur^ et li aiiltre par (louhlance (par crainte) » le reconnurent roi^ et lui jurèrent fidélité'.
Les principaux opposants de la première heure, Charles de Valois et Charles de la Marche, avaient fait acte de soumission, mais le duc de Bourgogne, Eudes lY, soutenu encore par sa mère Agnès, persista, malgré ses engagements du 17 juillet, et malgré son mariage projeté avec la fille de Philippe le Long,
1. Cliarles de Valois ne pouvait pas objecter qu'à ce compte il avait été, lui aussi, on 131C « le plus drois hoirs du royaume » : la situation était très difl'éronte : .lean ne laissait que des oncles et une Sd'ur; Louis X avait laissé des oncles et des frères.
'2. Islore et chroniques, p. 310.
3. M. Viollet qui a si bien étudié la succession à la couronne de France (Mémoires de VAradctiiie des iiiscriplioiis, t. XXXIV, 2" |)ai"tie. p. I3S), estime que l'hilippe le Long eut quelque hésitation sur le parti à prendre, et qu'il ne prit le titre de roi que dans le courant de décembre, mais nous possédons des actes de Philippe le Long comme roi à la date de novembre 1310 (Ex. : .IJ ."ii B, n«' 30, 3G, 30 his).
i. Philippe le Long, à l'occasion de son avènement, fit, sans attendre son couronnement, une abondante distribution de largesses et de faveurs diverses qui se répandirent principalement sur son entourage. C'est ainsi qu'il assure à la reine Jeanne « en considération de sa grande alTection » un douaire de 21000 livrées de terre, « pour tenir son rang » (plus de deux millions d'aujourd'hui), -20 décembre 1316 et 4 janvier 131" (n. 1), JJ 54 A n°' 74 et 70; — 34 D n" 57, etc. (La donation avait été faite dès le mois d'octobre 131t> (JJ 53, n" 352), mais l'important était de la rendre réelle en précisant les rentes dont elle se composerait) ; — qu'il donne au comte de Savoie les 2300 livrées de terre et de rente annuelle qu'il lui a promises « au cas où il serait roi » (JJ 34 D, n" 41) ; — qu'il cède à sa belle-mère .Mahaut d'.Yrtois, qu'il ajqjelle <• sa mère », une de ses plus belles garennes, avec le droit de pèche depuis la tour de Bercy jusqu'au pont de Charonton (JJ 54 B, n° 33); — qu'il récompense de leurs services plusieurs de ses principaux conseillers, tels qu'Henri de Sully (Kx. : JJ 30, n"' 29 et 30), Martin des Kssaj-s (JJ 30, n" 8, décembre 1310), Pierre de Dici (.IJ 54 B, n" 40), et nombre de personnages de son hôtel, officiers et valets, par exemple son maître d'hôtel Ciuillebaud des Kschilleuses (JJ 34 B, n"' 33 et 77), son huissier d'armes Jean le Mire (JJ 34 B, n" 71), une laveuse de la reine (JJ 34 B, n" 45), etc. (Ex. : JJ 34 B, n" 30, 31, 83 ; — JJ 56, n-" 36, 45. Ses faveurs s'étendent aux particuliers, ecclésiastiques. (Ex. : JJ 54 B, n"* 33, 48, 52; — JJ 56, n" 41, 42), — seigneurs (Ex. : JJ 54 B, n"' 03, 64; — JJ 56, n» 37) et bourgeois (Ex. : JJ 34 B, n'^ 54, etc.).
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ù soutenir les droits de sa nièce', et à réclamer un jugement de la cour des Pairs, après débat contradictoire'. 11 déclara hautement qu'il n'assisterait pas au sacre, et quitta Paris le 25 décembre 131 G.
Arrivé en Bourgogne, il assembla ses barons, ses prélats et les procureurs de ses bonnes villes, en apparence pour les consulter, en réalité pour leur imposer son sentiment; les Bourguignons déclarèrent docilement que Philippe le Long était un usurpateur et qu'il fallait le combattre comme un ennemi public. Le duc de Bourgogne écrivit à tous les rebelles ligués contre Philippe le Long, c'est-à-dire aux Flamands, aux Artésiens et à ceux de la ligue picarde, leur promettant son appui, et les conjurant de s'opposer de toutes leurs forces au sacre qui se préparait"; en même temps il sommait l'archevêque de Reims de ne pas procéder à la cérémonie.
Philippe le Long, sans se laisser intimider, se dirigea sur Reims, « à moult belle compagnie », avec la reine sa femme* , les officiers de son hôtel, ses grands officiers et une foule de barons °. 11 n'y trouva ni tous les pairs ni tous les grands feudataires qu'il avait convoqués* : on remarquait particulièrement l'absence du duc de Guyenne, qui s'excusa avec de belles paroles", du duc de Bretagne, qui ne s'excusa (jue beaucoup plus tard, du duc de Bourgogne" et du comte de
I. <■ TaiH/itfini vegis filia et fratrc xito dcftiiiito propiiiqiiior » (.1. de Saint-Victor); — '< couimc la plus procliaino lille du roy », Bibl. nat., nis., fr. 10 i'M (fol. .'lOO, r"). V. sa lettre du -It', déc. 131('> au comfo de I-"landrc, et celle d'.Vijnès au Miènic; Servois, fiutlelin de la Sodrlc de l'Histoire de France, année 180 1,
p. (;:; sqq.
•1. Jean de Saint-Victor (llist. de France, t. XXI, p. Gfi.-l).
H. Servois, op. cit., p. V>ï, 67, sipj. Les textes des Hlstoririis de F nuire (K\. : t. XXil, p. 107) sont en contradiction avec les documents publiés de .M. Servois, mais ils sont certainement inexacts.
i. In acte nous montre Jeanne léguant à l'abbaye de Saint-Denis la rouroniic qu'elle avait à son sacre à Ucinis (.1 1(13, n" 'iH).
:;. Ane. chron. de Flandre, flisl. de France, t. XXII, p. i07. Il lit préalablement une visite à l'abbaye de Saint-Denis (C/ironic. Guillelm. Srot. llist. de France, t. XXI, p. -hVi).
(i. Girard de Fraclict. llist. de France, t. XXI, p. 17.
Rynier, Fœdera, p
8. L'auteur des Istore et croniques (p. .'îio) commet une grave erreur : <■ .\ cil sacre fit fait chevalier li dus Eudes de llourf/i>if/nr. » On en trouve Iuiti d'autres dans les chroniques.
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Flaiulrc», oiivoi'tonu'iit lioslilcs, tie lévcquo ilc Cliàlons Pierre de lialilly, qui n'était pas encore rétabli sur son siège épiscopal'. (IIkiiIcs (le la Marche, après avoir refusé de faire partie de la suite de son frère, vint le rejointire à Reims, à la veille du sacre, mais jiour lui mettre brutalement le marché à la main : « Mon iVère. lui dil-il, vous sav(v. cond)ien ma part est insuffisante (il avait le comté de la Marche, assez pauvre pays en eiVet); si vous voulez que je sois avec vous, donnez-moi de quoi tenir décemment mon rang'. » Pour parler avec précision, Charles de la Marche demandait un supplément d'apanage, avec le titre de pair. « Mon frère, lui répondit Philippe le Long, je le ferai volontiers, mais non pas maintenant, parce quon (lirait que je le lais |)ar crainte. » Charles, déçu dans celte tentative de « chantage'" », se retira sans mot dire, et se dirigea avec toute son escorte vers une des sorties de la ville; mais toutes les portes étaient soigneusement fermées et gardées par ordre de Philippe le Long, qui redoutait quelque surprise, et il n'était pas |)lus facile de sortir de la ville que d'y entrer\ Obstiné dans sa résolution, Charles de la Marche descendit du haut d(>s nuu's dans l(> fossé, au l'isque de se romi)re le cou, ti'aversa non sans danger le marais (jui défendait la ville, du côté de la Vesie, et parvint à gagner la route. C'est ainsi qu'il réussit à se soustraire à la cérémonie du sacre, à la grande joie des rebelles, et que les deux frères, qui se défiaient déjà l'un de l'autre, furent brouillés pour la vie"'.
I. \.o oi>mto di' «".lorinont Kobcrt do l"i-;tiu'o rtail absout aussi, mais pour cause de maladie ; il mourl le mois suivant.
"2. Continuateur de ynncfis, odil. f.oraud. t. I, p. iHI-i;i-2; — Girnnl de Frnclict, ///*■/. de Franee. t. XXI, p. l" ; — Jean de Saint-Victor, ihid. p. tîti.i; — cf. C.hron. anonyme : « Vos srilis quod ei/o piirtun halieo ■>, llist. de Frtnn-e, t. XXIl, ]>. '20.
8. <' Charles, dit M. Viollet {op. cit., p. KiO), était sorti do Hoiins comme iiuli^'ué de l'usiirpatiou qui allait se commettre. » Ou sait qu'en i;-î22 il commit la même usurpation, sans le moindre scrupule, et il semlile bien qu'on llîlT il sonjteait à ses pro|>ros aiVaircs beaucoup plus qu'à colles de sa nièce.
•l. Continuateur de yautjis, odit. Gêraud, t. I, p. 131-3^ (ou Hisl. de France. t. XX. i>. CI"). >l. Dulayard estime « que ces précautions étaient bien inutiles » (op. cit., t. l.V, p. 2(!t). Tel n'est pas mou avis : une surprise était ;i craindre de la part des nobles de C.hampafîno, du duc de Bourgogne, du comte do >"cvcrs, et do quelles railleries n'oùt-on jias accable l'iiilippo le Long, s'il s'était laissé prendre dans Keims, comme plus tard Villeroi dans Crémone?
"i. yec cr tune se inviccni dile.icrunt . t'.hroii. uiioni/inc. Ilist. de France, t. XXIl, p. iO.
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Cliarlos de \alois, plus maître (Je lui, se résigna à assister au couronnement' : de pairs laïques il n'y avait que lui et la comtesse d'Artois. Quant aux pairs ecclésiastiques, cin(j sur six. étaient présents, tous dévoués à Philippe le liOug, mais divisés par des conflits d'étiquette : l'évêque de IJeauvais Jean d(! Marij^ny et l'évêque de Langres Guillaume de Durfort se disj)utaient la préséance, et les avis étaient partagés : l'évêque de Langres alléguait qu'il était duc, mais l'évêque-comte de Mcauvais répliquait que son église était plus ancienne; ce fut lui qui l'emporta'''.
Retardée de trois jours par ces diverses causes, la cérémonie du sacre eut lieu le 9 janvier'', au lieu du G, non sans de nouveaux incidents. Au moment où l'on fit rap[)el des j)airs, la vieille duchesse de Bourgogne Agnès de France, propre fille de saint Louis, mère des deux ducs Hugues V et Eudes l\ , mère du roi de Thessalonique, du comte de Tonnerre, de Marguerite de Bourgogne, de la comtesse de Savoie et de la comtesse du Maine, s'avanf-a au milieu de l'assistance, et fit sommer par un de ses officiers les prélats et les pairs présents de différer le couronnement, tant que les droits de la fille de Louis X ne seraient pas réglés\ Beaucoup de grands et de barons partageaient ses sentiments et n'attendaient qu'un mot de Charles de Valois pour faire éclater leur hostilité, mais Charles garda le silence, soit «pi'il ne se sentît pas le plus fort, soit qu'il n'entendît pas travailler pour d'autres que poui- lui, — et la cérémonie suivit son cours.
On s'était demandé avec curiosité qui soutiendrait la coujonne, Charles de Valois ou la comtesse d'Artois, les deux seuls pairs laïques présents. IMiilippe le Long confia cet honneur à sa belle-mère", à la fois « pour montrer aux yeux
1. « Le comte de Valois, dit .M. Viollft, avjiit iclusé d'ossislor à la cérémoni(; • {op. cil., p. 139). Les textes montrent «jn'il y assiste, mais avec humeur : « Urel Ivurcsnel prenens, parlem nlioiuui foiciile {conlra reffcm) », Girard de l'rachel, llisl.. de France, t. XXI, p. i".
-2. V. Marlot, Uis<l. de Iteims, t. IV, p. 'î:i.
H. Chroniioii (juillelmi Scott, IUhI. de France, t. XXI, p. :20'J.
4. (iirard de Frorhel. IHhI. de France, t. XXI, p. M, — et liil.l. nat., coll. de Campa, t. I.XXXVH, fol. MV.i.
.;. Continualeiir de Nangig, édit. Géraiid, I. I, p. 432, ou ///W. de France, l. XX,
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de tous qu'il la tenait coniine comtesse d'Artois et paire de France », et pour laisser son oncle à l'écart; nouveaux défis jetés hardiment aux factions hostiles qui soutenaient les droits de Robert et la politique de Charles de Valois'.
Tant d'incidents troublèrent sans nul doute le recueillement de l'assemblée, mais l'essentiel était que la cérémonie s'accomplit. L'archevêque de Reims Robert de Courtenay plaça sur la tète de Philippe V' la couronne qu'il avait mise deux ans auparavant sur la tête de Louis X et qu'il devait ])lacer bientôt sur celle de Charles IV.
Philippe le Long ne s'attarda pas à Reims; il rentra à Paris où il « fu reçeus des Pcn^isiens à (jrcuil lioniiour el révérence^ ». Il était certain que la bourgeoisie était pour lui, et Geflfroi de Paris se faisait l'interprète de l'opinion publique en l'exhortant à la vigueur :
Rehelhnduiii vires dchilUa, Rex luoriDii aiihnos excita *.
Aussi, en face de cette opposition redoutable (où se trouvaient confondus par l'effet des circonstances Charles de Valois, Charles de la Marche, le duc de Rourgogne, les rebelles d'Artois, de Picardie et de Flandre) ', Philippe le Long comprit
p. en. — >'ous possédons un rt'f,'lcnicnt du sacre {iiiodus cor&iutiidi irficin), qui parait être de 13U) (BibL nal., nis. Ir. '■IH'.VA, fol. 181), et le compte des dé|)enses (l)ouët d'Arcq, Coinpies de l'arçienlerie, IS.-il, p. l.">, ."ii sqq).
1. " Ce sacre l'ut comme lurtif et honteux », conclut M. Viollet (op. cit., j). Ili'.i) et il raille les précautions prises « par l'oint du Seigneur ■>. >i'cst-ce jias se montrer quelque peu sévère?
2. Il a été souvent appelé l'iiilippc VI, par exemple dans les C/nuii. de Sninl- Denis, |)arce qu'on comptait comme second du nom le (ils de Louis VI, l'Iiilippe, associé à la royauté en ll-2'J et moi't avant son père, en 1131.
3. Bibl. nat., ms. Ir. 10 13-2, loi. ii)0 (CInnn. de T/in»ias de Maiibeiif/e. libraire à Paris).
4. Bibl. nat., ms. IV. 1 id, fol. .'il. Nous ne savons à quelle dale précise C.elfroi de Paris écrivit ses poèmes : ce qui est sûr, c'est que les « Alliés en lah'n » sont postérieurs au mois de novembre 13H>, mais de quelques mois au plus; tout moiilre qu'on est au début du règne de Philippe le Long.
5. « Ex (juibiis xi(/nis judieio eoneliidchatiir mullorum proceres (dinsqve }H(tf/nnlcs eontra rer/eni, .■<alleiii in orriilli) , simull/ilem haOere » (Girard de Frue/iel, ///'.s7. de France, t. XXI, [i. 17).
le besoin de donner une sanction légale à son couronnement, et il la demanda à l'opinion publique, suivant l'exemple de Philippe le Bel.
11 paraît certain qu'il songea d'abord à convoquer les Etats généraux, et qu'il envoya même des lettres de convocation, au mois de janvier lolT (n. s.). Mais il ne fallait pas moins de deux mois bien coni|)tés' pour convoquer, élire et rassembler les procureurs des villes; Philippe, pressé de se faire reconnaître roi légitime, résolut de ne pas les attendre, et sans les décommander, il prit le parti d'improviser une assemblée incomplète, où la bourgeoisie ne fut représentée que par les bourgeois de Paris, qu'il avait sous la main^
Grâce à ce sacrifice, l'assemblée put se réunir à Paris dès le 2 février 1317, mais on ne peut pas la considérer comme une réunion d'États généraux^
Elle était composée de quatre éléments distincts :
1° Un nombre considérable de grands et de nobles; — "il" la plupart des prélats du royaume; — 8" des bourgeois de Paris; — 4° des docteurs de l'Université^.
Nous ignorons les noms et le nombre de ces barons, de ces prélats, de ces bourgeois, de ces docteurs". Nous pouvons seulement affirmer que les barons dissidents n'y figuraient pas : en effet l'assemblée, présidée par Pierre d'Arrablay*, fut unanime à ratifier le couronnement de l*hilippe le Long, à lui jurer obéissance, et à reconnaître les droits de son fils Philippe à sa succession^ Tous prêtèrent serment, à l'exception des membres de l'Université, qui, ne figurant dans l'assemblée
1. V. Ilervieu, Recherches sur les premiers Etais fjéncr<n(x, p. 121.
2. Les chroniqueurs, auxquels nous sommes réduits Ijuite île liocuments plus précis, ne parlent pas d'autres bonnes villes, et l'on peut admettre que Paris lut seul représenté.
3. Savaron, Anquetil, Hénault, Boulainvilliers y voient de véritables États généraux ; Anquetil estime même que ce furent « les premiers lUats généraux ».
-i. Girard de Frarhet, IHst. de France, t. XXI, y. i" ; — Continuateur de Nangis, édit. f.éraud, t. I, p. 434.
■;. Henri Martin avance que les bourgeois de Paris y afiluèrent, non par députes, mais par masses (t. IV, p. .■)34).
0. Pierre d'Arrablay, nommé cardinal (en janvier), remplit encore les fonctions de chancelier le jour de l'assemblée.
7. Continuateur de Nangis, llist. de France, t. XX, p. 090 ; — GJrnrd de Frachet, ibid., t. XXI, p. 47; — E. floribus chrome. , ibid., t. XXI, p. 7-2(1.
qu'à titre consultatif, se contentèrent d'opiner et d'approuver sans serment*.
Nous savons aussi que, s'élevant au-dessus du cas particulier qu'elle avait à juger, l'assemblée du 2 février 1317 déclara solennellement « que femme ne succède pas au royaume de France' ».
Voilà tout ce que nous savons de la fameuse déclaration qui exclut les femmes de la succession au trône''. Seul le procèsverbal de la séance pourrait nous faire connaître par quelles raisons fut justifiée cette grave détermination. Malheureusement ce document, dont chaque mot serait instructif, est perdu ou introuvable, et rien ne nous permet de le reconstituer.
Ce qui est certain, c'est que la séance ne s'éternisa pas en dissertations sur les droits de l'un ou de l'autre. La tille de Louis X reproche précisément à Philippe le Long, dans sa lettre du 10 avril 131 7 \ d'avoir étouffé toute discussion. 11 est clair que I*hilippe le Long n'a pas l'esprit « parlementaire » ; la discussion lui paraît oiseuse, et, sachant que nul droit ne s'exerce. que s'il est soutenu avec énergie, il préfère les actes aux paroles ; il s'empare de la couronne par une sorte de coup d'État où il est appuyé par la majorité de la nation ; il impose silence à ses adversaires non par des arguments qu'il tient en
1. (Ictte consultation montre toutcrois que Philippe le Lonj^ leur sup|)ose un certain pouvoir sur l'opinion publique. ^■. HisI- lilléraire de la France, t. XXIV,
'2. CJirnii. de Saint-Denis, Hist. de France, t. XX, p. fi99 ; — « Tune eliain declnratum fuit quod ad coronam regni Franciœ midier non succedil ». Continuateur de Nangis, éd. Géraud, t. I, p. 434. Le texte de Girard de Frachet est le nuMuo mot pour mot (avec succédai au lieu de succedil), Hist. de France, t. XXI, p. 47.
3. Les deux chroniqueurs, après cette phrase unique sur un fait aussi important, nous inforiuent qu'il y eut un treruhlemcnt de terre le mardi avant les cendres dans le diocèse de Poitiers ; ne cherchons pas de rapprochement entre les deux faits. La Chr-on. de Saint-Denis est encore moins instructive : « Les autres disaient (jiic femme ne puet héritier on royaume de France, pour ce te dit Vlielippe fu coronné en roij », ïlist. de France, t. XX. p. ti!19. — Thomas de Maul)euf/e, ajjrès avoir parlé de ro|)position du duc de Bourf,'Oi;ne, dit sans beaucoup plus de développement : « mes respondu li fu que famés ne devaient pas succéder et royaume de France, laquele chose ne se povoit cleremcnl prouver » (Ribl. nat., ms. fr. 10 132, fol. 400 \°) ; — cf. Jean de Saint-Victor, Hist. de France, t. XXI, p. GG.'i.
Ilil'I. de l'École des Chartes, t. XLV (1884), t
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médiocre estime, mais par le spectacle de sa force et de sa popularité. S'il donna quelque explication de son avènement, il est permis de supposer avec beaucoup de vraisemblance, en se reportant à ce qui s'était passé au mois de juillet IHIO, qu'il revendiqua le trône comme il avait revendiqué la régence « par droit de parenté, jure proxiinitads^ », — <c en sa qualité de frère (jure fralerno)^- et d'hoir màlc'' ».
On a été longtemps unanime à croire que la fille tie Louis X avait été exclue par la loi salique*; beaucoup de livres le répètent encore. Il n'y aurait pas à s'étonner qu'il eût été question de la loi salique, dans l'assemblée du "1 février 1317. Des documents^ montrent en effet que dans certaines régions de l'Est, en pays bourguignon par exemple, le droit civil (pialifiait « loi salique » l'usage qui excluait les filles de tout droit à la succession de leur père, et cela bien avant 1317, dès le xin*^ et le xn" siècle. 11 était naturel d'étendre cette loi
Ménard, Hisi . de Niiiies, preuves, p. i'î
i. C/iron. de Flandre, dans les Chron. belges, t. II, p. 332.
3. V. ci-dessus (Réfîencé), p. iti. Pour nous cotte proposition que « la succession est déléguée héréditairement à la race régnante de niàlc on mâle », proposition souvent formulée par ces cinq mots « Successor iinperii Francorum viascuhis cslo » (Ex. Favyn, Hht. de la Navarre, 1012, p. 380), ne dilToro évidemment que par la forme du principe de l'exclusion des femmes, mais le moyen âge n'avait pas notre méthode de raisonnement, et ces deux formules furent considérées comme deux principes difi'éronts, engendrés l'un par l'autre; on dit « en conséquence », là où nous disons a en d'autres termes ».
X. C'est Paulin Paris qui a le premier combattu cette croyance, mais sans grand succès {Grande chron. de France, t. V (183"), p. 23-i); — cf. Servois, op. cil. (18tU), p. 44 sqq.; — plus récomment M. Monod (dans la licvue crilli/ne du 20 déc. 1S'J2, p. ."iig) a montré que la loi salique est invoquée en 1358 par certains légistes, mais qu'ils ont tout l'air do la découvrir : « tous les juristes que j'ai interrogés, dit Richard le Scot, en 13:18, n'ont rien pu m'en dire ». Bihl. nat., ms. lat. 14 003, fol. 40 v° ; — cf. Pasquale de (audico {la Sloria di nnn frase, commenlo ail' art. 2 dello slaUdo del rcgno, Milano, 18ît3, dans les Extraits, dos « Jiendi ronti del Inslilulo Lombardo, série n, t. XXV-XXVI); enfin M. Paul Viollet {Comment les femmes ont été crilues en France de la succession à la couronne, dans les Mémoires de l'Académie des Inscriptions, t. XXXIV, 2'^ partie, 1893) a délHiitivement démontré que la loi salique n'a été adoptée à la loi successorale ni à l'avènement de Philippe le Long, ni à celui de Charles IV, ni môme à celui de Philippe VI de Valois, mais seulement vers la fin du règne de Jean : « Cette loi, conclut-il, dérive des faits, comme tant d'autres >.
;;. Par exemple la charte de Girard, seigneur do Charmoy (1200), où l'on peut lire : « sub conditionc legis salice iu hac patria obsorvari solile, ut si illa absqne liberis ma.'<culis dccederot, tune illa pars ad nos redirot jileno jure ». IliseK. Hist. du comté de Gruyère. Introduction, Lausanne, I8.".I, p. 341 ; — cf. Gnichcndii, Ilist. de la Bticsse cl (ht Buqnj, prouves n" 2.
salique du droit civil an droit public, des successions privées aux successions royales, comme il en fut au xvu'^ siècle du droit de dévolution.
Il n'est donc pas exact que la loi salique ait été fabriquée au xiv'' siècle, pour le besoin d'une cause douteuse ; il est permis de la comparer, non à une fausse monnaie, ni même à une faible monnaie, mais à une monnaie locale, dont on a fait une monnaie nationale : elle est authentique et ancienne, mais elle n'a cours d'abord que dans certaines provinces et n'est appliquée au royaume que plus tard.
Philippe le Long, comte de Bourgogne, connaissait-il cette loi salique, qui devait devenir la base juridique de la succession au trône de France, un des principes les plus solides du droit public, un des immortels principes de la monarchie? L'invoqua-t-il dans l'assemblée du 2 février 1317? On ne peut pas répondre non avec certitude. Mais d'autre part, comme ni les documents d'archives, ni les chroniqueurs n'en disent rien, ni à propos de son avènement ni à propos de l'avènement de ses successeurs, il est extrêmement probable qu'elle n'a été utilisée que plus tard, quand on s'occupa d'ériger le fait en loi'. C'est alors que les légistes donnèrent carrière à leur zèle, et que de leurs longues investigations dans les vieux textes barbares et jusque dans l'évangile , il ressortit à jamais que « les lis ne filent pas », et que la « couronne do France ne peut tomber de lance en quenouille* ». Ce fameux pi-incipe, comme tant d'autres, dériva des faits; le règne de Philippe le Long nous en montre la formation.
La grande majorité de la nation était complice de Philippe le Long. La royauté française n'était plus considérée comme un fief; les prêtres et les légistes l'avaient placée peu à peu au-dessus des règles féodales et tendaient à revenir aux
\. V. Viollet (op. cit., p. 126); — Le Roux de Lincy, Paris et ses historiens, p. IOd, lOfi, 13S; — Raoul de Presles, E.xpositinn sur la Cite de Dieu, t. III, p. 21 (Bibl. nat., ms. fr. 170, fol. 1-47 r") ; — Dupuy, Traités touchant les droits du roi tri-s rhrrstien (16b.5), p. 218. Dupuy le remarque déjà : <■ Les lois de la succession des rois dépendent plus de l'ancienne observance que non pas de l'établissement par écrit ».
2. En même temps se posait un autre principe qui en est le corollaire, l'exclusion des descendants par les femmes.
conceptions antérieures, c'est-à-dire aux conceptions tic l'époque de Charlemagne, des temps mérovingiens et de l'Empire même. Enfin la France, habituée depuis des siècles à être conduite par une main virile, voulait un roi robuste et énergique, capable de monter à cheval comme Louis VI pour faire la police de son royaume, de commander une armée comme Philippe Auguste pour vaincre l'étranger, de traverser les mers comme saint Louis pour conduire les croisés contre les infidèles. C'est encore Froissart qui explique le mieux pourquoi les femmes ont été exclues du trône quand il dit brutalement : « Le royaume de France est si noble qu'il ne peut aller à femelle \ » Les Français réclamaient un roi et non une reine, pour les mêmes raisons que les Allemands voulaient un empereur et non une impératrice.
Sans doute on avait vu des fiefs « tomber en quenouille », par exemple la Flandre, gouvernée au xni'' siècle par Jeanne, puis par Marguerite-, plus récemment l'Artois gouverné par Mahaut, à l'exclusion de son neveu^; il était naturel que les fiefs fussent régis par les lois féodales, c'est-à-dire qu'ils fussent traités comme des propriétés, au hasard des successions. Mais le régime qui convenait aux fiefs convenait-il aux royaumes, particulièrement au royaume de France, qui n'avait jamais été qualifié de fief?
Plusieurs royaumes, assimilés aux fiefs, avaient passé aux
1. « Li royaumes de France rsl <le si ijraul noblrce qu'il ne doit mies p<ir succession aler à fumelle » (Kdit. Siméon Luce, t. I, p. Si). C'est ce que déclare dans un langaf,'e plus pédant le célèbre ('!) théolo},'icn Gilles de Home : « L'intelligence des femmes, dit-il, est faible, car de même que l'enfant a une intelligence imparfaite, parce qu'il manque de maturité virile, de même la femme a une intelligence faible, parce qu'elle a un tempérament faible, et manque de vigueur virile.... 11 faut transférer la dignité royale aux mâles plutôt (|u'aux femmes, parce que le mâle a plus de puissance dans la raison, plus d'ardeur dans le cœur, et moins d'acharnement dans la passion. » (iillrs de Rome, cité par M. Viollct, op. cit., p. 127; — cf. Konccmagne, .Icrtc/. des Inscript., t. VII! (1733), p. 49(1.
2. V. Kervyn de l.ettenhove, Hisl. de Flandre, t. I, p. 20;l-'2r>7.
3. V. Richard, Mahaut, comtesse d'Artois, p. -H}-il. — .autres exemples du droit des femmes aux successions féodales. V. f.lasson, Hist. du droit et des Institutions de la France, t. IV, p. 278, .-iSS, — et youvelle revue historique du droit, 1892, p. 387, note I {le droit de succession au moyen t'iye); — cf. Baron de Gaujal, Ffsais sur le Itoucryue (182i), t. I, p. 191.
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femmes, par exemple le royaume de Jérusalem* et le royaume de Gonstantinople\ Mais ces expériences n'étaient pas faites pour donner raison aux partisans de la successibilité féminine; les deux royaumes avaient péri, et ne pouvait-il pas sembler qu'ils eussent pu vivre, défendus par des bras plus robustes? Le royaume de Navarre, lui aussi, avait passé en 1274 à une petite fille de trois ans et demi; il avait perdu sinon l'existence, du moins l'indépendance, dès que l'enfant avait épousé Philippe le Bel''.
Ces divers exemples ne rendaient pas l'opinion plus favorable au droit des femmes, et personne n'avait protesté quand Philippe le Bel, en réglant l'apanage de Philippe le Long, en 1314, avait décidé qu'au défaut d'hoir mâle le comté de Poitiers ferait retour « au domaine du royaume », pour qu'il ne tombât pas « en main de femelle* ».
Tels sont les faits et les coutumes, qui, à la mort de Louis X, pouvaient exercer quelque influence sur les esprits : « On voit, dit justement M. Viollet, que l'accession d'une femme à la couronne n'était pas de nature à heurter violemment l'opinion^ » Bien au contraire, ce qui eût heurté l'opinion c'eût été la proclamation de la fille de Louis X.
En effet à un sentiment général de répulsion contre le gouvernement féminin se joignait, connue on l'a vu, un sentiment particulier de défiance à l'égard de la malheureuse princesse Jeanne, à cause du « meffait » de sa mère, l'adultère Marguerite, qui avait déshonoré la race de saint Louis. Jeanne était-
1. V. Chron. d'Ernotil et de Bernard le Trésorier, ch. m. xi et xxxv, édit. de Mas Latrie, p. 11, 12, 134. 407, 408.
Ibid., ch. xxxiii, p
3. Autres exemples : pour la Castille et l'.Vragon, V. r.-l;7 de vérifier (es dates, t. 1, p. 743 et 74;).
4. .1 748, n'''3; — Bibl. Sainte-Ceneviève. L V, .j, 'i" partie, fol. 71 et :i: — Viollet op. cit., p. 129. Le duc de Bourgogne n'en réclama pas moins le comté de Poitiers, au nom de sa femme .Jeanne, après la mort de Philippe le Long, mais le Parlement rejeta sa requête (J 748, n° 4; — J 9C3, ii" 3 ; — .1 97."i, n" 18).
5. <' 11 était de leur intérêt, dit M. Dufayard en parlant des nobles de l'assemblée de 1317 (fierue historique, op. cit.. t. LV, p. 2ti-2), de préférer un prince fran(,'ais au roi d'Angleterre. » C'est par suite d'une confnsion de dates qu'on fait intervenir ici le roi d'.Vngleterre : c'était entre Philippe le Long et la fille de Louis X qu'était le débat. La question de la succession par les femmes ne se |)0sa que plus tard.
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elle la fille de Louis X'? Voilà une question toute particulière dont le 2 février 1317 comme le IC juillet 131(5 on se préoccupa certainement beaucoup plus que de la loi sali{jue.
En outre la princesse était mineure et l'on savait les dangers des minorités ; jusqu'oîi n'irait pas la réaction féodale à la faveur de l'anarchie?
Il se trouvait en même temps qu'au sentiment général de sympathie pour une royauté virile se joignait un sentiment particulier de confiance en la personne de Philippe le Long : on le savait résolu à combattre la réaction commencée sous Louis X; un fils lui était né, l'avenir semblant assuré.
Lors convint le grant temps venir, Ce temps a grant victoire et force.
Ce temps a pour Dieu labouré Et pour ce l'a Dieu honouré,
s'écrie Geffroi de Paris" en saluant l'avènement de Philippe le Long'', au nom de la bourgeoisie, dont il se fait l'interprète *. 11 suffit de se rappeler quels sont dès la première heure ses adversaires et ses partisans pour apercevoir nettement quelle politique il représente. La perspective de trouver sous son gouvernement l'ordre que n'eût pu donner celui de Jeanne, dut militer singulièrement en vertu de l'exclusion des femmes. Il est possible que, si Jeanne avait représenté l'ordre et Philippe l'anarchie féodale, les légistes et l'Université^ eussent soutenu que les femmes devaient succéder à la couronne de France
Ce roi est de Poitiers le conle
Qui de garde en réauté monte. [Ihid.)
4. On peut rapprocher par exemple de ses vers les lettres des consuls de Montpellier : « Facietis tule patriam habitare, et frui juslltia..., etc. (V. Servois, op. cit., p. 62-6.3).
o. L'Université, outre qu'elle fut représentée à l'assemblée du ■> février, envoya, le 3, au roi une adhésion spéciale, qui nous est conservée; on y remarque une llatterie assez puérile, à moins qu'elle ait pour but de parler pour ne rien dire : « Entre saint Louis et Jeanne, remarquent les docteurs, on eût compté trois intermédiaires; entre saint Louis et Philippe on n'en compte que deux. . (A re compte, entre saint Louis et Charles de Valois on n'en eût compté qu'un.) Ils ne
comme elles pouvaient snocéder aux fiefs, et c'eut été à l'opposition féodale à chercher dans les vieux textes des citations favorables à ses intérêts. Les rôles eussent été intervertis, de même qu'on voit parfois, en Angleterre par exemple, le même principe servir successivement aux torys et aux Avhigs, selon les circonstances.
Quant à examiner si le résultat de cette exclusion des femmes a été avantageuse ou non pour la France dans la suite des siècles', il faudrait, pour trancher la question, savoir ce (jue notre histoire eût été sans la loi salicjue. Belle matière à rêverie, qui n'a rien de commun avec l'histoire.
Ce qu'il est permis d'affirmer, c'est qu'en 1316 il fut avantageux que Philippe le Long fût roi, parce que la monarchie valait mieux que l'anarchie féodale.
L'assemblée du ^ février paraît avoir été unanime à exclure les femmes du trône de France. Sans doute la fille de Louis X conserva quelques partisans : « Ensi aJa le royauinmcs, dit plus tard Froissard, clie samble il a moult de gcDS, hors de la droite lignie- ». Mais leur goût de la ligne droite n'alla pas jusqu'à leur mettre les armes à la main ; il n'y eut pas de guerre de la succession de France.
La révolte de la Champagne, qui a été quelquefois consi-
s'élèvcnt à aucune considératiou plus haute (V. Denitle et Châtelain, Chartul. Univevsit. Patis, t. II, p. 197). « .le soupçonne les professeurs de l'Université, dit avec raison M. Scrvois, d'avoir voulu donn(>r satisfaction à Philippe le Long, tout en écartant avec intention cette l'orniuh; absolue qui pouvait embarrasser peut-être certains théologiens, à cause du texte des Nombres sur le droit héréditaire » (Servois, op. cit., p. 6i), — cl'. Viollct {op. cit., p. lH).
1. Longteinjjs il a été répété comme une vérité démontrée que la loi sali(iue avait sauvé l'unité française : « Sans clic, dit par exemple un auteur du xv° siècle, ne serait que confusion, guerres, divisions et inmis infinis. » (Bibl. Mazarine, nis. 'i{);\l, fol. 7 v"; — Viollet, op. cit., p. 177.) — « La mesure, dit f.uizot, Ilisl. de France, t. 1, p. ,t7î>,, était évideinmcMit sage et salutaire pour la Ki-ance comme pour la royauté. » L'opinion contraire a été souteiuic aussi, surtout dans ces dernières années.
-1. Kdition Siméon Luce, t. I, p. '218. — Celïroi de Paris observe aussi (dans Un Songe]
Qiœ du bas de ligne paterne
Montés est par la sub alterne.
(Bibl. nat. ms. fr. l.i(), fol. îi'i), mais il en remercie Dieu.
dérée comme une protestation contre l'arrêt de rassemblée qui excluait les femmes du trône, eut pour objet véritable la succession de la Cbampagne et de la Navarre.
On sait que par le traité du 17 juillet, IMiilippe le Long s'était engagé à abandonner ces deux domaines à ses nièces, mais seulement dans le cas de la naissance d'une fille' ; la naissance du petit roi Je«n l'avait absolument dégagé, et il ne violait aucun article du traité en gardant la Navarre et la Champagne". Les nobles de Champagne ne s'en agitèrent pas moins, tant par haine de la politique de Philippe le Long que [)ar attachement à la maison de leurs anciens princes.
Cette affaire que les chroniqueurs appellent la « conwiovioii et rébellion des nobles de Champagne » est désignée dans les documents d'archives sous le nom dHoniinagrs de Chanipa(jne'\ et plusieurs textes précis nous permettent de la suivre. Dans une lettre adressée à ses amis et à ses vassaux le 10 avril 181 7 \ Jeanne, instrument entre les mains de sa grand'mère Agnès, de son oncle le duc de Bourgogne et des nobles de Champagne, déclare que « le comte de Poitiers » (c'est ainsi qu'elle désigne le roi) lui a intimé l'ordre de lui rendre hommage pour ses fiefs, à quoi elle ne peut « bonnement » consentir, eu égard à sa qualité ', — qu'elle lui a proposé plusieurs fois et encore dernièrement de faire examiner la question dans une assemblée générale des pairs du royaume, tant laïques qu'ecclésias-
1. Kt, deuxième rcstrirtion, dans le cas de la renonciation de ses nièces à la couronne de France; mais il sulTisait que l'un des deux cas ne fût pas réalisé pour que l'engagement fût non avenu; il est donc inutile d'examiner ici l'autre cas.
•2. Plusieurs écrivains l'ont accusé d'avoir violé ou oublié ses promesses (Kx. : Vuitry, le Régime financier de la France, t. 1, p. i).
Kx. : jyro hoinagiis Campante, i 20-i, n° I
l. L'exemplaire que nous possédons de cette lettre est adressé à Jean II! duc de Brabant et de Limhour^'; l'orifjinal se trouve en Belgique, mais il a été publié par Alexandre Pinchart dans la liihl. de l'École des (Ihartcs, t. lij (année 188i), p. 73. Ce texte est fort instructif, mais l'article de M. Pinchart renferme plusieurs inexactitudes : il croit que Jeanne se plaint de n'avoir reçu que la Champagne et la Brie, que le duc de Bourgogne est déjà marié avec la fille du roi, que le comte de Valois est d'accord avec le duc de Bourgogne...; — cW Cuillaumc du Breuil, Slijlus Parlamenli, édition Lot, p. 31; — Jourdain, Index cluonologicus char/arum, p. 93.
o. « Kl nous ne le piilssiens jtas bonemenl faire scnz nos léaullcz enfreindre cl senz nous mcffuire. > liihl. de t i'.role des Charles [op. rit.).
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tiques, où sciaient entendues les raisons de l'une et de l'autre partie, — mais que le « comte » s'y est constamment refusé; — qu'il a au contraire fortifié ses châteaux et ses villes, rassemblé des gens d'armes et fait toutes sortes de préparatifs de guerre, ce qui montre « sa volonté de tenir dommage » à Jeanne et à son pays. (En effet, Philippe le Long avait convoqué 3000 hommes d'armes environ pour le i9 mai loi 7 à Paris et à Màcon.)'
Donc, en prévision d'une attaque « contre ses domaines de Champagne », Jeanne invite ses vassaux et ses alliés à se réunir équipés et armés, à quelques semaines de là (le 8 mai 1317) et à entraîner avec eux les bonnes villes pour l'aider à se défendre : « Et surtout, ajoute-t-elle, qu'ils ne se joignent pas au roi, au cas oîi il voudrait lui coiwrc sus: car « nuls u esl Icnuz a aidier a nuUuy contre raison'- ».
Nous savons que cette lettre fut rédigée à Esnon, près de Joigny, le 10 avril 1317 <c de par les nobles de Champagne qui la cstoient à (jranl foison », et dont les principaux étaient Jean, comte de Joigny, Erard, seigneur de Nanteuil, Dreux, seigneur de Trai^nel, Jean, seigneur de Plancv, Jean de Saint- Florentin, seigneur de Jauges, Jean de Saint-Florentin, seigneur de Yieures et Jean, seigneur de Sarchy''. Leur chef était le comte de Joigny, mais il n'était lui-même que l'instrument du duc de Bourgogne qui recommençait une campagne contre Philippe le Long, en dépit de ses engagements diplomatiques et matrimoniaux^.
1. « Sans faillir, par certaine cause touchant le bon état dn royaume et le commun profit. » — « Sous avons, ajoutait le roi, ccslc bcsoigne a cuetir pour la loenç/c de Dieu aqucrre cl jusiice maintenir, garder et adrerirr au proffit et à la scurlc du commun piieple..,, et chescun bon citreslicn doit dcsirrer cestc chose » (JJ ii.T, n"" 10 et 17); cettte convocation se rapporte aux affaires de Champagne (V. .1.1 53, n" 18), et non à celles de Flandre, comme le ])cnsent les auteurs du xxin" volume des Hisforiens de France. Mais tout en se tenant prêt à toute éventualité, Philippe le Long essayait évidemment d'amener un accord « par bancs raisons »; la lettre même de Jeanne nous parle des messages qu'il lui a envoyés à Troyes, des démarches de Gaucher de Chàtillon auprès d'elle.
liU, w'i; — 20.'i, n» 7; — 206, n
3. Plancv (arrondissement d'Arcis); — Traincl (arrondissement de >"ogent, Aube); — Sarcy (arrondissement de Keims).
1. Il avait encore déclaré le Kl janvier 1317 (n. s.) qu" « il garderait les convenances faites avec te mi » (V. Servois, op. cit., p. (»;>, 08, 71), et avait plus
Charles de la Marche, sur qui ils semhlaienl [louvoii-coinpler depuis les incidents du sacre, avait fait la paix avec sou frère. Pour quelles raisons ? La chronologie nous montre que le fils de Philippe le Long, Philippe, âgé de huit mois, mourut le 18 février 1317 (n. s.)'; il est évident que les idées de Charles de la Marche sur les droits des femmes à la couronne se modifièrent sensiblement quand la mort de son neveu lui donna l'espérance de régner lui-même. Nous voyons aussi qu'au mois de mars il reçut un supplément d'apanage et le titre de pair qu'il ambitionnait". 11 avait désormais plus à perdre qu'à gagner : les nobles de Champagne durent se passer de son concours.
Ils trouvèrent sans peine celui du comte de Nevers. Déjà allié de son père le comte de Flandre contre Philippe le Long, comme il l'avait été contre Philippe le Bel'', le comte de Nevers et de Rethel', Louis, s'était joint avec empressement aux « tenants » de Jeanne : il avait refusé formellement l'hommage au « comte de Poitiers » (qualifié par cela même d'usurpateur), proféré à son égard « plusieurs paroles laides et vileines'^ », et sans seulement attendre le signal des hostilités, commencé la lutte ouverte, partout où il le pouvait, au préjudice du roi et de ses fidèles" particulièrement en Champagne et en Nivernais '.
11 commit même de tels ravages que ses alliés durent le
récemment, au mois de mars, réglé avec le roi les conditions de la gai'de de la lilie de Louis X (.1 234 B, n" 77).
1. Servois, op. cit., p. ;>9 ; — Chroii. de Saint-Dciiix. Jlist. de France, t. X\, p. G99; — E Floribus chronic, Ilint. de France, t. XXI, p. 7'2C.
2. Il promet de son côté de défendre l'état et l'honneur de la reine .Jeanne et de SCS enfants, spécialement de son premier fils (à naître)..., J O^l, n" i"; — nouveaux dons en septembre 1317, .1 ICi .V, n" 17.
3. Sous Louis X, au contraire, il s'était rangé du côté du roi (V. C.uy C,0(|uillc, Hist. dit Sivernais, Paris 1G"2"2, p. 179; — et J 2.HG, n" G-î).
A. Il avait acquis le comté de Ucthcl par son mariage avec Jeanne de lletliel, héritière de Hugues IV.
"). .IJ oo, n" il.
I). Par exemple, Robert et Girard de Chàtillon, Guillaume d'Aiilc/y, Jean de Chevenon, Guillaume des Carres (seigneur d'Apremont), Odet de Trcigny, l'êvèquc de ÎNevers, et plusieurs abbayes placées sous la garde du roi (.1 5(52 A, ii°' 3 cl -l).
7. Table de Robert Mignon, Hist. de France, t. XXI, p. îi^S; — Sainte-Marie, Hechcrches historiques sur le comté de Nevers (1810); — et J '2'M lî, n" 80. Kx. : 0 Lm/s de Flandre n prises et fait prendre (1 force f/?-an: f/unniiléi de biens de
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désavouer et le menacèrent de se séparer de lui, à cause de « ses énormes excès' », mais emporté par sa liaiue, il continua ses brigandages.
L'opposition du duc de Bourgogne, ainsi appuyée sur la Champagne, le Nivernais et le Retlielois, devenait un danger redoutable, surtout en présence des autres révoltes de Flandre, d'Artois et de Picardie, sans parler des craintes de guerre avec l'Angleterre.
l*liilippe le Long se garda de foi'tifîer cette coalition en lui donnant l'unité qui lui manquait : profitant des dispositions pacifiques des Champenois, il contremanda ses convocations d'hommes d'armes [HC) mai)", et au lieu de recourir à la force il négocia patiemment avec le duc de Bourgogne et les nobles de Champagne.
Le comte de Nevers au contraire fut châtié, sans retard et sans ménagement'", de ses « uicffcz « excès et maléfices : ses deux comtés de Rethel et de Nevers (avec la baronnie de Donzy) furent mis en la main du roi, c'est-à-dire saisis « pour désobéissance et faute d'hommage* », sans grand déploiement de
plusieurs personnes d^'ç/lisc tir unstrc (jarde et plusieurs autres de nosire garde et en nosire ninin. et fait plusieurs autres donnnaç/es. » .1.1 ">'6, n° 41.
1. Kudes de Bourgogne, Erard de Nanteiiil, etc., promettent au roi do ne pas assister Louis de >'cvcrs au cas où il ne s'excuserait pas, envei's le roi, des violences qu'il a exercées en Champagne et dans les comtes de ISevers et de Uethcl (l'"' juin 1317) .1 "200, n° 7; — .1 ^oi B, n" 80 et 81 (et non 8"2, comme l'indique l'inventaire de Dupuy). « Et nous duc de Bourgogne, conte de Joigm/, etc., promettons que si ledit eonte ne votdoit aconiplir les choses dessus dites.... ne li aideriens de rien, ainçois des lors serons de tous points disjoingz de li (Melun, l" juin 1317, .1 "ioG, n" 63). Le Grand Conseil donne sûreté au comte de Nevers pour venir s'excuser au roi (juin 1317), J 'i.HG, n° 63. — Quant aux méfaits qui lui sont reprochés, meurtres, tortures, pillages, quelques documents nous en donnent des exemples (Kx. : mort de Poncin dans les tortures, .1.1 (iO, n" 202).
2. Ucmcttant les unes au !,■> juillet, les autres au lo et au 29 août (.1.1 .'>.), n" 17, 18 et 10).
3. Vraisemblablement en mars ou en avril 1317, puisque le 9 et le 14 juin \c roi dit : « Conunc par certaines causes nous aions fait mettre en nostre main ta conté de Nevers, et encore y soit », et parle de la mission de Henry de Sully en .Nivernais comme d'une chose déjà ancienne. .1 .■)62 A, n" 3 et .1.1 '.'>'6 n'" 30 et -il. Guy Coquille considère la saisie des comtés de Nevers et de Relhel comme une réponse aux désobéissances des Flamands (ffist. du Sivernais, Paris, 162'J, p. 17'J), mais c'est aux alVaires de Champagne qu'il convient de la rattacher : les commissaires chargés de saisir le comté do Uethcl reçoivent du roi des instructions qui ont i)0ur titre : « fÀ)7nniissiones super facto ducis liurgundie », .IJ .■>.'>. n" 20.
•l. J .■>62 A, n" 3 et. JJ ."i,";, n"" 20 et 30. Ils l'avaient déjà été par Philippe le I!el {Actes du Parlement, n" 1286).
forces, par les propres moyens des baillis de Bourges et de Viirv, et reçurent chacun un gouverneur royal, qui avait pour mission de réprimer tout désordre'; dans les documents ofliciels Louis n'est plus désormais que « Loys de Flandre, qui se dit conte de Neverz' ». Plusieurs châteaux et forteresses refusèrent d'ouvrir leurs portes aux officiers royaux^; quelques bandes continuèrent à tenir la campagne, mais une quarantaine de seigneurs du comté de Nevers', nombre de nobles et même certains officiers de Louis abandonnèrent sa cause, se soumirent « moult aimablement, comme bons et loyaux sujets » et demandèrent à Louis « de faire son devoir envers le roi ».
Henry de Sully, envoyé en mission dans le Nivernais, contribua à ramener encore beaucoup de seigneurs, si bien que le gouverneur put s'occuper de réduire les dernières résistances% d'abattre les maisons des rebelles et d'envoyer en prison ceux qui « robaient le pays" ». En même temps, le maître des arbalétriers Pierre de Galart occupait militairement le comté de Rethel'.
Louis, qui ne s'attendait pas à autant d'énergie, craignit de demeurer isolé en face du roi, et se décida à se soumettre, avec le dessein de reprendre la lutte dès qu'il trouverait une occasion plus favorable. Il envoya donc à Philippe le Long un de ses chevaliers" et un de ses clercs pour implorer sa clémence
1. .IJ .j3, n' 317; — JJ ."i.;, n^' 30 et iO. Dans le Nivernais le gouverneur est Girard de Chàtillon, chevalier, sire de la Roche [Actes du Parlement, n" TilOO), un noble du Nivernais même, fidèle au roi (J.l '.Vit, n" Wô).
•2. Kx. : JJ .».), n" 30; — Actes du Parlement, n" 181)6.
3. « Comme li diz Loys ticgne en sa main plusieurs chastiau.r et forteresses de ladite conté contre notre volenlc, et encore ait en ladite conté certaines gens d'armes et courreurs qui robent de jour en jour le jiaïs. et ont ja fct granz domages » (JJ .•;.■>, n'" 30 et -43).
4. ijibl. nat., coll. de Camjts, t. I.XXXV, fol. ii.;; — J ;;G'2 A, n> 3. Les sergents du roi qui portent au soigneur les lettres du roi (à Chantcnay, à Champallement, à Clamecy, à Magny, etc.), sont tantôt éconduits (ils ne peuvent pas toujours entrer), tantôt accueillis avec enthousiasme : par exem[)lc à Clamecy, Odet de Treigny répond au sergent qu'il est « bien obéissant au roi «, qu'il est prêt à monter à cheval, et il lui jure « de vivre et de mourir pour le roi encontre tous », J :iG-2 A, n' 3.
o. Philipiic le Lonj; lui en envoie l'ordre le li juin 1317 (JJ .'i:;, n" 30). C. Ibid.
Jean de Clianipeaus (JJ '6'6, n" il
<( moul hinnhlcmeni » (août 1317); invité à se présenter en personne, avec un sauf-conduit', il se rendit à Paris, renouvela « de bouche ses excusations, avec toute la révérence qu'il put » , supplia le roi de le recevoir en son hommage, s'engageant à lui obéir loyalement, « comme sujet et justiciable à son redouté et cher seigneur lige ». lMiilip[)e le Long" lui [)ardoima en lui faisant sentir son indulgence : « Ja soit ce (/ne nous ]}uissien contre hiy aler plus roidenient et plus (ip)-cinenl, nous voulons plus en ce nous encliner à miséricorde quà redour. »
En conséquence un traité de paix fut conclu à Gisors le 43 septembre 1317"'. Louis jura sur l'évangile d'être « obéissant au roi », de lui délivrer, en signe de soumission, tous les châteaux et maisons fortes qui étaient encore en son pouvoir, de payer des indemnités, de désavouer et de livrer au roi ses ennemis, « s'il pouvait les prendre », enfin de respecter ceux de ses vassaux et sujets qui étaient restés fidèles au roi. De son côté Philippe le Long lui rendait ses comtés et ses titres de comte de Neversetde Rethel, baron de Donzy\ En dehors des clauses du traité, Philippe, par mesure gracieuse, pour prouver son amour de la paix, accordait à Louis de Nevei-s, povu- sa femme Jeanne de Rethel, une partie des revenus (|u'il avait perçus dans les domaines saisis^'.
Cette soumission du comte de Nevers était plus prompte qu(î sincère, comme devait le prouver bientôt sa participation aux affaires de Flandre et de Verdun.
l. Nous on possédons le texte J ï>C>i A n" i; .1.1 .'i.'), n" 41 et 'cl.
'■2. <' Inicrvenicntibus amicis. » Baluze, les Papes d'Avignon, col. 119.
3. Principalement par les soins du Connétahle Gaucher de Chàtillon et de Henri de Sully (.1 hG-2 A n" 4).
4. J o62 A n" 4; — .1,1 iVS n" 317 ; — I5ii)l. nat. nis. lat. 14<i7(), et Coll. Dr Camps, t. LXXXV, l'ol. lio; — Bibl. Sainte-Geneviève LF, '6, l'" partie: — Leibniz, Codex diplom., p. 100; — Guy Coquille, Uist. du Nivernais, p. 179; — cf. les lettres adressées au garde (ou gouverneur) du comté de IScvers (Girard de Chàtillon), pour remettre Louis en possession de ses domaines, et « l'en laisser jouir |)aisiblemeiit, à condition qu'il lui remette préalablement tous les châteaux qui tenaient encore », .IJ iJo, n" 43.
ii. Bibl. nat., ms. fr. 1()13'2, fol. 400 v"> {Chron. de Thomas de Maubeuge). Louis de ISevers ne devait pas tarder à se révolter de nouveau, et ;i ôtcr à sa femme « la provision que le roi lui avait assignée », soit :2 0()() livres de revenu, et .Icanne fut rétluite à vendre ses joyaux et ses vêtements pour vi'^re (il/id., et Baluze, les Papes d'Avignon, col. ll!t).
La soumission du duc de Bourgogne et des noiiles de r>liainpagne fut plus longue à obtenir, mais plus durable; Philippe le Long l'obtint par la persuasion et surtout par la séduction.
Ce fut Louis d'Evreux qui, assisté d'une partie du Conseil Étroit (l'évêque de Saint-Malo', l'évêque de Mende, le connétable, Ansel de Joinville, etc.)", fut chargé de conduire ces négociations délicates : elles se poursuivirent successivement à Sens, à Melun et à Paris. Des conférences de Sens, nous savons peu de chose, mais nous possédons les procès-verbaux des deux autres.
A Melun, elles durent plusieurs semaines, depuis le commencement de juin jusqu'au commencement de juillet 1317''. Les procureurs du roi' requièrent le duc de Bourgogne et les autres « alliés » de faire au roi les hommages qu'ils lui devaient pour tout ce qu'ils tenaient du roi « dans le royaume de France et dans le comté de Champagne » ; ceux-ci, s'appuyant sur les concessions de Louis X% répondent qu'ils n'y sont « mie tenus pour certaines convenances, conventions et plusieurs autres raisons de droit et de coutume, de quoi ils se vantent », et maintiennent que Jeanne, fdle de Louis X, « doit être mise en possession de la Navarre et de la Champagne" » (ce qui montre clairement qu'ils ont renoncé désormais pour elle à la couronne de France),
Les deux partis, ne pouvant s'entendre, conviennent de s'en rapporter à des arbitres pour trancher le différend, et jurent sur l'évangile de se conformer à leur décision". Ces arbitres,
1. Raoul Rousselet, bientôt aixès évoque tic I>aiiipelunc. 'i. .1 ^251 B n- 80.
Ibid
4. .Vu nombre de sept : Louis crÉvreux, révc>(|iK! de Pampcluiie (Uaoul llousselet), l'évêque de Mende, le connétable, Anscl de Joinville, membres du Conseil Étroit, le doyen de Sens Denis (du Parlement), .Vmaury do Craon, chevalier de l'Hôtel (J "200, n" '■2). Les procureurs des « alliés », au nombre de huit, sont : le duc de Bourgogne en personne, le comte de .loigny et les six seigneurs de .Nanteuil, de Traiguel, de Plancy, de Jauges, de Vicurcs et de Sarcliy (ibiit., cl .1.1 ."j.";, n" '28 ; la date de leur saul-conduit est du 10 juin).
a. Ord. I, p. ?)"".
(!. J '20 i, iV" '2 et :i; — i 2d">, n" 7 ; — J •2;;i B n" 7i>; — J.l M A n"" il3 el liM; — .U ")o, n" 37.
7. Les layeltcs du Trésor des Charles nous en ont conservé la liste : l'archevêque de Rouen, l'archevêque de Bourges, l'évêquo de Chartres, l'évêque de
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au nombre de quinze, entendront les raisons des deux parties, examineront « ce qu'il y a à faire sur les hommages », et rendront leur décision avant Noël, décision solennelle accompai^née de serments sur les évangiles; aucun de ces arbitres ne devra s'absenter ni « se décharger » sans cause légale et juste; s'il advient qu'un d'entre eux meure ou soit empêché par la maladie ou quelque autre raison majeure, le roi « an lieu dcccli ou cens mc'ltroit on eslahiiroit (uniablemeni autres personnes convenables à la hesoigne ». Le jour des pourparlers est fixé au lundi o septembre à Paris'.
Ces perspectives d'entente amenèrent Philippe le Long, le o juillet 1317, à ajourner encore une fois les convocations d'hommes d'armes, qui avaient été fixées d'abord au 21) mai, puis au 15 juillet, car il ne voudrait pas « donner travinx ne coustages se nestoit pour nécessité », mais, ajoutait-il, « pour ce que nous ne savons mie encore le certain estât en quoy nos besoignes demourronl, et ainsi porront avoir besoing de vous, nous vous p7'ions et requérons au plus acertes que nous poons que vous vous teignes si garnis et ainsi appariliéz du nombre de gens dessus dit, que à toute heure soies prest de venir du jou)- à lendemain sans nulle faute- ». Philippe le Long, tout en redoublant d'efforts pour maintenir la paix, se tenait donc prêt à agir vigoureusement, s'il était nécessaire. En attendant il convoquait à Paris, le 26 juillet, par lettres closes, quinze agents dévoués, pour leur confier des missions secrètes destinées à faciliter le succès des négociations".
C.hàloiis, Clijii'k's (le Valois, Charles de la Marche, le comte de Savoie et son fils Oudard de Savoie, Guichard de Beaujeu, Hugues de Chalon (seigneur d'Arlay), Henry de Sully, Miles de loyers, Bcrenger de Landore (grand maître des frères prêcheurs, ou Jacobins, .1 'loi B n" 80), Pierre de la Palu (du même ordre), enfin le chancelier de France Pierre de Chappes (J "204, n° -2; — J ^OG, n" "2; — J -loi B n" "U; — JJ S,->, n" 37. Le comte de Savoie et son lils Oudard paraissent choisis par les deux partis; ceux qui les précèdent paraissent choisis par les « alliés », et ceux qui les suivent, par les procureurs du roi (V. t. U, pirrca justificalives). Ces quinze procureurs se divisent en huit laïques et sept ccclésiasti(|ues. dont deux légats du pape, les deux frères prêcheurs).
1. « Au jour des trois semaines de cestc yoslre-Danic » (JJ lih, n' .37). Le roi envoie le l'2 juillet 1317 des lettres de convocation aux arbitres et aux procureurs, B les requérant affectueusement de venir à ladite journée sans nulle excusalion, toutes autres besognes laissées » .IJ o.">, n" 3o, 3G et 37.
Mi, n
3. Nous en possédons aussi la liste : ce sont lo doyen de Sen.' (un des procu-
L'insuccès de tant d'efforts montre bien à (juelle opposition sourde, à quelle force d'inertie se heurtait IMiilippe le Lon'^ Le o septembre venu, les (piinze procureurs du roi et la |)lupart des arl)itres, exacts au rendez-vous à Paris, constatèrent l'absence non motivée du duc de Bourgogne, de tous les autres procureurs des rebelles, et même de plusieurs des arbitres qu'ils avaient désignés, si bien que la conférence projetée ne put avoir lieu. Et quand le roi leur adressa des lettres foi't courtoises pour leur demander compte de leur absence, ils se moquèrent de lui en lui répondant « qu'ils avaient ignoré le jour de la conférence' ». 11 est clair que les « alliés » cherchaient à gagner du temps, dans l'espoir de recruter de nouveaux partisans.
Philippe le Long, désespérant d'obtenir une solution pour Noël", comme il avait été fixé, remit au Ti mars 1318 (n. s.)' la prochaine conférence, et requit affectueusement procureurs et arbitres de se trouver ce jour-là à Paris'; quant à la décision des arbitres, il fut convenu qu'elle serait rendue à Pâques, et les procureurs du roi se réunirent le lo novembre 1317% à Lorris en Gâtinais, avec un certain nombre d'arbitres de bonne volonté" pour constater solennellement la lenteur des négociations.
vours du roi), l'évèque de Saint-Briouc, l'élu de Sainl-Malo (Alain Conthier, successeur de Uaoul Rousselet), le confesseur du roi (Uenaut d'Auhigny), le inattre des frères mineurs, l'écolàtre de Paris, le chantre de Clcrmont, Pierre Bertrand, Jean Cherchemont, .lean Courtelunise, Pierre de Dici, Hufiiies de la Celle, Thomas de Marfontaines, Mathieu dit Vilain, c'est-à-dire dos membres du Parlement, des clercs et des chevaliers de l'Hôtel (JJ 5o, n" 38).
J -2lU, n" i
2. « Les né},'Ocialions n'étant pas assez avancées pintr mrllre à fin dette la dite hesoigne », J 20 4, n" -î.
.3. La lettre du roi est du lii octobre 1317 (.1 2i)i, n» I).
•4. » Obmissis omnibus aliix ue(/oriis, nntul exriisnlione poslposi(a. » Nous possédons la lettre par laquelle il convoque Bérenger de Landorc : il l'a choisi, dit-il, parmi ceux qui possèdent sa confiance [plenariam fidneiaiu); il compte qu'il se rendra exactement à la convocation. Nous possédons aussi la letti'c par laquelle Bérenger de Landore lui envoie l'accusé de réception que le roi lui demandait « per Intorein prcsentiiau », et il s'engage à venir à Paris le ,"J mars 1.S18 (n. s.), pour lui donner conseil (.1 -204, n" I).
l>. Et non le ."i, comme le porte par erreur l'inventaire de Dupuy.
G. Nous possédons aussi la liste de ces procureurs (Louis d'Évreux, l'évoque de l.aon (Uaoul Housselct), l'évèque de Mendc. le Connétable, Amaury de Craon, Ansel de Joinvillc, le Chancelier), — et de ces arbitres (l'archevêque de Ftouen,
Il est à présumer que semblable constatation aurait du être loui^temps renouvelée, de délai en délai, si le roi ne s'était décidé à deux concessions, l'une au duc de Bourgogne, l'autre à la fdle de Louis X.
Au duc de Bourgogne, son futur gendre, (jui jugeait la dot insutïisanto, il promit comme « espérances » les comtés d'Artois et de Bourgogne, c'est-à-dire qu'il était entendu qu'après la mort de Mahaut d'xVi'tois et de sa tille Jeanne de Bourgogne, les deux comtés d'Artois et de Bourgogne, au lieu d'être partagés entre leurs divers héritiers, reviendraient l'un et l'autre à la princesse Jeanne', à l'exclusion de ses sœurs Marguerite, Isabelle et Blanche-; quant à la seconde fdle de Mahaut, Blanche de Bourgogne, la pi-isonnière de Château- Gaillard, elle était, comme on sait, déchue de tout droit « pour son meffait », et sa sœur Jeanne eut eu le même sort si elle eût été reconnue coupable.
A la fille de Louis X, Jeanne de France, Philippe le Long promettait également comme « espérance » le comté de Champagne (avec la Brie), dans le cas où il ne laisserait en mourant que des tilles; en même temps il lui offrait ioOOO livres de rente'" pour augmenter son état et sa dot.
Le duc de Bourgogne, décidé par ces concessions faites à sa nièce, mais surtout séduit par les héritages futurs de sa
l'archevcquo de Bourges, Bérengcr de Landore (élu coiitîrmé de Compostclle), Henry de Sully, le comte de Savoie et son lils Oudard, Guichard de Beaujeu et Miles de Noyers). 11 manque donc à cette réunion non seulement les quinze procureurs des « alliés », mais encore les plus marquants des arbitres qu'ils avaient choisis (Charles de Valois, Charles de la ^larchc, l'évèque de Chartres et l'évcque de Chàlons). — Nous possédons les lettres par lesquelles ces procureurs et arbitres réunis à Lorris préviennent les absents de la date de la prociiaine conférence; ces lettres leur sont remises par notaire public : ainsi Krard de INanteuil reçoit la sienne le 14 décembre à Paris; il répond au notaire : « Nous savons de quoi il s'agit; qu'il soit fait au nom de Dieu ». Le duc de Bourgogne reçoit la sienne le 20 décembre à Airy (Yonne), .lean de iMancy, le iG décembre à Plancy, dans son manoir, Jean de Trainel, à Vcsme, le 27, etc. .1 201, n" i. Ces détails ne manquent pas d'intérêt comme exemples de correspondance oflicielle.
i. .Jeanne hérita etVcctivement, comme on sait, en 1330, des deux comtés, qui furent séparés pour longtemps du domaine royal. M. Vuitry commet une confusion en disant que le duc de Bourgogne joignit dès son mariage les tleux conUés à son duché (Ite(/iiiic financier, t. I, p. (I).
2. Quant à llobert d'.Vrtois, fils de Mahaut, il était mort au mois de septembre 1317.
3. Knviron un million et demi d'aujourd'hui (approximativement).
fiancée, faussa compagnie aux nobles de Champagne, et conclut avec le roi le traité du :27 mars 1818 (n s.)', qui réglait définitivement la succession de Louis X à l'avantage de Philippe le Long. 11 était convenu solennellement que le duc et sa mère Agnès renonçaient pour la fille de Louis X à tous les droits qu'elle pourrait avoir sur le royaume de France et sur celui de Navarre, et que, dès qu'elle aurait douze ans accomplis, ils r « induiraient à ratifier cet accord' ».
En échange de cette renonciation, Philippe le Long lui assignait 15 000 livres tournois de rente, pour lesquelles elle aurait « le comté d'Angoulème, la cité et ville d'icelle, et spécialement Boutteville, Cognac, Merpuis, Gressignac, Aubeterre et Villebois » (si ces terres ne suffisaient pas, le reste lui serait assis en Saintonge et ailleurs)^; elle aurait pour baillistre son oncle le duc de Bourgogne^ c'est-à-dire qu'il percevrait ses revenus pendant sa minorité, à charge de subvenir à ses dépenses. Si Philippe le Long décédait « sans hoir ninslc », elle hériterait des comtés de Champagne et de Brie"' (excepté ce que le roi et son frère y possédaient comme part de la succession de leur mère); si c'était elle au contraire qui mourait sans héritier, le tout retournerait au royaume".
Il fut décidé en même temps qu'elle serait mariée à Philippe, fils aîné de Louis d'Evreux, et que « pour éviter plusieurs inconvénients résultant de sa jeunesse » (elle n'avait encore que sept ans), le duc de Bourgogn»», au lieu de la
1. Le Conlhmaleur de Nangis commet une erreur on disant que le lils de Phili))|)e le Long venait de mourir; celle mort remonluil à plus fl'une année; de telles erreurs sont fréquentes quand il s'agit du mois de mars et d'avril, où est l'àques.
•2. Uemarquons ici encore, qu'il n'est pas (ait la moindre allusion à la loi salique.
.3. Les évaluations furent confiéi^s au comte de Savoie et à .Mil(;s de .Noyers.
Cabinet historique, t. I, -1" partie, p. "IVA
.'i. il n'est pas question de la Navarre, contrairement à ce qu'avance .M. Vuitry (lic'gimc financier, t. \, p. ;>).
(î. Le texte de ce traité si important est conservé dans les Laijeltcs (.1 ilO, 11° -iO, et non i(>9, comme le porte par erreur l'inventaire de Dupuy), et aux .archives de la Côte-d'Or. Une partie se trouve reproduite dans une autre layelle (.1 i08, n" 2;)). Nous en possédons plusieurs copies des siècles derniers (Kx. : Dibl. nat., ms. fr. 20 598, fol. 30 et 103).
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conserver auprès de lui, la confierait à la reine Marie, veuve de Philippe le Hardi', et après elle à Louis d'Evreux. Le contrat de mariage fut signé le jour même (27 mars 1318 n. s.) et scellé du sceau du roi et du duc-.
Ce traité du ^1 mars réglait donc définitivement les droits respectifs de Philippe le Long et de la fille de Louis X. Plusieurs historiens, par exemple Henri Martin, ont accusé le duc de Bourgogne « d'avoir honteusement trafiqué des droits de sa nièce ». Il est évident que le duc songe à ses intérêts'propres, mais, à son insu ou non, il agit dans l'intérêt public en renonçant à des prétentions qui encourageaient les révoltes féodales et qui menaçaient la France d'un démembrement.
Les deux mariages, autorisés, malgré l'âge et la parenté, par le pape Jean XXIP, furent célébrés en mémo temps le jour tle la Trinité (18 juin 1318), mariage nominal (per verba) : celui de la fille de Louis X avec Philippe d'Evreux excitait, dit le chroniqueur, « l'étonnement de beaucoup, car ils n'étaient pubères ni l'un ni l'autre'»; celui de la fille de Philippe le Long avec Eudes de Bourgogne n'était pas moins fait pour piquer la curiosité à cause de la disproportion des '»ges.
11 est probable que beaucoup d' « alliés » assistèrent à cette cérémonie. Ce qui est sur, c'est que leur révolte n'avait plus de raison d'être ; la mission des arbitres était terminée ; la Champagne était rentrée dans le devoir : on voit désormais les seigneurs champenois répondre aux convocations du roi et le servir fidèlement^.
Ainsi la succession de Louis X, embrouillée par des drames
I. Marie c)e Brabaiit. La princesse ne lui est remise qu'en juin l'MS (Archives du Pns-dc-Ca/nis, A 03, n" l;i).
■2. J .i(»8, n" '2i et 23.
ii. 1! donne pouvoir à trois prélats pour aplanir toute ililTicuité (ce sont l'archevêque de Lyon, l'archevêque de Rouen et l'évêque de Mende), J iîili, n"' i:'> et '27.
i. Continuateur de Xangis, édit. Géraud, t. II, p. 9 (expression un jieu exagérée, puisque Philippe avait dix-sept ans).
,">. Le seigneur de. iNanteuil devient un des principaux « gontilslioninies salariés ». Bibl. nat., coll. Dont, t. VIII, fol. Ili; — v. ci-dessous, p. ±'M'<.
'tels que les « meffaits » de Marguerite et de Blanche de Bourgogne, compliquée encore par des conflits d"and)ition et par des révoltes féodales qui pouvaient amener un dénouement tragique, se terminait par deux mariages, comme une pièce du genre gai, opérette ou comédie, et même comédie enfantine, mais oij nous trouvons, au-dessus des comparses ou des marionnettes, un homme véritable, Philippe le Long, qui tient les fds
CHAPITRE II
L'avènement de Philippe le Long n'était pas seulement le triomphe d'une personne'; il marquait aussi un changement de politique^; Philippe le Long ne ressuscita pas Enguerrand de Marigny, mais il ressuscita la royauté. Ses idées, qui s'étaient annoncées déjà pendant la régence, s'affirmèrent avec plus d'autorité, dès qu'il fut assuré du lendemain.
Plusieurs actes importants marquent cette restauration du pouvoir royal sous ce règne si court et si rempli. Les plus remarquables sont la réparation des « forfaits » de Louis X, l'envoi d'enquêteurs réformateurs dans les provinces; — l'institution des capitaines de villes; — la suppression du Conseil p]troit; — l'importance plus grande des Poursuivants;
— le relèvement de la justice royale.
Piien n'est plus propre à nous donner une idée nette de l'esprit d'un gouvernement, (jue d'examiner à (jui vont ses
I. L'avènement de l'hilippe le Long avait aussi pour résultat de rc'unir au domaine royaJ toutes les terres qu'il possédait dans le royaume, c'est-à-dire le comté de l'oitiers (Ord., t. XI, p. lii; — Arch. hist. de Poitou, t. XI, p. 70, 80;
— cf. Bibl. nat. i^oiiv. (Wq. lat. ms. "23ii, — et J "i.'Jl B, i\" 91), et de mettre le comté de IJourgogne dans les mêmes mains que les royaumes de France et de Navarre (V. t. II, Adnùuistralkm provinciale, et, ci-dessous, l'u-lalions avec l'Empire, p. 'i'iti).
-1. <i II n'y eut pas de revirement véritable », remarque naturellement M. Dufayard, qui attribue à Louis X les actes de vigueur de l'iiilippe le Long, « car Louis X avait toujours été du même côté >> (iieviœ historique, t. LV, p. -liVA). M. Dufayard reconnaît seulement que l'hilippe le Long eut beaucoup plus d'intelligence politique que Louis X. La dillerencc est plus grande.
sévérités, à qui ses faveurs. Non que les réformes administratives n'aient leur élocjuence, mais il n'est pas toujours aisé de jui^er avec précision si elles ont. été effectives, tandis que la conduite d'un gouvernement envers les personnes est des plus expressives, surtout quand elle consiste à acquitter, à réhabiliter, à anoblir ceux que le gouvernement de la veille a emprisonnés, torturés ou pendus.
Les principales victimes de la réaction féodale avaient été Pierre de Latilly, Raoul de Prestes et Enguerrand de Marigny.
Pierre de Latilly, évêque de Châlons et pair de France, ancien chancelier de Philippe le Bel, avait été jeté en prison par Charles de Valois'. Philippe le Long le fit juger et acquitter; Pierre de Latilly ne redevint pas chancelier, mais il recouvra son évêché et sa pairie; plusieurs actes nous le montrent dans l'exercice de ses fonctions de pair'.
Raoul de Presles, emprisonné et torturé en 1315, avait été remis bientôt en liberté par ordre de Louis X lui-même^, mais plusieurs de ses biens étaient restés confisqués, et Louis X n'avait songé qu'à son lit de mort à réparer cette « injustice* ». Philippe le Long, pour « aider au salut de l'âme de son frère, compromise par ce forfait^ », ordonne de les lui restituer et de le dédommager de toute perte, et cela sans bruit et sans délai*^ (:29 novembre 1316). En conséquence, l'évèque de Saint- Malo, le comte de Boulogne, Pierre Bertrand, frère Ymbert et Guillaume d'Harcourt, chargés de procéder légalement à cette restitution, appellent devant eux Raoul de Presles et les détenteurs des biens par lui réclamés'; Raoul de Presles
I. Il avait été remis en liberté dès le règne de Louis \ (août l3lo), (Geffroi de Paris (Ilist. de France, t. XXII, p. 161), mais non réhabilité.
•2. Anselme. Généalogie, t. II, p. 3iO.
Septembre
i. V. le testament de Louis X (J -103, u' -li, et lîibl. Sainte-Concviève, LF, :;, 2'- partie, fol. -2(i7).
.•). Ao« iqilur eonsideratione maxime salulis anime prcfali domini t/erniani noslri, consideralo etiani qiiod dirliis gerinanus nosler in sua volunlatc ullinia disposuit et preccpit quod « forefaila sua » emendentur, et quod ea que de bonis allernis per ipsuni occupata scu alicnata fuerunl injuste, restituanlur.... ■> J i()3, n° 2-2.
6. Sine slrepitu. rejcctis omnibus dilalionibus (.M ;»3, n" 1 i).
7. Savoir l'hilippe de Saint-.Martin, ex-chambellan de Louis X (JJ 33, n° 82). !a
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demande que les donations faites à son détriment soient purement et simplement annulées; les autres ayant soutenu la validité de confiscations prononcées « pour crime de lèsemajesté », Raoul réplique, non sans raison, qu'il n'a jamais été convaincu de ce crime, qu'il a été absous, rétabli dans sa bonne renommée et mis en liberté par jugement, après délibération du Grand Conseil, que par conséquent l'accusation est annulée et (|ue ses biens doivent lui être rendus, selon la coutume; il montre comme preuves à l'appui la lettre qu'il a reçue à ce sujet de Gaucher de Châtillon et de Béraut de Mercœur de la part de Louis X; entin il ajoute qu'à son lit de mort le roi a regretté ce qu'il avait fait. Les deux parties entendues, les cinq commissaires cassent les donations de Louis X et déclarent que les biens doivent être restitués au plaignant {itd janvier 1317 n. s.). Philippe le Long s'empresse de confirmer leur décision (février 1317, n. s.)*; il confirme en même temps la sentence d'acquittement que Louis X, pour « ath^ecin" sur ce sa conscience », a prononcée au camp de Bondues en Flandre^, et pour plus de régularité, il fait déclarer solennellement par le Parlement que cet acquittement prononcé par lui et par Louis X doit être respecté de point en point''.
Philippe le Long ne se contenta pas de garder Raoul de Presles à son service comme clerc du secret et comme « conseiller » ; il lui donna des fonctions importantes, particulièrement des missions; il le combla d'éloges, de donations et de faveurs'*; il lui avait conféré la noblesse dès le mois de septem-
cliàtelaino de Senlis et Mate de la Boullaye, leinme de Jean Rousselel, dit Clerc- Biidel.
I. .1.1 .'i3 n°« 14; — :28,"> — Sdl). — La restitution n'en l'iit pas moins pénible; Pliilip|ie le Long, dans son testament, recommande avec instance d'y mettre ordre (.1 W.i, n" -11).
-1. JJ 53, n" VA et IKK
3. « Dehcre scrvai'i, complevi, el débite e.vecutioni mandari (mars 1317 ms, JJ ."iS, n" 1 10, — et ItihI. Sainte-Geneviève, LV ">, '2'' partie, fol. I."i:;). Le Parlement avait été saisi de l'alVaire dès le mois de septembre I31t! (JJ \\'.\ n" 11(1). Quant à Philippe de Saint-Martin, et aux autres, qui se trouvaient spoliés à leur tour, ils furent dédommagés ('200 livrées de terre de revenu à Philippe de Saint- Martin, etc.... (JJ ri3, n" %i).
■i. Ex. : JJ ;>3, n" 313. Il lui avait déjà donné de nonibi'euses inar(|ues de bienveillance sous la régence (Kx. : JJ •i3, n» 327).
bre 1317'. Charles de Valois, tenu à l'écart du gouvernement, et avec lui tous les ennemis des légistes pouvaient renouveler leurs doléances de 1314 :
iSVr.v, l'ildiii-s, (ti'vcalrriaii.s Sont (Icvcitus cmpcriaufi.
ClicliiT (leiit qui sont vennz (Uini (I conii ineativ dcveunz-.
Quant à Enguerrand de Marigny, Philippe le Long le réhahilita. Déjà Louis X, à son lit de mort, avait paru se repentir du supplice de son surintendant : il s'était rappelé avec une émotion tardive que le mariage d'Enguerrand avait été fait par^ la reine Jeanne de Navarre, et il avait légué à ses enfants la forte somme de 10 000 livres^. Philippe le Long fit j)lus : le squelette d'Enguerrand « où lon<iuenicnt avoil pendu, fu de nuit oslc du gibel^ » de Montfaucon, et inhumé avec honneur « en terre benoite » dans l'église des frères chartreux « près de Paris », au milieu du choeur, devant le grand autel, où son frère Philippe, archevêque de Sens, alla bientôt le rejoindre
Et sont tous deux sous iivir pierre ''.
En même temps le roi le réhabilitait solennellement, ainsi que ses héritiers", et s'occupait de leur faire rendre leurs biens'. Enguerrand passait à l'état de martyr.
2. Cliron. métrique, (klition Huchon, ]i. 24î>, — et lliat. de Fianrr, t. \\M, p. I."! I .
J 403, n" 2'2 (environ un million d'aujourd'hui
4. « En cet temps Enjourranx- de Mariçjnij (/ni longuement aroil pendu, fu de nuit oslc du gibet et du consentement du roy rjui en fn enlor/ittr t'en ne sol de cui. » Diiil. nat., ras. fr. Ul IH^, fol. 400 v" {(j/iion. de Tliomus de Maidicuije).
;). Cf. Eonlinuateur de Nanf/is, édit. C.éraud, t. II, p. 3.
('}. Si quant notant infantie ipos ot> ntoitem jiredieli Inqoiraiti paliis stii eoitlif/ciil incurrisse. » .1.1 o3, n" 'i'ÎCi (juin 1317).
7. S'il n'y parvint pas aussi vite qu'il le souhaitait, c'est que ces biens avaient été distribués par Louis X à (Charles de Valois (par exemple la terre de Gaillefontaine), à Clémence de Hongrie, à Louis d'Kvreux, au veneur Ilcniiet de Jleudon. au prévôt de Paris Henri Tapcrel, etc. (JJ ÎM, B, n" 10; — J.I .'JC, n'" 47 et V<i), et (jue la pénurie du trésor l'empêchait de les dédommaffcr du jour au lendemain. Kn outre plusieurs de ces biens avaient passé depuis lors à d'autres personnes, particulièrement à la reine elle-même Jeanne de [(ourf;ognc (Kx.: J.I ;i3, n" 27(1 — Bibl. nat., colt. Moieaii, t. 222, fol. 22tl). La restitution des biens d'Kiiguerrand souleva les mêmes dillicultés que celle des biens de Haoul de Presles.
Louis XI, achevant l'œuvre de réparation, devait élever un mausolée « au grand conseiller de Philippe le Bel, au sage chevalier qui fut l'honneur de son pays*, » fier défi aux Charles de Valois et aux ligues féodales du xv*^ siècle.
La réaction du règne de Louis X avait fait d'autres victimes, moins célèbres. Philippe le Long ne les oublia pas : c'est ainsi qu'un procureur du roi, que les enquêteurs avaient injustement condamné à loOO livres d'amende, fut réhabilité, et vivement félicité du zèle qu'il avait montré pour le bien du royaume'. Guillaume du Bois, qui avait été lui aussi persécuté, fut nommé trésorier du roi"' et bientôt anobli'. On pourrait multiplier les exemples '.
Les « forfaits » du règne précédent étaient réparés : ceux qui avaient été à la peine étaient à l'honneur.
Ceux que le gouvernement de Louis X avait au contraire menacés et flattés par ses concessions, les barons des ligues féodales (pai'ticulièrement ceux d'Artois, de Picardie^ de Champagne, de Nivernais) s'aperçurent bientôt du changement de gouvernement. Avant de sévir Philippe le Long voulut atîaiblir ses ennemis et s'assurer des appuis.
Il n'adressa pas de (c message » officiel à ses sujets, après son avènement, mais « ne pouvant être présent partout », il envoya dans les provinces des commissaires ou enquêteurs réformateurs, avec pleins pouvoirs « pour faire régner la paix et la justice ». Les instructions précises qu'il leur donna avant leur départ'', nous montrent qu'il s'agissait avant tout d'en finir avec les ligues provinciales".
1. Kn liT.'i (V. Clément, Engueirand de Marigiiy, p. Ilttj. '
JJ 55, n»', i, i, 3, etc
7. € Le nouveau roi, dit .M. Dufayard (op. cit., t. I.V. |i. ici), suivrait-il son frère dans la voie où il s'était engagé (de gouverner avec vigueur), ou bien abandonnerait-il la politique paternelle (suivie par Louis X) pour se faire le chef du parti féodal? " Ce n'était pas certainement cette question que se posaient les hommes
Dans chaque pays, ils assembleront tous prélats et autres personnes d'église, barons, bannerets et autres nobles, ainsi que les députés des bonnes villes, pour leur exposer amicalement comment le nouveau roi a <c (jranl volunlc et bouc d'eus tenir en hone paiz et en bone lunoiir », de rendre justice à chacun, de mettre fin aux scandales et aux abus administratifs, de punir les officiers de son père ou de son frère qui ont abusé de leur pouvoir, de respecter les ordonnances, déclarations et privilèges qui leur ont été octroyés au temps passé, ainsi que les bonnes coutumes et les anciens usages « comme an temps du saint roi Louis, à l'honneur de Dieu et au |)rofit du royaume et des sujets ».
Après ces déclarations générales, ils requerront les nobles de par le roi de s'abstenir de toute alliance avec les rebelles, de ne pas se laisser entraîner « aux nouveautés » par les perturbateurs de la paix publique qui veulent les rendre complices de leur crime' et d'être prêts avec armes et chevaux à partir quand le roi aura besoin d'eux; s'il en est parmi eux qui se soient déjàalliés aux rebelles, qu'ils reviennent aussitôt à l'obéissance.
Les enquêteurs, recommande le roi, montreront le mieux qu'ils pourront « les grands inconvénients, périls de corps et d'âme, dommages de biens temporels qui résulteraient d'une rébellion, et comme exemple ils pourront rappeler ce qui s'est passé en Lombardie et en moult d'autres pays », — car « le peuple prise peu les nobles' ».
Ils feront aussi valoir le projet de croisade « que le roi a tant à cœur, mais qui ne peut être mené à bonne fin que si le royaume repose dans la paix et dans la justice' ».
Enfin ils expliqueront que les révoltes contre lesquelles le roi a « moult à faire » (c'est-à-dire les ligues féodales, les affaires d'Artois et celles de Flandre) étaient commencées avant qu'il fût régent, et ils leur « montreront bien l'amour et la
de 131': Louis X n'avait pas été un roi vigoureux, et l'on savait dès la régence de Philippe le Long quelle serait sa politique s'il était roi. t. « Qitar li pueple prise peu les nobles. » .1.1 .i.i, n" 1.
JJ :;;;, n
grande alïection que le roi a et veut toujours avoir à eux, comme ils pourront voir par effet ».
Après ce discours, les enquêteurs réformateurs recevront au nom du roi le « serment de féauté » de tous ceux qui le devront, et ils prendront les mesures qu'ils jugeront utiles « au profit du roi, à la paix de ses sujets et au bon état du royaume » ; ils feront bien aussi « d'avoir, avec les plus sages, des entretiens particuliers, et do faire appel à leur dévouement, et à leur expérience pour agir auprès des autres* ».
D'autres documents montreront quelles furent les conséquences administratives et judiciaires de ces missions dans les provinces; il suffisait de montrer ici comment le roi, dès son avènement^ travaille à dissoudre les ligues féodales en relevant la justice et en « fermant l'ère des scandales » pour dissiper le malentendu qui avait pu leur prêter en 1314 l'apparence d'une ligue du bien public.
Philippe le Long répond au dévouement du peuple « en prenant son conseil et en se confiant à sa loyauté'" » : les procureurs des bonnes villes sont convoqués le 27 janvier 1317 (n. s.)', ceux de langue d'oïl à Paris pour le dimanche 6mars\ ceux de langue d'oc à Bourges pour le dimanche 27 mars*', afin de délibérer sur le commun profit du royaume et particulièrement sur le bon état.
L'assemblée de Paris eut pour résultat l'institution des capitaines de villes. Les procureurs des quarante-cinq villes représentées (nous en possédons la liste complète) ayant
1. Le Trésor des C.hartres nous fnit coniiuUre les noms de plusieurs de ces commissaires envoyés dans les provinces « pour suppléer le roi », par exemple révèquc de Saint-Brieuc et Guillaume Flotte en Champaf;nc (JJ .'io, n"2); — l'évèque d'Avranchos et Jean de Oaillon en Normandie (ihid), etc. (V. t. II, enqurlcurs réforinaleiirs de 131").
2. Ces instructions sont de janvier et do mars 1317 (ii. s.). .1.1 '.'>':>, n" I, 2, 8.
IJ ;ii A, n« n et
-{. Ibid.
.■>. Douze hailiiai,'os seulement étaient convoqués, les cinq de Normandie, cinq de France sur huit, et deux de Champagne sur huit. Le mandement ne parait pas avoir été adressé aux bailliages de C.liaumont et de Vitry, sans doute à cause des all'aires de Champagne; quant aux hailliages de Tours et de Bourges, ils furent convo(|ués à Bourges avec les villes de langue d'oc.
C. V. Ilcrvicu, liechcrckes sur les premiers États rjcnéraux, p. 1-27 sqq.
demandé au roi de « faire exercer bon droit et bonne justice clans le l'oyaume, de maintenir le peuple en paix en la manière qu'il fut maintenu au temps de monseigneur saint Louis, et de leur fournir le moyen de repousser la force par la force' ». Philippe le Long, heureux de se les attacher, leur accorda ce qu'ils demandaient', et par l'ordonnance du 12 mars 1317 (n. s.)"', il essaya d'organiser une sorte de garde nationale sédentaire, ou plus exactement de sainte Hermandad, soutien du pouvoir royal contre les « alliés » et autres barons rebelles.
Cette institution est des plus intéressantes : « les manans des villes, chatellenies et vicomtes de chaque bailliage, soigneusement recensés par le bailli et par les preud'hommes de chaque ville, auront à s'équiper et à s'armer, chacun selon son état, c'est-à-dire que les plus riches serviront à cheval et équiperont des gens d'armes, les petites gens (les « menus ») serviront comme gens de pied » . Seulement pour les empêcher de se servir de leurs armes hors de propos ou de les vendre dans des moments de pénurie, elles seront déposées en lieu sûr, dans la ville ou dans le château, de manière à pouvoir être distribuées en cas de besoin.
Le roi entretiendra à ses frais dans toute ville ou tout château où il sera nécessaire un capitaine « bon et suffisant », sorte de commandant de place'' qui devra se renfermer uniquement dans ses attributions militaires, c'est-à-dire ne s'occuper ni de justice, ni d'impôts. Les habitants lui obéiront, et lui s'engagera par serment à les défendre. Un capi-
1. Expression à rapprocher de celle de GcITroi de Paris. « Liciliim est vi riiii rcpellere. » Bibl. nat., ins. liO, fol. .49; cl'. Dulayard (op. cil., t. LV, j). •208).
•2. « Ob obviamhim qiiorumdam maliciis conalibimiue perversis, qui, statui paciftco regni iioslri ac suhdilormn noslronim quicti plnrimuin invidenles, adversum nos in rcbe/lioiie se ponere non vcrenlur {Ordonn., t. 1, p. 630).
:i. .IJ ."^4, A, n' ^2-21; — .1.1 ;;:;, n" i. — Ordonnances, t. I, p. 03."i ; — Ilervieu, op. cit., p. Ii9.
4. « Gardiator cl capilancus », par exemple un sergent d'armes (Kx. : J.I oo, n" 23). Le nombre de ces capitaines fut certainement considérable : on peut l'évaluer à plusieurs centaines, rien que pour les douze bailliaKcs où il est sûr qu'ils lurent établis (en eiïct les 4:i villes représentées à l'assemblée sont loin d'être les seules qui obtiennent des capitaines : le roi en établit, par excm))le, non seulement à l'.ouen (la seule ville représentée, mais aussi à l'ont-di-l'-Vrclie, à l'ont-Audenier, à Pont-l'Évèque, à Hobec, etc.).
taine général sera établi dans chaque bailliage et tous les autres capitaines lui obéiront.
Les docunncnts d'archives montrent que cette ordonnance fut exécutée en partie : les capitaines furent nommés', et les milices organisées dans les villes où elles étaient utiles. Sans doute ces mdices ne composaient pas une armée capable de faire campagne, bien qu'il eût suffi de les mobiliser pour avoir une réserve analogue aux Francs-Archers de Charles VII, mais, telles qu'elles étaient, elles rendaient des services sur des remparts; composés d'hommes de la môme localité, elles pouvaient former de petits corps compacts, habitués à leur terrain et faciles à discipliner; villes et châteaux étaient au moins à l'abri d'un coup de main; la présence d'un capitaine royal dans leurs murs assurait à la fois leur salut et leur fidélité.
Ce qui aurait pu faire la force des ligues dites provinciales, c'eût été l'alliance des nobles avec les villes; l'institution des capitaines et des milices, créée sur la demande de l'assemblée de Paris, montrerait à elle seule de quel côté est le peuple; loin d'aider à la réaction féodale, il demande à la combattre et se distingue par son dévouement en contribuant à la pacification de l'Artois, de la Picardie et de la Flandre.
Il est clair que l'institution des milices et des capitaines fut saluée avec joie par le peuple, comme une institution antiféodale, comme un progrès. Son exécution intégrale eût été même une révolution. Il était naturel qu'elle soulevât des protestations parmi les nobles^, surtout parmi les barons batailleurs et pillards. Aussi devait-elle être abandonnée par les rois tels que Philippe VI et Jean le Bon, pour être reprise
l. Ex. : Ordoiui., l. I, p. G3,"i ; — .1.1 ,■;.■;, n°' ï) et 8. l'ni' cxcinplc le capitaine et gouverneur de la ville de Lyon est en même temps le capitaine général de la sénéchaussée; les documents nous montrent que ce fut le sénéchal de Lyon en personne (.1.1 55, n° G, 23 mars 1317, n. s.) : c"est bien un des capitaines nouvellement créés : en eilct, la pièce est au milieu de pièces relatives aux capitaines des bonnes villes, et il y est question de c. iordenancc fait dcrrcnement ».
ii. Philippe le Long prend la précaution d'explicjuer aux seigneurs (le tJI avril 1317), qu'en établissant les capitaines des villes, il n'entend pas porter fillointe à leurs droits (.1.1 55, n" !l ; — Ordonn.. t. I, p. G3G), mais il était plus Tlifficile de convaincre ceux (|ui l'egrettaienl l'anarrliic féodale.
avec les modifications par des rois tels que Charles Ml et Louis XI.
La réforme du Conseil Étroit, qui est un des grands événements politiques du règne, mérite, elle aussi, d'être détachée de l'étude minutieuse du mécanisme administratif pour être jointe aux mesures spéciales par lesquelles Philippe le Long releva l'autorité royale.
Du Grand Conseil de Philippe le Bel, conseil homogène, composé d'hommes dévoués à la couronne, le gouvernement était passé, sous Louis X, à un conseil moins nombreux et soigneusement trié, sorte de conseil de concentration, 011 l'élément féodal dominait l'élément royal, grâce à l'influence prépondérante de Charles de Valois; ce Conseil Étroit, composé de vingt-quatre personnes, n'était pas sans analogie avec le Conseil permanent du royaume d'Angleterre : comme lui, il partageait le gouvernement avec le roi amoindri et Louis X eût pu dire comme Jean Sans Terre après la Grande Charte : « Ils m'ont donné vingt-quatre rois ! »
Philippe le Long, en habile politique, se garda bien de supprimer ce Conseil Étroit par un coup d'État qui eût allumé de dangereuses révoltes comme l'avait fait la tentative malheureuse d'Edouard II à son avènement, dans des circonstances à peu près semblables. Il lui avait promis' de le consulter sur toutes les affaires importantes et de lui laisser une partie de l'administration. Mais il le transforma peu à peu par des modifications partiellesS auxquelles il procédait sans bruit « sine strepitu », pour employer une de ses expressions favorites; ainsi métamorphosé le Conseil Étroit était devenu en 1320 presque entièrement monarchique.
Philippe le Long n'attendit pas cette date pour gouverner
I. .luiilct i3ir.; .u :;:, fol. m w
i. Il suffit d'iiuliqucr ici le remplacement d'Ktienne de Mornay par Pierre d'Arrablay comme chancelier, la nomination d'Anseau de Rcynel (Dis de .loinvillc), de llefrnaut de Lor, de f.uy Florent et du bourf^eois Martin des Kssars, la disr;ràce éclatante de Béraut de Mcrcœur. Uegnaut do Lor était l'ancien maréchal du comte de Poitiers; Guy Florent était trésorier du roi et Martin des Kssars mailre de la Chambre des Comptes; il avait déjà fait partie du Grand Conseil de Philippe le Del, et avait été ensuite un des maîtres de l'Hôtel de Louis X.
à peu près comme si ce Conseil n'existait pas; dès 1318 il se passe de lui : grâces, rémissions, amortissements, donations, nominations, il fait dresser et sceller tous les actes (pi'il lui j)laît, « no)i couircslraiil le conseil du iiioijs^ ».
11 donne une autre preuve de son indépendance en adjoignant aux vingt-quatre membres du Conseil Étroit les conseil lei's de son hôtel ou les membres de la Chambre des Comptes qu'il juge utile, suivant les cas-; Charles de Valois y figure toujours, mais sans influence : il n'est plus qu'un conseiller honora ii'e.
L'institution du Conseil Etroil, doublement violée, était condamnée à périr. Les séances mensuelles, établies j)ar une ordonnance de 1318% continuent pour la forme jusqu'à la fin de l'année 13:20; après quoi il n'est plus question du Conseil du mois, ni même bientôt du Conseil Etroit, et la disparition de ces deux mots, loin d'être un grand événement, n'est que la conséquence de la révolution lente qui a détruit l'institution même'. Le Conseil Étroit est dés lors remplacé par le Grand Conseil, c'est-à-dire par un Conseil monarchique composé de l'ancien Conseil Étroit transformé par épuration, et d'un certain nombre de ces chevaliers et de ces clercs de l'Hôtel (autrement dit du Conseil secret) qu'on a pris l'habitude d'appeler des « légistes ».
Cette substitution du Grand Conseil au Conseil Étroit, du Conseil monarchique au Conseil aristocratique est un événement capital. Il s'agissait en 1316 de savoir si la monarchie serait limitée comme en Angleterre, ou si elle serait absolue comme dans l'ancien Empire romain, si les « légistes » seraient vaincus ou vainqueurs, si les rois de France seraient des Louis X ou des Philippe le Bel. Philippe le Long donne au problème sa solution : le Grand Conseil sera un groupe de fonclioiiiiaiies avec un étaf-major de princes du sang; c'est
1. Smloul à iiaitir tle 1319 : Kx. : .1,1 ii'.l, ii"' IH'J, 170, 'i'io, 'iSil, -iy^, etc., clc. ; — Y. t. II, le Grand Conseil.
•2. Kx. : .1 5C3 A, n" 39; — .1 iiOi A, n° 1 1er et n" 17, olc.
OrJonn., I, p. G;)7, art. 1, et (i7(i, art
•i. I.e mot Conseilljtroil reparaîtra plus laiil, à l.i suite d'uiio révolulion inverse.
le retour aux principes de la loi romaine, c'est le triomphe (les légistes, et les deux monarchies française et ani^laiso, après s'être un moment ressemblées, s'éloignent l'une de l'autre comme deux lignes qui divergent.
Philippe le Long acheva de paralyser la cotei'ie de Charles de Valois en donnant aux « p6ursuivants-le-roi » ou maîtres des requêtes de l'Hôtel , des fonctions nouvelles qui firent d'eux un des rouages essentiels de la monarchie (1318). 11 les chargea d'examiner en son nom tous les actes qui devaient être scellés du grand sceau', c'est-à-dire que tous les actes importants, qu'ils vinssent de l'Hôtel, de la Chambre des Comptes, du Parlement, ou du Conseil Etroit, passèrent sous leurs yeux et ne continuèrent leur marche à travers la filière administrative qu'avec la sanction des deux poursuivants de service- d'accord l'un avec l'autre.
En d'autres termes les poursuivants ont dès lors le droit de veto sur tous les actes qui doivent être scellés du grand sceau; il ne suffit plus qu'un acte ait été commandé aux notaires par un de « ceux qui ont pouvoir pour commander lettres^ », puis dressé et signé par eux en présence de celui qui l'a commandé : le sceau qui lui donnera sa valeur ne peut lui être apposé qu'avec la permission des poursuivants.
Il est aisé de comprendre combien cette formalité, établie au plus tard en 1318, diminua la puissance administrative des membres du Conseil Étroit : sans doute l'ordonnance de juillet 1316 leur avait laissé à tous le droit d'accorder des grâces et des faveurs, mais celle de 1318 le leur reprenait implicitement pour ne leur laisser en réalité que le droit de présenter des propositions, agréées respectueusement quand elles émanaient des amis du roi, rejetées dans le cas con-
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traire, par exemple si elles émanaient de Charles de Valois'.
En résumé ce vélo des poursuivants nous apparaît clairement comme la condition indispensable de l'autorité monarchique et de l'unité administrative : il fait de ces agents d'apparence modeste des personnages des plus considérables, « des secrétaires des commandements » (pour employer une expression usitée plus tard), on pourrait même dire de véritables ministres, si à ce droit de veto ils ajoutaient une plus large initiative, c'est-à-dire le droit de commander euxmêmes des actes importants.
Le relèvement de la justice royale est aussi un des faits qui font le plus d'honneur au nouveau gouvernement.
Louis X n'avait usé qu'avec mollesse de ses droits de juge suprême ; il avait même abdiqué une partie de ces droits \ et son Parlement avait si peu inquiété les seigneurs dans leur indépendance et dans leur droit de justice, que faute de cas royaux à juger et de jugements à « amender », il n'avait rendu qu'un très petit nombre d'arrêts depuis la fm de l'année 1314 jusqu'au mois de mai 131o'\ et qu'il n'avait même pas siégé pendant le reste de l'année \
Le contraste est complet sous Philippe le Long. Ses interventions fréquentes dans les justices seigneuriales, laïques ou ecclésiastiques, le rétablissement du régime régulier des appels et des cas royaux témoignent du retour offensif de la souveraineté royale^. « Nous voulons être obéis de tous® », dit-il plus d'une fois, et ce ne sont pas de vaines paroles.
1. La souscription << pcr comitem Valesii » ne se rencontre dans les souscriptions qu'une ou deux fois, et pour des actes sans importance.
V. Ordonn., t. I, p
3. Exemples d'interventions du Parlement : Actes du Parlement, t. H, p. 140, iàO, i:i8, 15;i, 170, 180, etc. .M. Dufayard {op. cit., p. iM et 2:j6) conclut de ces quelques faits à l'attitude éueri,'ique de Louis X; je considère au contraire ces faits comme des exceptions rares.
\. Plusieurs seigneurs avaient, comme on sait, établi dans leurs domaines une cour d'appel.
K. V. ci-dessous [Relations avec les nobles, p. 317 et 3"2(t ; et t. Il, Parlement). V). « Ab omnibus i>areri volumus. » Ex. : Actes du Parlement, n" 4827.
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11 n'entre pas dans le cadre de ce chapitre d'otudier les autres actes de Philippe le Long qui ont pu contribuer à relever la royauté et avec elle la France compromise, par exemple la pacification de la Flandre, la pacification de l'Artois, les relations avec l'Eglise, avec l'Empire et avec l'Angleterre : chacune de ces questions demande une étude particulière.
11 en est de même des rapports quotidiens de Philippe le Long avec les nobles, le clergé et le peuple. Enfin les nombreuses réformes introduites dans l'administration montreront, comme la suppression du Conseil Étroit et le Veto des Poursuivants, le relèvement du pouvoir royal.
Tout le règne de Philippe le Long est consacré à cette œuvre de restauration, qui consiste non seulement à réparer un édifice mal entretenu, mais encore à le fortifier dans ses assises et à l'agrandir de constructions nouvelles.
CHAPÏTRE IV
PACIFICATION DE LA FLANDRE, DU RETHELOIS ET DU NIVERNAIS
Il devait falloir trois longues années pour triompher de la mauvaise foi du comte de Flandre, trois années d'angoisses pour les populations flamandes et françaises de la frontière.
Devenu roi, Philippe le Long avait mis les Flamands en demeure d'exécuter le traité du 1"' septembre^ mais le comte avait aussitôt formulé de nouvelles exigences, convaincu que le nouveau roi serait un chien qui aboie, mais ne mord pas^ Les Chinois, les Siamois, les Hovas nous ont permis encore récemment de juger de cette psychologie politique qui ne respecte que la force.
Les embarras de l'avènement, les troubles du sacre, la révolte de Jean de Fiennes et des Artésiens, l'attitude du duc de Bourgogne et des nobles de Champagne, avaient encore encouragé les Flamands dans leur résistance. Une vaste ligue s'organisait contre le roi, depuis la mer jusqu'à la Bourgogne. Louis de Nevers, bien qu'habitué à séparer sa cause de celle de son père, s'était retiré dans ses domaines du Rethelois pour y fortifier ses châteaux et ses villes, et poussait ses vassaux
i. Ex. : lettres du 2S novembre et du 3 décembre loKî (Arc-h. du Nord, inventaire de Godefroy, u° 51 '23, — et série B, 540).
2. Cette expression, fréquemment répétée au moyen Age, a été récemment employée par les Hovas à notre adresse (V. le Temps, 15 novembre 1894) et mal à propos encore.
du Nivernais à se soulever contre les gens du roi'; c'est ainsi que les affaires de Flandre se trouvèrent compliquées de celles du Rcthelois et du Nivernais*.
llohert de Béthune, ainsi appuyé, commettait des infractions continuelles au traité du r^' septembre : il refusait de rappeler ceux qu'il avait bannis pour leur fidélité au roi'', il refusait do restituer leurs terres à ceux qu'il avait dépouillés pour la même cause'*; secondé par la populace qu'il flattait, il accablait de vexations et de mauvais traitements ceux qui voulaient observer la paix' : il leur extorquait de l'argent", il les chassait de Flandre, il confisquait leurs biens, « au mépris de Dieu et de la justice » ; il maltraitait les marchands qui se rendaient à Saint-Omer"; il réparait le château de Courtray, qu'il devait démolir, et il tenait des forces menaçantes devant celui de Cassel, qu'occupait une garnison royale\
Malgré ces provocations multiples, Philippe le Long ne cessait de travailler à la paix « qu'il avait à cœur plus que tout autre besogne'"' ». Il essaya d'abord de la sceller par un mariage : il avait été convenu que le fils du comte de Nevers épouserait la fdle du comte d'Evreux'"; le jour était fixé et la cérémonie préparée, quand Philippe, à l'instigation de son
1. On sait que le comté de >'evers avait été confisqué; le roi n'appelle Louis de Nevers que le « soi-disant comte de Nevers ». V. attaires de Champagne, p. 'J7. C'est pour se dédommager de cette confiscation que Louis de Nevers avait fait assurer par son père la succession de la Flandre à ses enfants, au détriment de son frère llobert (V. Anselme, Généal., t. II, p. "36). Les comtés de Nevers et de lîethel avaient déjà été confisqués par l'iiilippe le Bel, puis restitués par Louis X (.\rch. du Nord D, I5G9).
-2. Par exemple, les terres de Girard de Chàtillon, fidèle au roi, sont envahies et dévastées [Actes du Parlement, n" ol!>9).
3. Par exemple Jean le Fauconnier, Gilles le Poissonnier, J oCi B, n" 3ti, art. "2.
i. Par exemple à Gautier de Rouvres, chevalier, dont les terres étaient saisies depuis Courtray, en dépit de tous les traités (il/fd.).
o. Ex. : {Ihif'l., art. 3ti).
0. Par exemple 400 livres parisis à Jacques Uuviscli (2 4 juin i:>17, J .Sil-J 15, n" 30, art. 3:i).
J 362 B, n" 30, art. 3. i, 30, etc., etc
9. La frontière n'était pas pour cela désarmée; aussitôt après son sacre il avait donné ordre au connétable, au comte de Commingcs et au duc dé Bourgogne de se rendre à Saint-Omer (Ane. ehron. de Flandre, Uist. de France, t. XXII, p. 407).
oncle Cliarles « qui aimait mieux voir sa fille comtesse de Flandre que celle de son frère' », interdit formellement le mariage, et déclara que ce serait une de ses filles à lui, Marguerite', qui épouserait le jeune Louis (Louis de Crécy). Par cette union, il espérait se concilier l'amitié du comte de Flandre et du comte de Nevers'"; il accordait du même coup ses deux oncles, comme le juge de la fable.
Les Flamands n'accueillirent pas ses projets avec l'empressement qu'il eût souhaité : ils traînèrent les négociations en longueur, comme des gens qui reculent devant la franchise d'un refus, discutant sur des vétilles, si bien que le jour fixé pour « l'accomplissement du traité » fut remis à la Pentecôte (22 mai 1317), puis à la quinzaine de la Pentecôte, enfin à la Toussaint\ Impuissant à séduire les Flamands, Philippe le Long voulut, avant de se résoudre à la guerre, épuiser toutes les chances de paix : il s'adressa au Pape.
Jean XXII, qui avait déjà conseillé la paix aux deux partis « parce qu'il n'y a pas d'ennemis plus terribles que ceux qu'une nation porte dans son sein"* », intervint avec de nouvelles instances. Entraînés par lui, les rois d'Angleterre, de Castille, d'Aragon, de Portugal, pressèrent le comte de Flandre de se réconcilier avec le roi, « pour ne pas empêcher plus longtemps la croisade projetée contre les Infidèles » ; en même temps les légats pontificaux® déterminaient les re-
1. Continunieur de Nangis, édit. Géraud, t. II, p. 1, — C/iron. de Sainl-Deiiis, Ilist. de France, t. XX, p. G99, — et Girard de Frachct , ihid.. t. XXI, p. 48.
2. C'est elle qui jusque-là « devoil eslre famé du jeune roij de Castetlc ■>. Bibl. nat. ms. fr. 10 IS'â, foL 402 v" {C/irnn. de Thomas de Maubcuge), — cf. Archives et inissionx scientifujues et liltéraires, ±' série, t. II, p. ■28-2 (d'après les Archives de Gand).
3. Le comte de Xevers semble en eflet se rapprocher du roi (traité de Gisors, 13 septembre 1317), mais on sait qu"iL ne tarda pas à renouveler les hostilités (V. p. 98, note .-i).
4. Continuateur de Nangi.s- (édition Géraud), t. II, p. '2 ; — .1.1 ."io, n" 13, -21, :\'l ; — Dibl. nat., coll. De Camps, t. LXXXVII, fol. ^iT. — .1 :,i>-l V.. n" 30 (2« feuille de parchemin).
o. Raynaldus, Annal, eccles., t. XXIV, p. 41.
6. Ces légats étaient l'archevêque de Bourges, et le maître des frères prêcheurs Bérenger de Landora (Kervyn de Lettenhove, Hisf. de Flandre, t. III, p. 84; — Chron. de 'Saint-Denis, Ilisl. de France, t. XX, p. 099; — et Bibliolh. de l'Ecole des Charles, t. XLI (1880), p. 184).
belles de Champagne à attendre et le duc de r.ourgognc à négocier.
Le comte, un moment déconcerté, se résigne à nommer dos procureurs' avec pleins pouvoirs pour conclure avec ceux du roi « bonne, ferme et perpétuelle paix », sur les bases du traité du V'' septembre 1316; ils pourront octroyer en son nom « tout ce que bon leur semblera », jurer en son nom « toiiz jurcmanz que nieslicrs sera », donner toutes les garanties qu'il conviendra, « quand même, ajoute-t-il, il faudrait obliger, par devant le roi et sa Cour, nous, nos hoirs et successeurs, et tous nos biens meubles et non meubles présents et à venir » (12 juillet -1317)\
La conférence projetée s'ouvrit à Paris le jour de la Toussaint 1317; les procureurs du roi étaient Dreux de la Charité, Hugues de la Celle et Bertrand de Roquenegade''. Après de longues discussions où les Flamands essayèrent d'éluder leurs engagements, il fut entendu, par l'accord du 4 novembre, que le comte ferait abattre le château deCourtray et le roi celui de Cassel, conformément au traité de 131G; l'armée que le comte avait réunie devant le château de Cassel devait se retirer au plus tôt; il était seulement autorisé à laisser dans la ville cinq ou six cents hommes pour s'assurer par leurs propres yeux de la démolition du château ; de son côté le roi pourrait envoyer une troupe égale à Courtray pour le même motif; les deux châteaux seraient rasés avant la Purification. Enfin la trêve expirée à la Toussaint était prolongée jusqu'à Pâques^ et le comte de Hainaut, allié du roi, y était comp^is^
1. Yvain de AVarnewout et Baudoin de Zenebequc, J ;)(i"2 A, n" .;.
■2. J o;j, n° 3-i. Le comte de Flandre donne avis au l'ape de la nomination de ces procureurs (J o()"2 A, n" ">).
3. J oG"2 A, n" 1: — Bibl. nat. (Coll. De Camps, t. LXXXV, fol. liG; cl t. LXXXVII, fol. ilC)-, — Leibnitz, Codex jurii genlimn diplouialicus, p. 103; — Dumont, Recueil des traités de paix, t. 1, p. 40.
X. On voit d'après ces négociations combien les chroniques sont incomplèt(;s quand elles disent avec une concision exagérée que la trêve fut prolongée d'un an, à partir de Pâques 1317. Ex. : Chroii. de Saint-Denis. Hisl. de France, t. XX, p. O'Jt».
.■;. J 5C-2 A, n" 7 bis; — Bibl. nat., coll. De Camps, t. LXXXV, fol. MO; — Arch. du Nord, B, 544. — Une convention supplémentaire, conclue le 13 novembre
Ces points furent les seuls sur lesquels on put s'entendre, la question des garanties de la paix demeura sans solution; les deux parties, affirmant leur désir de la paix, décidèrent seulement de consulter le Pape « à cause de sa grande loyauté ». Encore était-il soigneusement spécifié qu'ils s'adressaient à lui « non comme à un juge, mais simj)lement pour avoir son conseil', îiI privatc persane et nniice- ». Ils n'entendaient pas lui obéir : si le Pape mourait, l'affaire ne serait pas portée devant son successeur. C'était donc Jean XXI 1 en personne que l'on consultait, plutôt que le chef de la chrétienté.
L'élection des procureurs flamands fut marquée par des incidents significatifs : un notable bourgeois de Gand, nommé Baudoin de ^'alie'', ayant manifesté hautement son désir de la paix, est saisi par ordre du comte, emmené en prison et présenté à la torture; épouvanté à l'aspect des tourments, il jure de vivre et de mourir dans le parti du comte, renie expressément le roi de France et jure de ne pas se plaindre à lui'. Il était à prévoir que de pareils serments ne seraient pas toujours tenus et que le comte, dans sa résistance au roi et au Pape, ne serait pas suivi de tous. La plupart des bourgeois, surtout à Gand, refusaient de partager sa haine contre la France et souhaitaient sincèrement la paix, mais leur situation était dangereuse entre le comte et la populace ; ils étaient pour le moment réduits à l'impuissance.
Il avait été convenu le 4 novembre que les envoyés des deux parties se rendraient « à la Cour de Rome » (c'est-à-dire à
llil", comprend dans la paix tous les alliés du roi et tous ceux du comte (excepté les meurtriers du comte de Hollande), .1 ''>('>i A, n" 7.
l. <• Non mie comme de juf/e, et sans faire si(hmission nulle, nldigacion ou loijcr par quoi on noil aslrainl de tenir son Conseil •>. .1 .'>0"2 A, n" o bis et li ter.
"2. « Licet (re.r) sit adeo polens et magniis rtt nullum rerocjnoscat nuperiorem, ut publiée scitur. » — « Nullum in terris superiorcm in tenipornlibus (rex) recognoscit. » J 56"2 B, n° 30 (3" feuille de parchemin).
3. On touvc un Jean de Valle parmi les procureurs de Cand (J .•;(i"2 V>, n" 30), et un Philippe de Valle parmi les bourgeois de Gand que l'hilippe le Hel et l'iiilippe le Long récompensent de leur (idélité, .1.1 'ii A, n" i'id.
•i. J ;i6:2 D, n" 30, art. ,'i. Les layettes citent plusieurs autres exemples de Gantois arrêtés, emprisonnés, torturés, bannis à cause de leur fidélité au roi (.r WCi B, n" 30).
Avignon) huit jours après NoëI^ La mauvaise volonté des Flamands, qui accusaient le Pape de partialité en faveur du roi, causa deux mois de retard, malgré toutes les instances des envoyés de Philippe le Long'. Ce fut seulement dans les premiers jours de mars 1318 (n. s.) que Robert de Casscl'' et les procureurs des villes se présentèrent à Avignon; le roi, de son côté, y avait envoyé son chancelier Pierre de (]liaj)pos, Henri de Sully\ et le maître des arbalétriers Pierre de Galart '.
Le Pape les reçut tous ensemble avec une grande solennité, entouré de tous ses conseillers, cardinaux, patriarches, prélats, auditeurs du sacré palais, « maîtres en divinité, docteurs de droit canon et civil^ ». Les Flamands exposèrent dans un langage énergique que, si l'on exigeait d'eux des gages aussi importants de leur respect pour les traités, il était juste que le roi donnât de son côté des garanties équivalentes; en conséquence ils demandaient : 1° que les pairs, conseillers, barons et évoques de France jurassent daider les Flamands contre le roi s'il manquait à son serment; — :2" que la Cour des Pairs connût de toutes les violations des traités ; — 3" qu'en ce cas le roi fût soumis au jugement de l'Eglise et frappé d'excommunication. — Ils ajoutaient (juc si le roi leur rendait Lille, Douai et Béthune, ils pourraient se contenter de garanties moins complètes'.
Le Pape, après de longs pourparlers, rendit sa sentence à la
i. J 5C'2, 7 bis; — Arcli. tlu Nord R, 'Ml: — Dibl. nat., ro//. de Camps, t. LXXXV, fol. I.Jo.
•2. Le principal était Dertrand de Uoquenegadc (Aich. du Xoid li, ."ill).
8. Uohert de Flandre, seigneur de Casscl, surnommé Robert sans Tcnc^ deuxième tils de Kobert de Délhune.
i. Celui-ci dès le io décembre 1317.
■>. Nous possédons tout ritinéraire et toutes les dépenses de son voyage (Bibl. nat., ms. fr. "23 "2.;C, fol. 3i. Kx. : mardi 'ii novembre 1317, dîner à Lunel, gîte à Mracs; — mardi •2'J, dîner et gîte à la tour d'Avignon. — vendredi 10 décembre, dîner et gîte à Nîmes, « en attendant Mons de tiuilltj ; » — U» décembre à Orange, — :2(l décembre, avec Mons. de Sully à Avignon, etc. — Il y i)assc les mois de janvier et de lévrier, et les vingt et un premiers jours de mars. <■ jour que .Mons. de Suilly partit » ; — dépense totale pour l'23 jours, .lo" livres 15 sols 9 deniers (environ ;>(• 000 fr. d'aujourd'hui).
(!. Ane. chron. de Flandre, llist. de France, t. XXII, |». l()7 ; — Arc/i. des missions scientifiques et lillcraires, 2' série, t. II, p. '283.
7. .1 :>C)i I>, n" 3.'> (lettres du l'ape du 2il mars I31'J, (jui renferme riii-.tori(|ue des événements).
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séance suivante, le mercredi des Cendres, 8 mais DUS (n. s.)'. Il déclarait que les garanties données par le roi étaient suffisantes, et que sa seule promesse devait être estimée une sûreté". Cependant pour enlever aux Flamands tout sujet de plainte, il demandait aux deux parties de s'accorder des garanties réciproques : le roi et le comte devront jurer solennellement sur leur âme, pour eux et pour leurs successeurs, en engageant tous leurs biens en garantie de leur parole, qu'ils observeront scrupuleusement le traité et qu'ils n'y laisseront porter aucune atteinte. Les comtes de Flandre prêteront ce serment le jour où ils rendront au roi leur hommage de fidélité, et les rois de France répéteront le même serment le lendemain de ce jour; quant aux communes flamandes, elles le prêteront avec les mêmes garanties par procureurs spéciaux tous les cinq ans, à l'époque et au lieu fixés par Philippe le Bel. Le roi devra faire loyalement tous ses efforts pour que son frère, ses oncles, ses cousins'' et les pairs de France s'enqagent eux aussi à respecter le traité. S'il lui arrive de porter ou de laisser porter atteinte au traité, ils ne seront pas tenus de lui donner la moindre assistance ; si au contraire ce sont les Flamands qui violent la paix, les susnommés seront déliés de leurs engagements et pourront se joindre au roi. D'où qu'elle vienne, la violation du traité sera punie d'une d'une amende de :200 000 marcs d'argent, que le violateur encourra ipso facto, et qui sera versée à la partie restée fidèle à son serment*.
Ces conditions étaient à peine acceptables pour la royauté et les envoyés de Philippe le Long ne se dissimulaient pas ce qu'elles avaient d'insolite ' : « Jamais, disaient-ils hautement,
1. l.c Conliniitilcur de Naïujis rapporte que le l'ape l'ut souk-iiieiil sur le point de se prononcer; le récit du Trésor des Chartes l'ait foi de préférence à tout autre.
-1. « Qiiod sola cl su)ii>le.r régis prviiiissiu dcberel de jure pro seeuritate Itiijitsmodi rcpitlari ». .1 oG- C, iv 3,'>.
Dont le comte de Saint-1'ol
-4. .1 odi B, n" :i'.'>; — JJ o.">, n"* ."ri et 13"; — HaniKildiis, Annales erelcsiast. t. XXIV, p. SG; — cf. Keriujn de Lellenliiive, llist. de Flandre, t. III, p. 8G.
■;. « In dirto eonsilio initlla oncrosa et cxlranea et prorsus insolila..., •> dit le Pa|ie lui-uièmcen rendant compte de ce qui s'est passé à Avignon (.1 'M\'l lî, n" 3,"i).
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aucun roi de France n'a accordé de pareilles garanties de paix à aucun comte de Flandre, à aucun roi, à aucun empereur; cependant, pour rendre au royaume la tranquillité et pouvoir enfin secourir la Terre sainte, ils olïraient de donner au nom du roi les garanties demandées.
Les Flamands, qui n'étaient pas d'accord entre eux, se retirèrent pour délibérer : la majorité, hostile au roi, repoussa les conditions du Pape, et, dans une nouvelle séance qui eut Heu le soir même, ils répondirent qu'ils rapporteraient au comte et aux communes les paroles du Pape, qu'ils espéraient qu'il les accepterait, mais que leur mandat ne leur permettait pas de conclure eux-mêmes'. L'assemblée se sépara aussitôt; Piobert sans Terre quitta Avignon sans même prendre congé du Pape, et regagna la Flandre au plus vite (mars 1318, n. s.).
Le Comte n'avait cessé, malgré l'accord du 4 novembre 1.317, de maltraiter les partisans de la paix et de soutenir sournoisement le comte de Fiennes, le sire de Pienty et les autres rebelles d'Artois, vrais brigands féodaux qui, sous prétexte de défendre les droits de Robert d'Artois, arrêtaient les marchands, rançonnaient les bourgeois, brûlaient les villages. Nombre de Flamands que le comte ne désavouait pas faisaient cause commune avec eux et partageaient leur butin : tels étaient Tartarin de Renescure et son frère Girardin -, Arnaud de Sainte-Aldegonde et son fils Eulard, bandits plutôt que belligérants ^ C'était surtout la fidèle ville de Saint-Omer qui souffrait de ces désordres : placée entre la Flandre et l'Artois, coupée presque constamment de ses communications avec la mer, elle souffrait de la disette et ceux de ses habitants qui se hasardaient hors des murs s'exposaient aux plus grands périls.
1. J '.'tCyi D, n":H.); — cf. Conluiualriir de Saiifjis, cililioii ('.(•raiid, I. H, |). i.
-2. Ils se signalent dus la tin de 1317 par leurs violences; les Layettes nous racontent par exemple les misères de Guillaume Onzemile arrêté près d'Arches par Girardin, mis aux fers pendant six semaines au moins dans un diàteau du sire de Fiennes (J 562 B, n" 30, art. 21).
3. Ces derniers agissent en dehors du comte de Flandre; ils ne s'entendent pas toujours avec lui. Tartarin pousse même l'impudence jusqu'à déposer des plaintes contre le comte de Flandre devant les officiers royaux (J jO^ I!, n' 3(i, art. 3i).
Le retour de Robert de Cassai provoqua un redoublement de violences, en dépit des menaces d'interdit'. Ainsi Tartarin pousse l'audace jusqu'à venir avec une bande ravager le villai^e de Blandecques, aux portes de Saint-Omer; le bailli soit de la ville avec une })artie de la milice, surprend les pillards et ramène quatre prisonniers parmi lesquels Tartarin et son frère; mais leur complice Guillaume de Bruc, écuyev de Flandre, attire deux bourgeois de Saint-Omer dans un guetapens près d'Hazebrouck ; il en prend près de Cassel deux autres qui se rendaient à la foire d'\pres avec une bourse bien garnie pour se procurer des vivres; les qnatre bourgeois ne sont restitués qu'en échange des quatre Flamands, sans compter une grosse rançon qu'il leur faut payer à (Juiliaume de Bruc^ Une fois de plus le brigand se rit du gendarme.
L'infraction la plus grave aux traités fut la prise de (lassel par le comte lui-même"'. Irrité de la sentence du Pape, il s'attaqua au roi : ses troupes investirent à l' improviste le château de Cassel, et la garnison royale, étroitement bloquée, souffrit bientôt de la famine. Le roi, pour avoir été trop conlianl, se trouvait pi'is au dépourvu ; les troupes féodales qu'il convoqua le !24 mars et le 3 avril ne pouvaient être en Flandre que le mois suivant", et d'ailleurs il cherchait encore à éviter la guerre. 11 envoya donc au comte un de ses conseillers, le chevalier Bertrand de lîocpienegate, pour parlcmenler',
1. Bulle du 20 mars 1318, mcnncant les Fhuuaiids de l'iutordit (Uayualdus, Annal, eccles., t. XXIV, p. 87).
riG2 B, 11° 30, art
3. La plupart des chroniqueurs parlent de la prise du château de (Cassel (>l de Courtray (Ane. chron. de Flandre, Histoire de France, t. XXII, p. 408; — Ctiron. latine de Berne, p. ;)14, etc.). Mais les Layettes ne mentionnent que la prise de Cassel. Henri de Sully, en parlant du château de Courtray (V. ci-dessous), se plaint seulement que le comte ne l'ail pas détruit suivant le traite de 131G; si Courtray avait été pris par le comte, Henri de Sully en aurait parlé, comme il ))arle de la prise de Cassel. \'liiit. de Flandre de Kervyn de Lettenliove est muette sur ces événements.
4. Il avait, en prévision d'une guerre au ininlenips, convoqué l'armée féodale li> 15 novembre pour la mi-carème (2 avril i:!l.S ii. s.) (,l.l yj, n" 03), mais il avait contremaudé en partie ses convocations.
fi. M. Moranvillé (FJtronoç/ raphia, p. 240) place celle mission en 13111, mais les documents donnent. la date de 1318 (Kx. : .1 '6C,i D, n° 30, 3° m; — cl'. Ane. chron. de Flandre, Ilisl. de France, t. XXII, p. lOS, iiule 1).
et il lui fallut, pour sauver les assiégés, consentir à de nouvelles concessions : la garnison royale évacua le château en emmenant son « artillerie » à Saint-Omer; le roi ne livrait ni un homme d'armes ni une baliste, mais il perdait Cassel.
Philippe le Long, dans ses calculs optimistes, comptait beaucoup sur les divisions des Flamands : au lieu de leur faire une guerre qui les eût nécessairement mis contre lui, il répondait à leurs violences par une longanimité qui peut d'abord sembler excessive, mais que l'analyse des faits justifie. Le retour des procureurs en Flandre, dans le courant de mars 1318, n'y avait pas ramené l'union : les partisans plus ou moins cachés du roi leur reprochèrent de revenir sans la paix, particulièrement à Gand; eux, de leur côté, soutenus par le comte, accusaient de trahison ceux de leurs collègues qui avaient parlé de se soumettre à la décision pontificale : (c Si nous n'avons pas obtenu la belle paix que nous désirons tous, dirent-ils aux Gantois assemblés en foule, c'est par la faute de ceux de vos procureurs qui sont du parti du roi » , et ils les montraient au peuple en criant : « Voilà ceux qui vous ont perdus ». La populace, excitée par des meneurs, était près de se ruer sur les bourgeois, mais ceux-ci firent assez bonne contenance pour la tenir en respect'.
Philippe le Long savait qu'il comptait en Flandre des alliés précieux, livrés pour le moment, comme des otages, aux mains de leurs ennemis communs, mais dont 1§ nombre grossirait de jour en jour, s'il parvenait à éviter la guerre. Au lieu d'employer la force, il s'agissait de laisser le comte gâter entièrement sa cause par son entêtement et par ses violences, de le perdre dans l'esprit du Pape, de détacher de lui ses propres sujets, et de le réduire, pour n'être ni excommunié ni détrôné, à venir s'humilier aux pieds du roi.
Pour que ce plan réussît, il ne fallait pas que Philippe le Long semblât redouter la guerre par impuissance. Fidèle à la vieille maxime de la sagesse des nations « Si vis pnccin, para hélium », il s'efforça, par des convocations échelonnées, de
I. JJ ot52 B, n° .30 (rouleau), art. C. Les clironiques sont muctles sur ces incidents si expressifs.
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tenir des forces prêtes sur la frontière de Flandre', mais il employa les négociateurs plus que les soldats et la persuasion plus que la force : « S'il est porté à l'indulgence, écrit-il au comte le 9 avril 1318 (n. s.), c'est qu'il ne veut être trouvé en défaut; s'il lui a accordé tant de concessions, c'est à cause du voyage d'outre-mer, qu'il a tant à cœur; le comte au contraire a violé ses promesses et ses serments : il a feint de consulter le Pape, puis il a rejeté ses conseils; il est temps qu'il fasse ce à quoi il est tenu; qu'il se rende donc à Paris, au palais de la Cité, « après les trois sepniahws de granz- Pnsques prochaines « venanz », c'est-à-dire le jeudi 18 mai\ pour confirmer la paix de 1316, les conventions de 1317 et l'arbitrage pontifical ; s'il persiste à en juger les garanties insuffisantes, la cour du roi se réunira le 20 mai pour l'entendre; elle sera garnie de pairs, de prélats, de barons ; elle examinera soigneusement tous les articles du traité et les éclaircira, s'il est nécessaire ; le roi espère que le comte acceptera la décision de ses pairs; si cet espoir est encore déçu, le roi en portera tout le profit, et défendra les intérêts du royaume comme il le doit' ».
Afin d'enlever au comte tout prétexte à s'excuser, il lui envoya à Bruges deux de ses chevaliers de l'Hôtel, Thomas de Marfontaine et Philippe de Précy, pour lui remettre un saufconduit, avec toutes les sûretés qu'il pourrait demander, pour le presser de se rendre à la convocation du roi, et pour prolonger la trêve*.
Les mêmes chevaliers et plusieurs autres avec eux étaient députés en même temps aux communes de Flandre soigneu-
1. Sous le commandement de Louis» comte d'Évreux, « lieutenant de monseigneur le roi es frontières et es parties de Flandre », .1 oCi A, n°' id et ^O.
•2. Plusieurs textes donnent par erreur « le lundi XXI mai » (.1 l'>C)-2 A, n° 18); — le XXVIIl mai (JJ 5o, n- S'i); -^ le samedi XVII mai (J.l iio, n" ;;9); tous les autres textes (.1 ;>62 A, n°' 8, 15, etc.; — .1.1 .-io, n" 57) portent le chiffre XVllI, qui est la vraie leçon; l'erreur y avait été commise aussi, d'après un orif,'inal incorrect, mais elle a été corrigée par un grattage. Cf. Arch. du ÎS'ord, B, n" 542.
3. J 5C2 A, n"' 8, 15, 16, 18, 19; — .1 562 B, n" 32; — .1.1 55, n-' 52, 53, 57 et 59; — Bibl. nat. coll. de Camps, t. lxxxvii, fol. 288; — cf. Lcibnitz, Codex juris gentinni, p. 95; — Duniont, Hecueil des traités de paix, t. I, p. 36.
i. .1 .•'>02 A, n" 7 ; — Arch. du Nord, B 547. Les instructions du roi sont du 11 avril 1318 (J.I 55, n" 56). La trêve devait expirer à Pâques, c'est-à-dire le 23 du uiois".
sèment prévenues, particulièrement aux villes de Gand, de Bruges et d'Ypres. Ils leur donnèrent lecture de la lettre du roi au comte', leur firent valoir habilement les concessions et les sacrifices du roi, leur rappelèrent les promesses formelles du comte, leur dépeignirent les horreurs de la gueri-e et les invitèrent à envoyer leurs procureurs à Paris, le 18 mai, pour conclure la paix définitive'. Les bourgmestres et les échevins des villes u'avant pas osé s'engager isolément, une grande réunion eut lieu le ;20 et le lll avril près de Bruges, dans l'hôtel du comte ; les envoyés du roi renouvelèrent leurs instances, et sur la demande d'un des procureurs du comte, la trêve qui allait expirer fut prolongée d une année jusqu'à Pâques de l'année lol9\ Habile à exploiter la crédulité publique, ce procureur du comte (un avocat, professeur de droit, du nom de Baudoin de Zenebeke)' déclarait hautement que le comte désirait la paix plus que personne, qu'il était plein de respect pour les traités, et qu'il était prêt à faire tout ce qu'il devait.
31ais Robert de Béthune se borna à ces vagues généralités, et ses protestations pacifiques n'étaient que des mensonges. 11 continua de violer la trêve de mille manières, ne s'attaquant qu'aux particuliers, et se gardant d'agir en personne, pour pouvoir prétendre impudemment qu'il respectait la trêve. Les layettes du Trésor des Chartes nous font connaître parle détail un grand nombre des violences commises soit par ses gens, soit par le sire de Tiennes son allié; par exemple les marchands qui essayent de parvenir à Saint-Omer avec leurs vins et leurs laines sont arrêtés en pleine Flandre (notamment au pont de Bistade)^par les gens du sire de Fiennes,et dépouillés de tout ce qu'ils possèdent ; ceux qui protestent sont menacés de mort et frappés ; un d'entre eux ayant parlé de la trêve :
J ."JOl B, n
4. Zenebekc {Xrch. du Nord, I! .138), ou Zoiiiichcke {Kcr\\n de Leilenlio\c, ///*/. de Flandre, t. Ul, p. 91), ou encore Sinncbeke (J .'JCa A, n" 3G).
V>. (Au nord de Saint-Ouier) J .j6i B, n° 30, art. 16.
« Un mot de plus et je t'enlève la tête », lui répond un des bandits, puis un autre le frappe à coups de « godendat » en disant : « Voilâtes trêves qu'on vous donnera; maintenant allez vous plaindre à votre roi ». Les gens du comte de Flandre commettent les mêmes violences. Le comte de Hainaut n'avait pas moins à se plaindre des Flamands, en dépit de la sauvegarde royale'.
Philippe le Long ne se décida pas encore à la guerre, mais il fit agir les armes spirituelles'; les archevêques de Rouen, de Reims et de Sens, les évêques de Tournay, de Cambrai, de Thérouanne, d'Arras, de Reauvais, de Troyes, de Rayeux, de Coutances, de Paris et de Meaux, lancèrent contre le comte de Flandre et ses tenants non pas encore une sentence, mais une menace d'excommunication imminente, « pour ne pas s'être conformés au conseil du Pape'' ». Un chapelain du roi, nommé Regnaud, prêcha publiquement à Paris qu'il serait aussi méritoire de porter les armes contre les Flamands excommuniés que contre les Sarrasins; un frère prêcheur, Pierre de la Palu, tint le même langage dans une procession solennelle qui parcourut Paris, et il ajouta que « des Flamands excommuniés ne méritaient pas plus de pitié que des chiens* ».
Philippe le Long pressait les évêques et le Pape de lancer contre les rebelles la sentence d'excommunication, pendant que les Flamands, au contraire, appelaient au Pape de la menace des évêques^. Jean XXll, avant d'avoir recours aux foudres de l'Eglise, essaya encore de faire entendre raison aux Flamands : il leur envoya Pierre de la Palu avec deux
1. Thomas de Marfontaiiic et Philippe de IM'écy avaient été chargés de prendre en main le comté de llainaiil (avril \'MH\ Arch. du Nord, B 'M').
2. On peut reniariiuer dès le mois d'avril 1318, vers le ^2-i, une conférence du roi avec les évêques et avec des parents du Pape, qui parait avoir eu pour objet les afi'aires de Flandre (.1.1 :>:;, n' 60). Pour la liste des évoques, V. .1 'Mi B, n" ;i."> et .1 ;iG3 A, n» 3r..
3. Ils avaient d(''ià été menacés, sous Louis X, k; li juillet 131,"). d'élre « excoiHinuniés cl (l(:ij)nrlis flr la sainte église », dépouillés de leurs « autorilcs, flignilés, honneurs, libcrlcs, initnnnilrs, f7'anchiscs, privilèges, rhaslcau.v. terres, l'illes, vassaux, fiefs, hommages, juridictions, etc. ■' Kei'vyn de Lettenhove, ilisl. Ut Flanche, t. ]\\, p. ~i.
A. Ibid., p. 88. — Baluzc, Miscell., 1, p 107.
.ï. Nous ne conn-aissons ce groupe de faits <)ue par les cluoniiiues, d'oii moins de iMM'cision.
flores mineurs, Etienne de Nérac et Guillaume de Gand', pour les engager une dernière fois à observer le traité, et s'ils s'y refusaient, il les réputait « pour parjures, el empesclieurs du voi/affc d'outremer ».
Les trois moines, quittant leurs habits sacerdotaux parce qu'ils regardaient les Flamands comme moralement excommuniés, se rendirent d'abord à Courtray (7 ou <S mai 181 (S), flattèrent la vanité des Flamands et allèrent jusqu'à leur parler de leur gloire nationale : « Notre mission, disaient-ils, est toute pacifique : elle est admonitive et non monilive\ la monitive est voie de droit, tandis que l'admonitive, procédant de la charité, ne peut être suivie d'aucun acte de rigueur-. » De Courtray ils allèrent à Bruges, où les procureurs des communes s'étaient réunis pour les entendre. Effrayé de l'altitude hostile de la foule qui se pressait dans le palais du comte, Pierre de la Palu s'acquitta mal de sa mission : l'avocat Baudoin de Zenebeke lui ayant demandé à brûle-pourpoint s'il était vrai qu'il eut comparé les bonnes gens de Flandre à des Sarrasins et à des chiens, il affirma n'avoir jamais rien dit de semblable, et s'attacha môme à montrer combien l'àme d'un Flamand diffère de l'âme du chien, puis, de plus en plus troublé par l'attitude de ses auditeurs, il émit le souhait, apparemment peu sincère, que le Pape refusât de mettre à exécution la menace d'interdit prononcée à la requête du roi, et que l'appel des Flamands, admis par le souverain pontife, devînt pour eux « un bouclier protecteur ».
« Eh! bien, répliqua rudement Baudoin, si cette excommunication vous paraît injuste, pourquoi l'avez-vous obsei-vée d'avance en quittant vos robes de moines? » Pierre de la Palu répondit avec un embarras croissant qu'étant Français il avait dû se conformer à l'opinion adoptée en France, mais qu'il avait beaucoup hésité à le faire. La foule irritée couvrait sa voix de murmures et de cris; le pauvre moine, se croyant perdu, retrouva quelque courage : « Je suis entre vos mains,
Conliiiiialeur de Sangis (Ed. Géraud, t. II, p. II
2. Baluze, MiscclL, t. I, p. 17-1 ; — Kervyn de Lcttcnhovc, op. cit., \>. 8!i.
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s'écria-t-il, et je ne puis mourir qu'une fois; qu'il soit l'ait selon la volonté de Dieu! » (10 mai 1318').
La discussion, interrompue par le tumulte, reprit le surlcMidemain en présence du comte lui-même, dans le réfectoire du couvent des frères mineurs (lH mai 1318). Après un long discours, où Guillaume de Gand enveloppa prudemment la question dans des textes vagues de l'Ecriture sainte, Pierre de la Palu rentra en scène pour réciter un court apologue qui avait le mérite d'une extrême simplicité : « 11 y avait un homme ayant deux fds ; il leur demanda de se rendre dans sa vigne; l'un lui promit de lui obéir et n'y alla pas! l'autre refusa mais y alla. Ainsi vous avez promis au Pape de suivre ses conseils et vous ne le faites point; tandis que le roi, sans s'être engagé, est prêt à le faire. » Les Flamands se récrièrent avec indignation : « Jamais, dit le comte, nous n'avons pris l'engagement de nous conformer à l'avis du Pape" ». Pierre de la Palu, déconcerté, recourut encore à la flatterie : « Tout le monde déclare que jusqu'à ce jour vous avez eu l'honneur pour vous dans toutes les guerres^; conformez-vous donc au conseil du Pape, et il n'y aura personne qui ne vous honore ». Le comte radouci promit de répondre au Pape trois mois après, aux « octaves de la mi-aoùt » ; rendez-vous fut pris pour ce jour à Compiègne, et les trois moines retournèrent en France '.
Pierre de la Palu n'échappait aux Flamands que pour encourir d'autres colères : le comte de Savoie et Henri de Sully l'accusèrent de s'être comporté comme un ennemi du roi ; le Pape le rappela auprès de lui, le priva de ses fonctions de légat et lui choisit pour successeur P>ernard Gui, le célèbre dominicain, <f le iiieslrc des Prescheiirs' v, avec l'archevêque de Bourges comme auxiliaire.
En attendant le résultat de l'intervention pontificale, la
Baluze, ibid.: — Keivyn de l.ctlonhovc, ibid., p. lU
2. « Et sera ois le Conseil du Pape non mie comme de juge, cl sans faire nulle submission ». J ot)"*, A, n" W bis et W 1er.
3. « Tolus mundus dicii quod usfjue nunc de gucrra vos habuistis honorem. » (Baluzc, MiscelL, t. I, p. IGfi; — Korvyn, ibid., p. 01.)
t. Conlinualcur de Sanqis (édition Géniiid, p. II).
J». Baliizo, Misceli., t. II, p. 'ioO-'ioS ; — Kervyn, op. cit., p. 9-2; — Chron. de Saint-Denis, llist. de France, t. XX, p. 70(1.
trêve continua d'être respectée par le roi de France et violée par le comte de Flandre. Le 18 mai, au jour convenu, les |)airs se réunirent au palais de la Cité pour conclure la paix définitive ; mais, comme il était aisé de le prévoir, le \H mai se passa, puis le ^0 mai, sans que les Flamands parussent au rendez-vous, « ce qui prouvait une fois de plus, dit le roi, qu'ils n'avaient cure de la paix* ».
Ce qui le prouva plus clairement encore, ce fut leur redoublement de violences contre les partisans du roi en Flandre, contre le comte de Hainaut", contre les habitants de Calais^ et de Saint-Omer, leur alliance avec les rebelles d'Artois, leurs tentatives pour exciter de nouveaux soulèvements. Louis de • Nevers, qui s'était un moment rapproché du roi, et qui lui avait prêté hommage*, se laissa une fois de plus entraîner à la révolte^. Pendant une année, jusqu'au mois de mai 1319, principalement du '26 juin au 10 juillet, période où les trêves expirées ne sont pas encore renouvelées, la frontière nord de la France est plongée dans la misère : ce ne sont que marchands dépouillés", fermes dévastées, bourgeois rançonnés, violences de toutes sortes que les layettes du trésor des Chartes nous racontent avec autant de détails qu'une chronique.
Ainsi un chevalier banneret, le seigneur de Watènes, qui est au service du roi", a sa terre saisie et ses revenus confisqués par les gens du comte; le comte, à qui il demande justice, lui répond hypocritement qu'il n'y est pour rien, que les biens ont été confisqués au profit de son frère Henri et que
i. JJ 55, n° 78.
Ibid
3. Ils ne pardonnaient pas à la villo do Calais la part qu'ollo avait prise à la halaillc de Zierikzee (V. Froissard, édition Kervyn de Lettenhove, i. I, p. 323).
-i. Dibl. nat., ms. fr. 10 13'2, fol. -tOO (chronique); — .IJ 5.'j, n" 8o (sauf-conduit).
.•i. C'est une des raisons pour lesquelles les archevêques de Reims et de Sens interviennent comme les évoques du Nord (Tournay, etc.).
0. Marchands anglais, espagnols, hollandais, gascons, i)oitevins, normands et autres. J 5C2, B, n» 30, art. il.
7. C'est peut-être Jean de Ilaveskerke, qui avait eu un commandement important en 1304 (Ane. chron. de Flandre, Ilisl. de France, t. XXII, p. 392). Il est ])lusieurs fois questions du sire de AVatènes dans les Archives municipales de Sainl-Omer (Ex. : 1" registre du renoiivellemenl de la loi, fol. 25 r°).
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celui-ci, n'étant lié par aucune convention, peut faire ce qu'il lui plaît; trois sergents sont aussitôt établis sur les terres du chevalier pour organiser le pillage, c'est-à-dire pour enlever les meubles, vider les écuries et les étables, dévaster les terrés, brûler les arbres*. Un grand nombre de chevaliers et d'écuyers, tels que François d'Etaples, Gautier de Tetinghen, Eudes d'Oxelaere, sont victimes d'attentats semblables ^
Les bourgeois et les paysans sont encore plus maltraités', surtout les habitants de Saint-Omer^ et de sa banlieue; les rebelles viennent par petits groupes, pendant la nuit, jusque sous les murs de la ville; les paysans qui donnent l'éveil, même ceux qui s'approchent de leur fenêtre pour voir ce qui se passe, sont frappés, blessés, menacés de mort; les bandits ont des chariots pour emporter les meubles et les récoltes; ils torturent les tenanciers et les valets pour savoir leurs cachettes, et les emmènent avec eux comme otages, à moins qu'ils ne les laissent pour morts''; avant de partir, ils saccagent ce qu'ils ne peuvent enlever; le coup fait, ils mettent leur butin en lieu sur, soit en Flandre, à Cassel, à Bergues, à Bourbourg", soit dans quelque château artésien du sire de Renty ' ou du sire de Fiennes. Ils notifient impudemment aux propriétaires la liste de ce qu'ils ont pris et la rançon qu'ils exigent. Malheur aux bourgeois qui tombent entre leurs mains : ils les emmènent en prison, les mettent à la question « comme des voleurs », les marquent au visage, leur arrachent les dents, les torturent longuement jusqu'à ce qu'ils soient rachetés par
L J oG'2, D, n" 30, art. 31, 32,
Ibid., art. 3i
3. Par exemple un notable de Gand, Thierry le Vilain, est saisi par ordre du comte et jeté en prison ; il y serait mort « d'une mort ignominieuse », si ses amis ne s'étaient coliséspour payer la rançon exigée (1000 livres parisis, environ I^.ÏOOO fr. d'aujourd'hui).
■i. .Nous possédons la liste des échevins et jurés de cette époque dans les « Heffislres dit renouvellement de ta toi ». Arch. municip. de Saint-Omcr (1" et 2° registres).
5. l>ar exemple le 27 juin 1318, où ils ont à leur tète Kulardin de Sainto- Aldegonde (J 502 P., n» 30, art. 24).
6. Le sire de Fiennes est en même temps châtelain de lîourbourg.
Par exemple à Seninghen
leur famille ou par leurs amis au prix, de toute leur t'ortuue et souvent du double'.
Le sire de Renty, un des rebelles d'Artois, est tellement redouté que personne à Saint-Omer n'ose se rendre auprès de lui pour parlementer, et ses prisonniers restent en prison de longs mois, « les fers aux pieds, à peine nourris pour ne pas mourir, menacés chaque jour du dernier supplice ». Des officiers royaux sont insultés, frappés, assassinés même ; par exemple un sergent d'armes du roi^ est invité pendant une trêve, « par manière d'amitié », à la table du sire de Renty, et tué à la fin du repas; ses compagnons ne s'échappent qu'a grand'peine. Le clergé lui-même n'est pas respecté : nombre de terres appartenant à l'évêché de Thérouanne sont envahies, saccagées ou saisies, malgré les menaces d'excommunication '.
Saint-Omer avait cependant dans ses murs une petite armée royale commandée par les deux maréchaux de France Jean de Grès et Jean de Beaumont, qui mourut au mois de juillet 1318 et fut remplacé par Mathieu de Trie'. A Calais était l'amiral Déranger Blanc, avec ses navires". En arrière, Louis d'Évreux, « lieutenant es-frontières et es-parties de Flandre » % se tenait en observation avec les troupes rassemblées à Arras et à Béthune. Mais leurs instructions leur défendaient formellement de répondre aux provocations de l'ennemi, afin de ne pas entraver l'action du Pape; ils devaient accorder au comte toutes les trêves qu'il lui plairait de demander', et continuer
Bibl. nat., coll. Morcaii, t. CCXXII, fol
4. Bibl. nat., Cabinet des titres, ms. CSi, fol. 129 i-°; — ms. fr. 23 îoC, fol. 17; — Arch. nat., K, n» 1, fol. 221; — Ane. Chron. de Flandre, IHst. de France, t. XXII, fol. m.
">. Nous avons des comptes relatifs à des messages de Louis d'Évreux a Bérengcr Blanc, à Mahi de Trie, à Ansel de Joinville, etc. (Bibl. nat., ms. fr. 23 2ot;, fol. 17).
(j. JJ },:;, n" 101. Il est à Douai le 23 juin, à Lille le 24, à Béthune du 20 juin au 4 juillet, puis il se rend à l'aris. Nous avons des détails des plus précis sur plusieurs de ses voyages (Bibl. nat., ms. fr. 23 250, fol. Il, sqq.).
7. Ainsi le 8 juin, le comte, qui est à Donze (au S.-K. de Gand), demande à Louis dKvreux la prolongation de la trêve, qui devait expirer à la Pentecôte, c'est-à-dire le 11 du même mois; Louis d'Kvreux consent aussitôt à la faire durer jusqu'au 25 juin, « pour finir le lundi 20 au soleil levant » (J 502 A, n^ 19).
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à les respecter religieusement alors même qu'il les violait. Réduits à l'inaction, ils lui adressaient, ainsi qu'à ses baillis et qu'à ses alliés lettres sur lettres pour leur rappeler la trêve', leur reprocher leurs cruautés, les sommer de rendre leurs prisonniers et leur butin, mais ils n'obtenaient aucune satisfaction; ils recevaient des réponses méprisantes et leurs envoyés étaient bafoués.
Ce fut pendant l'été de 1318 que la longanimité de Philippe le Long fut le plus durement mise à l'épreuve. Si le comte de Flandre n'avait pu décider les Picards à s'unir aux rebelles d'Artois", son fds et allié le comte de Nevers et de Rethel s'était uni à l'évêque de Verdun contre le comte de P)ar, allié du roi (30 mai 1318''), et les dispositions de Robert de Réthune étaient telles que l'incendie allumé en Lorraine pouvait se propager facilement par le Rethelois dans cette Flandre si menacée de prendre feu elle-même.
Philippe le Long, sans perdre encore patience, se tint prêt à agir vigoureusement, s'il était nécessaire : il réunit des subsides, et convoqua des forces considérables, particulièrement destinées à marcher au secours du comte de Hainaut « contre lequel les Flamands avaient déjà fait leur semonce »;
Le 7 juillet, le comte, qui est à Courtray, demande une nouvelle trêve (.1.1 ."jo, n"' 101 et lO-2)\ Louis la lui accorde aussitôt, à Béthune, le 10 juillet (.1 ■■■>fi'2 U, n°' 'îi, ^25, "27), et convoque les procureurs de Flandre à Compiègne pour le 8 octobre (Arch. du Nord, Invenlairc de Godefroy, n" ol!l8). Il y a donc au milieu de ces trêves un intervalle qui s'étend du '2{; juin au 7 juillet.
1. Ainsi, a[)rès le pillage du pont de Bistade, les échevins de Saint-Omor et Jean de Beauinont, maréchal de France, écrivent au bailli de (^assel pour lui rappeler la ti-êve; n'ayant pas même reçu de réponse, ils s'adressent directement au comte; il promet sans difficulté de faire restituer les marchandises saisies, mais au lieu d'exécuter sa promesse, il garde pour lui la moitié de ces marchandises (■2!t sarpillicrcs sur "iS, valant bien 1400 livres parisis, environ 173 000 fr. d'aujourd'hui), et le reste, à peine rendu aux marchands, retombe au pouvoir du sire de Fiennes, complice du comte (.1 o(j"2 B, n° 30,. art. 18). — Kn août ou septembre 1318, un nommé .lacques Holand est envoyé au comte par Louis d'Kvreux pour intercéder en faveur du sire de Watènes, dont les biens ont été saccagés (J .'ilii B, n" 30, art. 31).
i. Le texte du Conlimialeiir de Naiigis (édition Géraud, t. Il, p. 11) porte que le comte de Flandre fit des propositions aux Poilevitis ; on peut corriger avec vraisemblance ()ar l'icards; il n'est pas probable que les Flamands aient tenté d'obtenir l'alliance des Poitevins (pour combattre les Normands sur mer).
3. Arch. du ^orà,' Inventaire de Godefroy, n" ol9'2 (d'après le i' Carlulairr de Flandre, pièce oG3).
il était temps, disait-il', de « contix'ster à hnirs folles empriscn et de punir leur mauvaise volonté et leur (jrant orgueil »; en conséquence, la noblesse de tous les bailliages et de toutes les sénéchaussées était convoquée pour le o août à Arras", et Philippe le Long se prépara à s'y rendre en personne « s'il plaisait à Dieu ».
En même temps Louis de Nevers, « accusé de vioult de choses^ », était sommé de comparaître à Compiègne le ^2 août 1318 pour y expliquer sa conduite, et comme il refusa de comparaître, ses comtés de Nevers et de Rethel furent de nouveau confisqués*.
La guerre semblait certaine ; elle était même commencée en fait, tant sur terre, sur la frontière de Flandre, en Lorraine et dans le comté de Nevers^, où le roi et ses partisans se tenaient sur la défensive, que sur mer, où les Normands, assaillis par les Flamands, ne se faisaient pas faute de leur rendre coup pour coup et de piller leurs navires^ Cette guerre maritime risquait de brouiller la France avec l'Angleterre, dont le comte de Flandre recherchait l'amitié \
1. (Juillet, 1318) : « La besoigne n'a meslier de délai. » JJ oo, n" 80. 11 se place à cette date même une trêve avec le comte de ÎS'evers valable pour tout le royaume excepté dans le comté de Bar (JJ 35, n" 8o, — J oC^ A, n" '20), mais elle est de courte durée.
2. Les lettres de convocations sont envoyées aux sénéchaussées, c'est-à-dire aux provinces du Midi le 4 juin 1318, et aux bailliages, c'est-à-dire aux provinces du Nord, le 19 juillet (JJ 5:i, n°' 77, 78, 79, 80, 81, 8'2; — Ovdonn., t. I, p. 6:i:;).
3. On se rappelle sa conduite au début du règne, ses cdorts pour entraîner la noblesse de Champagne et de Bourgogne, puis sa soumission à Gisors. .Mais il s'agissait de griefs plus récents : la violation du traité de Gisors, son alliance avec son père Robert de Béthune, ses efforts pour entraîner les Flamands et les Artésiens dans une guerre à outrance, ses iiostilitcs contre les « tenants » du roi en Lorraine et au Nivernais (Kx. : plaintes des nobles du comté de Nevers (J 'M\i B, n" 30) (i" feuille); — la confiscation de l'argent qu'il devait remettre à sa femme comme provision (Bibl. nat., ms. fr. lOlS'i, fol. iOl "2", cliron.]. C'était sa femme qui lui avait apporté le comté de Kethel.
4. Ibid.; cf. Sainte-Marie, Hecherches historiques sur Nevers. Les documents nous montrent aussi des terres du Nivernais confisquées pour forfaiture (Ex. : JJ ;>9, n" 45).
Et dans la baronnie de Donzy, au comte de Nevers
6. Ainsi le comte se plaint que des marchands do Bruges et d'Vprcs aient été pillés en mer (août 1318) (J ">(;2. B, n° 30).
7. Ainsi il arrête des marchands qui se rendent à Saint-Omer, par la raison, dit-il, « qu'ils ont des dettes envers le roi d'Angleterre; c'est sur sa demande qu'il a saisi leurs marchandises » (août 1318), ibid.
Le Pape n'avait cessé de travailler au rétablissement de la paix. Ce fut lui qui décida Philippe le Long à fermer les yeux sur les violences du comte de Flandi'e et du comte de Nevers, qui « poîircliassoienf la houle cl dantagc du roi cl du rni/aunu'^ », et à conclure avec eux (\o nouvelles conventions", comme s'ils devaient les respecter : le comte de Hainaut, allié du roi, et les rebelles d'Artois, alliés du comte, étaient compris dans la trêve, ainsi que le comte de Nevers^; les hostilités devaient être suspendues jusqu'à Pâques ; il était convenu que les procureurs flamands se rendraient à Compiègne le ^:2 août, avec le comte de Nevers, pour y préparer la paix qui serait scellée définitivement le 8 octobre ^
Les procureurs du Pape et ceux du roi furent exacts au rendez-vous, comme ils l'avaient été le 18 mai, mais ils ne virent arriver, racontent les chroniqueurs'", que deux jeunes gens « lesquels distrent (pi ils navoient pooir de rien ordener, 7nais s'en esloient partis de Flandre pour quérir hestes quil avoient perdues ». Il était clair que les Flamands se moquaient du roi et du Pape (22 août 13J8).
Le roi, qui avait réuni sur la frontière de Flandre des forces considérables", était prêt à agir vigoureusement. Ce fut Jean XXII qui le retint : il le laissa seulement envoyer le Connétable rétablir l'ordre à Verdun, et il se chargea de combattre les Flamands par les armes spirituelles. C'est alors que l'interdit fut enfin lancé sur le comté de Flandre", non pas encore par le Pape même (l'Eglise ménageait soigneusement la gradation de ses peines**), mais par les prélats intéressés'"".
Bil)l. nat., ms. IV. 10 13'2, loi. 401 -î" (Chroii
H. Trêve de lîétiuine (10 juillet), .1.1 M,, n" 80 ; — .1 o(V2 lî, n"' ^i, •2.%, 27. 3. 28 juillet 1318 (.U .^o, ii" 8:i).
t. .1 "iC)"! B, 11" 28. l.c roi.envoya au comte un nouveau sauf-conduit (JJ .•l.-l, ii" 80). .■;. Chron. de Saint-Denis, Hist. de France, t. XX, p. 701 ; — Coll. des Cluon. Belges {Chron. de Berne à la suit(; des hlore et croniqiie.^), t. 1, p. l>. G. Surtout depuis le ,") août (V. ci-dessus, p. 138).
7. « Ponrqiioy la terre demoura cntrrditr », Chron. de Saint-Denis, Uist. de France, t. XX, p. 700.
8. Cf. Ane. Chron. de Flandre (1314), ///.s7. de France, t. XXII, p. 400.
!t. Le Pajie établit lui-même la distinction : <■ Quod juxia sncrornni scila, ad singidos spécial episcôpos in episcopatihns suis sua juridictione ac polestalc compescere pacis fœdcra juramenlo vallala non servantes (.1 oti2 B, n" 3.")). Par
c'est-à-dire archevêques de Reims, de Rouen et de Sens, et ])ar les évêques de ïournay, Cambrai, Thérouanne, Arras, Reauvais, Troyes, Rayeux, Coutances, Paris et Meaux (septembre 1318').
L'interdit fut loin de produire une soumission immédiate. Le comte et les rebelles les plus acharnés se mirent en révolte ouverte contre l'Eglise, et s'attaquèrent aux prêtres qui observaient l'interdit. Ainsi un prêtre d'Ardembourg nommé Guillaume est privé de ses revenus par les gens du comte; l'évêque de Tournay, à qui il se plaint, mande au doyen d'Ardembourg de lui faire donner satisfaction ; à cette nouvelle le comte furieux ordonne à son bailli de forcer Guillaume à dire la messe et à célébrer le culte, et, s'il s'y refuse, « de lui oter à jamais l'envie de faire parler de lui de nouveau' ».
Un agent zélé du comte, Raudoin de Gand, apprenant que le gardien des frères mineurs se conforme aux ordres du Pape, se rend aussitôt à l'Eglise : « Rrisand, lui dit-il, tu oses venir sur la terre du comte, et tu te révoltes contre lui! » Puis, le saisissant par son capuchon, il le secoue avec rage et lui met son épée sur la poitrine; il l'eût tué, si « quelques hommes de bien » ne le lui eussent arraché, et le moine épouvanté s'enfuit''. — Il y eut en Flandre, au mois de septembre et au
un avcrtisseiiUMit solennel (i)ioiiilio) il menace Robert de Bétluine de l'excommunication pontilicalc comme d'une peine suprême, « s'il ne s'accorde pas avec le roi de France, et s'il ne se défait de cet esprit de tumulte et de révolte dont il (>st possédé » (17 se|)tcmbi-e 1318). Dibl. Ma/arine, tus. '27r«."> (année 1318); — et. .1 .•;(i-2 B, n" Xi.
1. Cotte date nous est donnée jiar le manuscrit de la lîibl. Mazarine, ouvrage de seconde main, mais composé certainement d'après des documents authentiques (par exemple le Trésor des <;hartes, comme il est facile de s'en convaincre); on peut en outre la calculer d'après la date de la conférence manquée de Compiègno (•22 août 1318), — d'après celle des pouvoirs donnés par les Flamands à leurs procureurs (tin se|)ten)bre 1318, i 502 B, n» 30, o'= feuille) pour se faire relever de l'interdit, — enlin d'après la date des plaintes des procureurs du roi, qui, le 12 octobre 1318, demandent compte aux Flamands des persécutions exercées contre les prêtres « qui ont voulu, comme ils le devaient, observer dévotement l'interdit ». J 502 B, n» 30, art. It.
J 502 D, n» 30, art
3. Ibid., art. 7. Ces faits ne nous sont coniuis (|ne ])ar les Layettes du Trésor des Chartes; Kervyn de Lettenliove et les autres historiens de la Flandre n'en parlent pas. Nous possédons aussi (Bibl. nat., fonds Moreaii, t. C(;XXII. fol. 28) des instructions du Pape, pour faire une enquête sur les biens ecclésiasti(|ues envahis illégitimement « conlradiclorcs j;c>' censutam ccclesiasticam cowpcs-
commencement d'octobre 1318, beaucoup de scènes de ce i^enre; les prêtres étaient persécutés comme les bourgeois du parti du roi, les sanctuaires envahis comme les granges, l'interdit violé comme les trêves, « au grant préjudice et vitupère de Dieu et de l'Église de Rome ».
Cependant, s'il se trouvait quelques hommes sans scrupules pour forcer les églises fermées et sonner les cloches muettes, la foi était encore assez vive pour que l'interdit troublât profondément la masse des Flamands. Ils demandaient à grands cris la soumission du comte et la levée de l'interdit; quelquesuns disaient tout haut (pie l'excommunication lancée contre un prince délie ses sujets du serment de fidélité; les partisans du roi relevaient la tête et se faisaient écouter; le voisinage des troupes royales rassemblées à Calais, à Saint-Omer, à Arras, ajoutait du poids à leur parole.
Le comte, craignant avec raison d'être abandonné par une partie des siens, promit au légat du Pape, Bernard Gui, de s'accorder avec le roi, et la conférence qui avait si pitoyablement échoué le :2r2 août, eut lieu effectivement le il octobre \ à Royallieu ', près de Compiègne. Les Layettes du Trésor des Chartes nous en ont conservé le précieux procès-verbal : les légats du Pape, Bernard Gui, « inquisiteur de l'hérésie'' », et Bertrand de la Tour, maître en théologie , commencèrent par exhorter les procureurs du roi et ceux de Flandre à se ranger à la raison et à s'accorder entre eux en vue du voyage d'outre-mer. Les Flamands formulèrent ensuite les garanties qu'ils exigeaient^ :
cemlo ». La Flandre offre le même spectacle que l'Ecosse, où Robert Bruce veut forcer un chapelain à dire la messe, mais « une colombe vient enlever l'hostie de ses mains ) {('Ji rouir les nf llic rriii(/s of Edw. I and Ediv. II, vol. II, auctoïc Mnlinesbrricnsi, édition William Sluhbs). Xous ne trouvons pas de pareil miracle en Flandre, parce que les chroniqueurs qui nous racontent en détail les choses de Flandre, sont des Flamands peu sympathiques au roi de France et au Pape.
Kt non le 7 octobre comme le marque Kervyn de Lettenhove
2. o In capiliilii prio7-altis licffalix loci propc Conipcndiain. » Les procureurs du roi sont l'évèqnc de Monde, l'cvèque de Meaux, Henry de Sully, Pierre Bertrand (archidiacre de (^lerraont), .lean Cherchemont (doyen de Poitiers), Ilerpin d'Ilerquery, Anscl de Joinville, Thomas de Marl'ontainc et Baoul de Joy. .1 oG"2 B, n' 30, li" feuille de parchemin, lin du rouleau.
i Inqaixilor lirrclirc pravilalis
•i. Ils rappellent i)ar exemple que faute de sûretés suflisantes, certaines femmes de Garni ont été arrêtées par le châtelain de Leuze.
PACIFICATIOX DE LA FLANDRE. IkS
l" Les pairs et les grands de France jureraient d'assister les Flamands au cas où le roi violerait la paix ;
'2" Toute infraction à la paix serait jugée par les pairs;
o" Si le roi était reconnu coupable, il se soumettrait à la sentence de l'Fglise.
Henri de Sully' protesta avec énergie contre de pareilles prétentions : il montra « toutes les rébellions, toutes les félonies des Flamands », leur alliance avec le comte de Nevers, avec le sire deFiennes, avec tous les fauteurs de discorde', — et la grande clémence des rois envers eux. Puis il répondit point par point aux exigences des Flamands : « Les sujets du roi ne peuvent se retourner contre lui sans subversion de l'Etat; le roi ne peut se soumettre à un jugement des pairs, qui n'ont d'autre juridiction que d'assister le roi dans les causes oij il les appelle; — enfin, celui qui n'a pas de supérieur dans les choses temporelles^, ne peut, contre toutes les traditions, soumettre le royaume de France à une volonté étrangère; s'il a consulté le Pape, c'est seulement pour avoir l'avis d'un ami, d'une personne privée, et en faisant cette concession à des rebelles, il a fait plus qu'il ne devait, dans l'espoir d'accélérer le voyage d'outre-mer. » Il termina en adjurant les gens de Flandre de rentrer dans le devoir, au nom de leur propre intérêt, <c car ils ne s'aperçoivent pas, disait-il. qu'ils sont les premiers à souffrir de ces guerres* ».
Après ce fier discours de Henri de Sully, les envoyés du roi présentèrent à l'assemblée un rôle de 36 articles' sur les attentats et les trahisons des Flamands; la trêve conclue par
1. La Layette i 362 B, n» 30 nous conserve tout au long les discours des procureurs flamands, de l'évèque de Mcnde, et de Henri de Sully. Enfin le résumé, souvent plus clair, nous en est donné par le l'apc dans sa longue lettre si substantielle du '2(1 mars ISl'J (n. s.), J liCi B, n" 35. -î. i oO-2 B, n» .30, .4= feuille.
3. « Adeo poteiis et nuujnus, itt nulluin reco(j)wscal supoiuvem.... <> J '.'A'rl U, n" 30, 3" feuille, -i. Ibid., i" feuille.
.■). Ce sont ces 30 articles qui nous fournissent le plus de renseignements sur les violences du comte de Flandre et de ses alliés pendant les années 1317 et 1318, avec un court retour sur les années précédentes (par exemple Jean Tournier de Gand est mis à la question et estropié pour avoir engagé les Gantois à garder la paix avec le roi, en 1315 (art. 1 du rouleau). Le roi a, comme on sait, de nombreux partisans à Gand. V. t. H, pièces juslificalives.
Louis d'Evreux fut confirmée', mais les deux parties se séparèrent sans avoir pu s'entendre sur la paix définitive^.
La conférence de Royallieu n'eut donc d'autre résultat que de montrer une fois de plus l'impudence des Flamands. La guerre semblait plus que jamais imminente, et le roi fit de nouveaux appels d'hommes'' et d'argent', mais sans perdre encore tout espoir de paix. Si l'intervention du Pape avait été inefficace, c'est qu'il avait trop ménagé les Flamands; Philippe le Long envoya donc à Avignon Henri de Sully et l'évêque de Meaux\ avec deux de ses clercs de l'Hôtel, Jean Cherchemont*^ et Simon d'Archy', et il adressa des lettres pressantes au Pape'* et aux cardinaux pour les prier d'écouter ses envoyés, d'avoir confiance en eux comme en lui-même, « de lui montrer en toute cette affaire cette amitié que l'Eglise garde au roi et au royaume de France. » Si le mot n'était pas un anachronisme, on pourrait dire que le roi faisait appel au patriotisme du Pape : il lui rappelait son origine française, il ne doutait pas qu'il ne ressentît pour le royaume de France une affection particulière « et comme innée » ; aussi comptait-il sur sa sollicitude pour y rétablir la paix'.
Philippe le Long et Jean XXII avaient les mêmes raisons de ménageries Flamands; ils craignaient, en les combattant, l'un par les armes, l'autre par l'interdit, de frapper indistinctement leurs ennemis et leurs amis, de s'aliéner les partisans de la paix et d'allumer une grande guerre. C'est pourquoi plusieurs mois se passèrent encore en négociations et en pourparlers
I. Kilo (Icvail aller jusqu'à l'àiidcs 1.319 (.1.1 :jj, n» "2.3).
■2. Les procureurs de l'iaudi'c alléguèrent encore (|n'ils n'avaient pas do pouvoirs suflisants (.1 iitl'i B, n" ;j,'>).
3. Convocations d'hommes d'armes, .1.1 .'io, n" 1-21, 1-2-2, 123, et llist. de France, t. XXllI, p. 817.
4. Par exemple les seigneurs du Berry lui accordent le 8 novembre 1318 le quinzième de leuis revenus <• ])our la guerre de Flandre ». J.I îi'i, n" 13-i, et llist. de France, t. XXIII, p. 8-20. I,e roi leur rappelle leur promesse le 13 janvier 1319 (n. s.), ibid. — Autre exemple, JJ ."i;;, n"» 89 et 91.
o. (•uillaumc de Rrosse.
(). Doyen des églises de Poitiers.
Doyen des églises do Saintes
8. Ces lettres sont datées d(; liourges, 1"; novembre 1318, JJ ;>."), n" l'27.
9. « Rcgnum Franeic, de r/uo Ira.ristis origincm, resirn Sanclilas spcciali et tanquam innala sibi a/l'ccliunc dilcxil ■>, J.l o6, n- 120 et 127.
alternant avec les préparatifs belliqueux du roi' et les menaces réitérées d'excommunication pontificale.
Au mois de mars 1319 (n. s.), le nord delà France était toujours plongé dans la même misère, et la trêve approchait de son terme. Jean XXll, comprenant la nécessité d'en finir, se résolut à envoyer en Flandre « un légat distingué entre tous par son expérience, par ses vertus et par la profondeur de sa science, homme si éminent qu'il ne se priverait pas de sa présence, s'il ne s'agissait pas d'arracher la France aux plus grands périls >y : ce légat, un des plus hauts personnages de la cour pontificale, était le propre neveu du Pape, le cardinal Gaucelin' d'Euse, cardinal-prêtre de Saint-Marcellin et de Saint- Pierre'', qui avait déjà rempli d'importantes missions en Anirleterre et en Ecosse*.
Le Pape lui adressa le 20 mars 1319 (n. s.) de longues instructions que les layettes nous ont conservées^ : il sommera le comte de Flandre, ses fils et les communes flamandes d'accepter les garanties de la paix fixées par la sentence pontificale de 1318; s'ils les acceptent, ils seront déchargés de l'amende de :200 000 marcs d'argent qu'ils ont encourue en violant la paix ; s'ils se refusent à obéir, ils seront frappés par le Pape lui-même d'excommunication, et leurs terres d'interdit". Le cardinal n'aura qu'à faire publier solenneFlement la sentence, que le Pape promulgue d'avance ; il ordonnera aux fidèles
i. Demandes de subsides (janvier 1319, n. s.); le roi y déclare que non seulement le trésor du Louvre, mais encore « les trésors de sa mansuétude royale sont épuisés », et que si les Flamands violent les trêves, il faudra enlin les réduire par une expédion décisive par terre et par mer, • pro expedilione (/lierre lam per terrain quam per mare finaliter consummanda », 51)2 B, n" 3a.
Il était aussi pénitencier du l'ape
4. Continuateur de Aa/jg^/'?, édition f.iraud. t. Il, p. 18; — Jan/ues Muevin (dans la collertion des (llironiques lieUjes (Chron. de Flandre), t. II, p. i;>8).
.-». J ."Kii B, n" 3.">. Cette pièce est capitale : les instructions données au cardinal sont précédées d'une narration des affaires de h'iandre depuis le mois de mars 1318 (n. s.), véritable historique plus exact et |)lus complet à lui seul qu'aucun récit de chronique. Cf. J.I .'io, n"* 137.
(>. « Alioquin contradiclores rjuoslihet eti-ebelles prcdktos nostris monilionihus non parentes, in quos et nunc excommuniculionis eoruniqur terras et pcrtinrncias ipsaruni interdicti senlenlias aucloritatc ajioslolira pronndganuts. » J ;j6'2 D, n" 33. C'est l'excommunication majeure, « speciali niandato Sedis Apostolice excommunicalio promut (jata ». (V. J 693).
d'cviter soigneusement le contact des excommuniés*; quant à ceux-ci, ils ne pourront obtenir leur pardon que par une soumission absolue ^ et personne que le Pape lui-même ne pourra cette fois les absoudre.
Si par malheur ils poussaient l'insolence jusqu'à mépriser les peines ecclésiastiques, il faudrait recourir contre eux à de nouvelles rigueurs, car l'indulgence ne ferait qu'accroître leur audace' : les ecclésiastiques assez oublieux de leurs devoirs pour pactiser avec les rebelles seraient privés de leurs dignités, canonicats, prébendes et autres bénéfices ; les laïques, quels qu'ils soient, perdraient tous les fiefs et tous les privilèges que l'Église a pu leur accorder. Si le cardinal juge devoir leur appliquer encore d'autres peines, le Pape s'engage à les confirmer; par exemple il pourrait étendre la sentence qui les frappe à leurs descendants à perpétuité. Enfin le roi de France ne sera pas tenu de respecter un accord que violent ses ennemis, et toute la responsabilité de la guerre^ retombera sur les Flamands.
Muni de ces pouvoirs redoutables, le cardinal Gaucelin se rendit d'abord à Paris pour s'entretenir avec le roi". Philippe le Long l'assura que pour sa part il était sincèrement résolu à observer la paix aux conditions fixées par le Pape au mois de mars 1318', « malgré tout ce qu'elles contenaient d'insolite' », mais il rejetait hautement les garanties supplémentaires que les Flamands avaient réclamées dans la conférence de Royallieu,
\. c Diclosrjuc c.rroininiinicalos ah oimiibiis artitts crilari », ihid. .1 M((2 R,n°3,").
I. '• Douce sxiper his plenarie salis faccrcnl, cl ahsolulionis bcncficiuin ])cr Sedetn eaindcni dunlaxat ntcruerinl oblinerc. » Connue on le voit, il ne s'agit Jilus de l'excommunication des évèques; il importe d'insister sur cette distinction, qui seule explique les faits.
3. « Quod si forlc jjer corum [qiiod absil!) insolcnlinm prcdiclas scntciilios dampuabililcr conieuipjicntcsy redire von mravcriiil ad Kcclcsie ttnilulcm, et propter hoc, corum c.vifjculc protcrvia, fuerit contra eos disciplina ccclesiaslica ralionalitcr a(jgravanda, contra ipsos... procedcrc non omiltas », J o6'2 B, n" 3i). (Ces lignes précèdent lavant-dernier pli horizontal de l'immense feuille de parchemin.)
i. Kt à plus forte raison l'amende do 200 000 marcs d'argent.
5. .1 \'>\V.\ A, n'' .3f). (Nous possédons son sceau admirablement intact,)
II. n ]\c.r ipse obligct oniiiia bona », etc. V. ci-dessus, p, 2"2ii.
7. <' Liccl in dicto'consilio mulla sint onerosa et cxtranea et prorsits insolila 7iobis rt prcdcccssoribus nostris », i "lOS \, n" .31!.
ff parce que ces garanties étaient la faculté de faire le mal impunément » (31 mai 1319).
11 était décidé à n'être pas plus longtemps joué par les Flamands : « la guerre de Flandre a trop longuement duré par l'espace de vingt-deux ans, et ce par la déloyauté et les mensonges des Flamands* ». ^ — « 11 est notoire, écrivait-il aux baillis et aux barons", que par la désobéissance et la rébellion de Robert qui se dit comte de Flandre^, le royaume de Flandre est grandement grevé de dommages; plusieurs fois les rebelles ont été épargnés dans l'espoir qu'ils reviendraient à l'obéissance, mais chaque fois ils ont persévéré dans leur grand orgueil, au lieu de se départir de leur erreur; et maintenant il ne leur suffît pas de désobéir : s'endurcissant de plus en plus dans leur perversité, ils entendent nous faire une guerre ouverte, comme il appert par leurs enseignes qu'ils ont gîtées hors et déployées. Le roi et son Grand conseil estiment donc qu'il est temps de renoncer aux voies gracieuses pour prendre la voie de rigueur sans plus de délai, et avec l'aide de Dieu rétablir la sécurité du royaume*. »
En effet le comte de Flandre concentrait ses troupes féodales et les milices des communes ; Saint-Omer était exposé à être enlevé comme Cassel. Philippe le Long se hâta d'y envoyer de nombreux renforts, avant-garde d'une armée formidable qui devait, comme l'année précédente, se réunir à Ârras, le o aollt^ et saisir la Flandre. Toute la noblesse de France était appelée, toutes les milices ecclésiastiques. Louis d'Evreux étant mort"', Philippe mit à la tête de ses armées le connétable
i. « Li loys no peut ne doit ces choses plus lnuf/uc»icnl miiffrir, • JJ ."iS, 11" i-I-A.
-2. Le 18 mai et le 7 juin 1319; il écrit le l juin un clergé de Normandie à pou i)rès dans les mêmes termes, en insistant sui' le péril que la révolte des Flamands lait courir au voyage d'outre-mer ». JJ .-;.■>, n" liiO, l.'il, 152, 153 {Approbalio consilii Pape), IfiO.
Robert, jadis comte de Flandre », JJ .'iS, il
A. JJ ï)",, n™ 1-46, liT, l.'io, 100.
5. JJ .-;:;, n" i4g, m, i4s, no, i5i, i-;.;, i.-;r., i;;:, i;i8, loo; — jj 58^
n» .il 7.
C>. 19 mai 1319. Le cardinal f.aucelin, qui se trouvait à Paris au moment des obsèques de Louis d'Kvrcux (23 mai 1319) <■ lit l'office de la sépulture ». Dibl.nat., nis. IV. l(t 132, p. 4(11 y" {Chroii. de T/ioiiins (te Mctihcuf/e).
Gaucher de Chàtillon ù Saint-Oiner, le comte de Comminges à Aire', Henri de Sully et le seigneur de l'Isle-Jourdain' sur d'autres points de la frontière^. Ces préparatifs militaires* devaient faciliter singulièrement l'intervention du Pape, et le cardinal, présent à Paris au mois de mai % ne parait pas les avoir déconseillés. Les pairs de France, consultés, promirent au roi leur concours ; l'armée française était prête à marcher contre les Flamands comme à une croisade.
Assuré que les menaces du Pape recevraient au besoin une sanction matérielle, le cardinal Gaucelin se mit en route le 4 juin 1319, avec un sauf-conduit du roi", et de l'abbaye de Pioyaumont, près de Beauvais, il ordonna' aux archevêques et aux évêques du nord de la France et à ceux de Normandie*, en d'autres termes à ceux qui avaient lancé l'interdit sur le comté de Flandre, de sommer en son nom Robert de Béthune et les communes flamandes de se soumettre à la décision du Pape dans les soixante jours^, comme le roi offrait de le faire. Pour que nul ne puisse prétexter l'ignorance, ils feront afficher publiquement aux portes de leurs cathédrales, les parchemins contenant le texte de sa « monition », scellés de leurs sceaux'"; ils la feront publier par crieurs publics; enfin ils feront remettre aux Flamands les sauf-conduits qu'il leur envoie".
I. Il y est en juillet 1319 quaiul Maliaut y lait son entrée (V. p. 18i). -î. Bernard, .1.1 58. n° 417.
3. Tous quatre sont appelés « gardes el chcvctnincs principaux pour le roi es frontières de Flandre », .U 58, n" -lll.
■4. Autres convocations pour le 22 septembre 1310 (à Arras), J.I 58, n" 415.
fi3 A, n" 40, 41, 42, 43, 43 bis
fi. J 502 B, n" 35 bis, — et .1 503 A, n° 30; — Bibl. nat., ms. fr. 25 097, n» 87.
7. Sa lettre est, comme toujours, enveloppée de phrases pompeuses, peu particulières au sujet, sur la guerre, la paix, Dieu et les anges.
8. Ce sont les archevêques de Reims, de Houen et de Sens, les évéques de Troyes, de Cambrai, de Tournay, de Thérouanne, de Beauvais, de Bayeux, de Coutances, de Paris, d'Arras et de .Meaux. .1 502 B, n° 35 et .1 503 A, n" 30 (9'' pli horizontal de l'immense parchemin long d'environ 12 mètres sur t!5 centimètres de large).
9. Uuarante-cinq jours leur étaient donnés pour délibérer, les quinze autres pour faire leur soumission à Tournay.
10. Carias seu nicinbranas, piocessus noslros inlcqrc continentes, suh sifjillis vestris, in majoruni vestrariun ralhedrnliuni ecclrsiarum, Flandrie potissiimim vicinnrum et mari, appendi palum val nffxji liosliis aul super luniinaribus....» J .-.O-i 1!, n" 35 (à la lin).
II. .U 55 n- 150 et
doux qui refuseraient de lui obéir, ou qui le feraient avec négli gonce, seraient excommuniés eux-mêmes, « fussent-ils archevêques ».
La mission du cardinal Gaucelin sembla d'abord échouer comme avaient échoué celle de Pierre de la Palu et celle de Bernard Gui. N'osant se rendre lui-même auprès du comte, ni lui envoyer, faute de sauf-conduits, ni l'évêque de Troves ni l'abbé de Saint-Serge, qui l'accompagnaient, il s'établit à Tournay le 2o juin (1319), dans le monastère de Saint-Martin, et chargea l'évêque de Tournay de faire connaître aux Flamands ses volontés. L'évêque', qui ne redoutait pas moins les terribles violences du comte, lui envoya à sa place deux frères mineurs à leurs risques et périls. Ces craintes étaient fondées : les deux moines n'eurent pas plus tôt exposé à Piobert de Béthune de quoi il s'agissait, qu'il entra dans une grande colère et les fit jeter en prison pour s'assurer de leur silence'.
Puis, comprenant que le temps pressait, il réunit ses troupes sur le mont Cassel, leur affirma qu'il avait la Sainte Eglise avec lui", que le Pape avait reconnu la justesse de sa cause; enfin, pour frapper les imaginations, il fit étendre sur un chariot un drap vermeil, monta sur cette tribune improvisée, et tirant d'un petit coffret de cuir des lettres scellées du prince Louis, fils de Philippe Auguste*, il déclara que conformément à ces lettres de 1:212, les deux villes d'Aire et de Saint-Omer, ayant été cédées au roi de France pour cent ans seulement,
l. Guy de Boulogne.
■2. Continuateur de Nangis (édition Géraud, t. Il, p. 18); — Dibl. nat., nis. l'r. 10 132, pi. -iOl v [Chron. de Th/mias de MaubeiKje). Nous ignorons quels conseils le comte recevait de son confesseur et de son chapelain (qui étaient, du moins en 1321, Gilles de Clemskerke et Jean de Gliines), Bibl. nat., fonds Moreau, t. ccxxni, fol. ii">.
Ane. cliron. de Flandre, Hisl. de France, t. XXII, p. i
-i. Le texte de plusieurs chroniques porte Louis le Gros (Ex. : Auc. chron. de Flandre, Hist. de France, t. XXII, p. WJ); l'erreur est manifeste et la corr<!ction facile : le 2.j février 1212 Ferrand. comte de Flandre, cède à Louis, fils de Philippe Auguste, les villes d'Aire et de Saint-Umcr; en retour le prince abandonne ses prétentions sur h; reste de la Flandre (Catalogue des Actes de Philippe Auguste, par Léopold Dclisle, n"' 13i9 et 13."i(t). Les htore et croniques, p. 313, qui placent cette convention un peu plus tôt, sous Baudoin de (^onslantinople, désignent aussi par erreur le roi Louis le Gros. La Chronographia (p. 213), plus exacte, attribue l'acte à Philippe Auguste.
devaient faire retour à la Flandre : « car les cent ans sont passez, pour quoi je vous prie à tous que aijdier nie rœulliez à saulver mon héritage ». Cette parade burlesque fut suivie d'une délibération des seigneurs : les uns donnèrent raison au comte; d'autres lui firent observer que le traité conclu en i:21â avait été annulé par des traités postérieurs. Quant aux gens des communes, ils ne se dissimulaient pas l'imprudence de leur comte, et se doutant bien qu'ils allaient braver l'excommunication pontificale, ils marchaient « nioulf àrefjret^ ». C'est que la lettre du cardinal venait d'être publiée solennellement à ïournay, à Cambrai, à Thérouanne et sur toute la frontière; elle était connue en Flandre et y produisait son effet.
Le dénouement approchait, celui que le roi avait souhaité, coup de théâtre imprévu pour les spectateurs, mais habilement préparé dès la première scène du drame. Robert de Béthune avait résolu d'assiéger Lille; il avait quitté Cassel avec son armée et se préparait à passer la Lys", quand les Gantois" refusèrent formellement d'aller plus loin : « Sire, lui dirent-ils avec courage, nous avons juré de garder les trêves et de vous et du roij, si (juesur H ne vous suivrons-nous pas ». (Juillet 1319*.) Et ils reprirent le chemin de Gand, le long de la Lys^
Le comte voulant au moins tirer d'eux de l'argent, les condamna à une grosse amende pour refus de service ; n'ayant
I. D'après Kcivyii île Lettenhovc (///.s/, de Flandre, t. lU, p. 9o), Louis de Novers aurait joué le principal rôle dans ces événements : « Les communes de Flandre, trompées par ses discours, crurent trop aisément que leur premier devoir était de s'assurer le rétablissement du culte religieux...; sa trahison avait suffi à ébranler leur zèle ». Cette appréciation est trop partiale pour être exacte; nous ne savons quelle est la part de Louis de ^'evers dans ces événements, mais lùt-il |)rouvé qu'il eût détourné les Flamands d'une guerre folle, on ne saurait que lui l'aire honneur de son bon sens.
■2. Vraisemblablement a Armentières.
3. Les négociations avec le roi n'avaient pas cessé depuis le commencement du règne (Kx.: JJ :U .V, n"* o'2± et :i-23; — .IJ ."ID, n" -2:\; — Ordonnances, t. H, p. 448).
.i. La date nous est indiquée par les contre-ordres envoyés aux seigneurs et aux nobles (convoqués pour le .'i août), « le comte de Flandre ayant cessé les hostilités »; ces contre-ordres sont du Ll juillet 1319 (JJ 58, n"* AO'2, 403).
.-;. C/irnn. de Saint-Denis, Hist. de France, t. XX, p. 701; — Continuateur de Nangis, édition Géraud, t. H, p. 18 et 19; — Bibl. nat., ras. fr. 10 132, fol. 401 V {Chron. de Thomas de Manbeuge); — liibl. de Saint-Omcr, ms. 747, fol. 114 sqq.
PAniFICATION DE LA FLAXDRI-:. 151
rien obtenu, il ne pensa plus qu'à les chàtiei' : il se mit à leui' poursuite, leur coupa la retraite avec sa cavalerie, et en prit un grand nombre; beaucoup furent mis à mort, d'autres mutilés ou emprisonnés, quelques-uns relâchés contre rançon, puis il mit le siège devant leur ville. « Nul ne pouvait sortir de Gand ou y rentrer qu'il ne fût mort ou pris », mais les habitants se défendirent virilement, soutenus par les agents secrets du roi, pendant que le comte de Ne vers et Robert de Cassel s'alliaient contre eux à leur père, s'engageant « à ne faire la paix avec eux que conjointement avec lui' ».
Grâce aux Gantois, l'expédition contre Lille était manquée, et la guerre évitée encore. De nouvelles défections étaient imminentes ; Louis de Nevers traitait de la paix avec Henri de Sully-; le comte, abandonné de son fils, ne pouvait sans folie combattre à la fois ses propres sujets et l'armée royale. Il se résigna donc, la rage au cœur, à écouter le cardinal Gaucelin et à obéir au souverain pontife; il cessa toute hostilité (juillet 1319), relâcha les deux frères mineurs qu'il avait emprisonnés, et envoya à Tournay ses procureurs (dont Baudoin de Zenebeke) '' rejoindre ceux des communes*, s'excusant de n'y pouvoir venir lui-même, à cause de sa santé, de son grand âge et des ennemis qu'il avait dans la ville (16 août 1319^).
Le lendemain même le cardinal Gaucelin, mettant enfin les procureurs des communes de Flandre en présence de ceux du
J 563 A, II
4. Les villes de Flandre qui envoient leurs piocureurs en llilU sont ])lus nombreuses qu'en 1316. A Gand, Bru},'es, Furnes, Ypres, Bergues, Bourhourj;, Courtray, Audenardc, INieuport, Dixnuide, l'Kclnsc ou Liète, Ardenburg (i4?v/c«/»o(»t7t), s'ajoutent Poperinghe, nailleul, lloulers, « Mccsiiies », « Slaire », Cravelincs, Waineston, Mardyck, Cassel, Dunkerque et Dam. Souvent la ville a son ou ses procureurs, et le « lerroucr » le sien ou les siens (Fx.: J u63 A, n"" 36, 37, 38, 46-). Les Layettes nous conservent tous leurs noms, et les jn-ocès-verbaux de leurs nominations, par exemple le procès-verbal de la nomination des procureurs gantois, parmi lesquels nous remarquons .Ican d'Artevelde <■ Johaiinrs de Aerlevclde », conseiller de la ville, J ;j63 A, n'" 36 et 46-'^; c'est le père de Jacques d'Artevelde. — Tous ces procureurs sont réunis à Tournay le 14 <■ veille Notre- Dame mi-août ».
.T. « Quod comparere pcrsoiudilo- non potcrat ncc nudrhal, t/iila scnex et valelitdinarius et propler rniniicias capilales fjuas ipsnni luihi-re dirclml », J 563 A, II" 36.
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roi' dans l'abbaye de Saint-Martin de Tournay, donna lecture des conventions de 1816, « traduites en français pour plus de clarté », et leur fit jurer sur leurs âmes, les mains sur l'FiVangile, qu'ils respecteraient le traité religieusement, qu'ils n'aideraient par le comte, s'il violait la pai\, s'il voulait reprendre Lille, Douai et Béthune, et qu'ils renouvelleraient le même serment tous les cinq ans. Ils engageaient en garantie de leur parole tous leurs biens présents et futurs; ils obtenaient seulement la remise de l'amende de 200 000 marcs d'argent qu'ils avaient encourue en violant les trêves.
Le cardinal connaissait trop bien le comte de Flandre pour se contenter du serment des procureurs flamands' : il le somma de comparaître en personne. <c La clémence de Dieu fit qu'ils s'entendirent, » raconte le chroniqueur Gilles li Muisis\ c'est-à-dire que le comte, à bout d'échappatoires, dut se résoudre à lui obéir « comme à un père ». L'entrevue eut lieu le ïi:2 août 1319% sur la frontière même, au lieu dit Saint-Léger de Tournay^, en présence d'un grand nombre de prêtres réunis autour du cardinal''. Robert de lîéthune essaya encore d'obtenir quelques adoucissements au traité de 1316, mais les procureurs du roi s'y opposèrent formellement; le comte se résigna donc, en dévorant son impuissance, à fléchir le genou devant le cardinal et à jurer, à peu près dans les
1. L'évèquc de Mcaux, — Pierre Uodier, etc. (J ofiS A, n" Sfi).
2. La paix ne paraissait pas encore certaine: le "l'I juillet 1310, le roi écrit au comte de Clermont une lettre fort intéressante, où il dit qu' « il attend la tin de la guerre », qu'il espère « que les Flamands viendront à obéissance », mais qu'on ne peut encore rien affirmer : « Si la pais ii'csl pas faite, ajoute-t-il, nous entendons que noire Saint Vkre le Pape et la Sainte Église de Rome prendra la (/iierrc à lui contre les dits Flamens, comme contre de'sobeissanz à la Sainte Eglise, et nous aydcra espirituelement et teniporelement » (JJ tîO, n" 100). — Le 10 août il regarde même les négociations comme rompues encore (J.I o8, n" 430); — le 13 août il fait même de nouvelles convocations d'hommes d'armes, « parce que les Flamands sont incorrigibles [obstinata Flandriensium nialignitas) », JJ i>S, n"' 't'i-i et i'I'y ; elles sont bientôt contrcmandées. mais il ne se fait pas d'illusion, « licet antiqua Flamingornm rehellio paris propiriatione quiescat »; — « tout n'est pas fini, ajoute-t-il prudemment, en |)arlant des peines que lui donne la pacification de la Flandre » (."i se[)tembre 1310) JJ iuS, n" 4'2 7.
3. Collection des chroniques belges (Chron. de Flandre), t. H, p. 208.
■i. Ft non le jour de l'Assomption, comme ii; rapportent les chroniqueurs, ■i. A trois lieues de Tournay.
i;. F.X.: rai)bé dv. Saint-Serge d'Angers, l'évèi|u(> do froycs, Pierre de Nogaret,'etc., J .■;t!3 A, n" 3(!.
mêmes termes que les procureurs des communes, qu'il observerait les conventions de 13 16'. Les procureurs du roi, (|iii étaient l'évêque de Saint-Malo et Pierre Rodier-, acceptèrent au nom du roi les serments du comte de Flandre comme ils l'avaient fait quelques jours auparavant pour ceux des communes flamandes, puis ils jurèrent à leur tour sur l'Evangile que le roi observerait la paix, et qu'il la ferait jurer par les princes et par les pairs; ils faisaient seulement leurs réserves sur la remise de l'amende.
La nouvelle de la paix remplit de joie les populations de la Flandre et du nord de la France"^; les habitants de Tournay se pressaient dans l'église Sainte-Marie pour témoigner au cardinal leur reconnaissance. Les communes flamandes se répandaient en actions de grâces et sonnaient leurs cloches à joyeuses volées, particulièrement les gens de Gand, que le cardinal vint visiter lui-même, pour les réconcilier avec leur comte^. En France, s'il y eut quelque déception parmi les gens de guerre, les populations se réjouirent aussi quand Philippe le Long contremanda ses nouvelles convocations d'hommes d'armes et les levées de nouveaux subsides : « Les Flamands sont venus à notre obéissance, » écrit-il à ses baillis le 31 août 1319, et il leur enjoignait de répandre partout l'heureuse nouvelle.
La paix n'était cependant pas scellée encore : il restait au comte de Flandre à faire hommage au roi. 11 promit de se rendre à Paris avant la fin de l'année (vieux style), le lo mars 13:20 (n. s.)\ c'est-à-dire dans plus de six mois. Il était à craindre qu'il n'eût encore voulu gagner du temps. Philippe le Long, dont il avait tué la confiance, le pressa" de
1. La principale dillerence entre les deux serments c'est que le comte ne s'engage pas, comme les communes, à répéter son serment tous les cinq ans « de fjuinqiieiuiio in quinquenuium ».
2. Ils avaient rci.u leur commission le 23 juillet 1319 (J o03 D, n" iO). Pierre Ilodier était chanoine de Limoges et clerc du roi.
3. Chron. de Flandre, dans les Cliron. belges, t. Il, p. "208.
4. Nous possédons les lettres des échevins de Cand [Jean d'Aerleveldc, etc.), demandant à traiter avec « leur cher seigneur le comte de Flandre et ses enfants, à Courtray. « Arch. du Nord, B, n° ooC.
G. l'ar lettre du 27 septembre 13I'J (JJ 58, n" 394).
se rendre à Paris à une époque moins éloignée, à Noël, ou plus tôt, s'il le préférait*. 11 lui envoya en outre trois commissaires spéciaux dans lesquels il avait « pleine fiance », Pierre Rodier, clerc de l'Hôtel, Jean des Barres, maréchal de France, et Pierre de Galart, maître des arbalétriers, avec des instructions précises" « pour faire accomplir la paix » : ils devaient dompter toute rébellion, exiger du comte et de ses fils ainsi que des communes l'exécution complète du traité de '131G, paiements d'indemnités, restitutions'*, démolitions de forteresses et autres articles quels qu'ils fussent.
D'autre part, pour montrer son désir de la paix, il enjoignait aux trois commissaires de rem[)lir toutes les obligations imposées au roi par le traité, c'est-à-dire de faire une enquête minutieuse sur les extorsions, pillages, excès et méfaits de tout genre dont le comte de Flandre accusait les officiers rovaux des pays frontières : « ils auront pleins pouvoirs pour citer devant eux tous ceux qu'ils jugeront utile, d'instruire leur affaire sans bruit (sine strepilu jndicii), de les suspendre ou même de les priver de leurs fonctions pendant l'enquête, de contraindre les coupables à la restitution de ce qu'ils ont pris, de les bannir du royaume, de réprimer par la force toute résistance, d'infliger les peines nécessaires, en un mot de faire tout ce qu'ils croiront devoir* ».
Les commissaires du roi se rendirent aussitôt en Flandre^ (octobre 1319), mais ils ne purent obtenir du comte qu'il avançât la date de son voyage à Paris", et le roi prit son parti d'attendre. Ils essayèrent du moins, guidés par de fréquentes instructions du roi^, de régler les autres difficultés. Etablis à
1. <• El si ferons nous avant, se avant voulez venir à nous i> (J ;itî3 A, n" -il et J.I ;iS, n"' ;VJO et 394).
-2. Données le 27 septembre 131!); — J ."ica A, n» 4o ; — JJ -iS, n"' SO'i, 3lU, 31):; ; — les Layettes nous les montrent à l'œuvre (J ."^1)3 A, n" -47-).
3. « La restitution se fera, que le comte le veuille ou non ", JJ iiS, n" 30o.
JJ ;i8, n
."i. Nous ne trouvons en Flandre que Pierre Hodier et Pierre de Galart (J ."iOS A, n" 47; — Arch. du Nord (janvier 1320 n. s.), B, n. o.'i".
(i. Bien qu'ils se fussent contentés de la date du 9 février 13'20 (n. s.), JJ o8, n" 390.
7. Instructions du 29 novembre 1319 (J aC3 B, n° 47 A; — Instructions du Hi décembre i:il9 (J ;i03 B, n. 47 R).
Lille, près de l'église Saint-Pierre, ils firent publier leur venue et leur mission dans toutes les villes françaises voisines de la frontière et dans toutes les villes flamandes ; ils envoyèrent plusieurs fois le bailli de Lille, Gilles llakin, le receveur de Lille Jacques Rolland ou des sergents du roi' faire des enquêtes sur place" et hâter la marche des négociations; ils examinèrent pendant les mois de janvier et de février les plaintes des villes les unes après les autres^ : il était convenu qu'il ne serait pas donné suite aux jugements temporels ou spirituels rendus contre les Flamands, que tous les méfaits antérieurs à la paix de 1319 étaient pardonnes, que des deux côtés on laisserait toute rancune, pour avoir « bonne paix » ; en conséquence les commissaires du roi rendirent sans rançon les prisonniers faits pendant la guerre', rappelèrent les bannis, rendirent les biens confisqués, confirmèrent les privilèges et les usages des villes et des châtellenies\
De son côté le roi, pour remplir ses engagements, avait invité les princes et les pairs à se joindre à son Grand Conseil pour ratifier le traité. Ils se réunirent au Louvre, le 7 janvier 13:20 (n. s.), en assez grand nombre pour que la cour fût véritablement « garnie de pairs" ». Le chancelier Pierre de Ghappes exposa la question, puis le roi, tout en faisant ses réserves sur les clauses insolites de l'accord proposé par le Pape, ratifia l'acceptation de ses commissaires, et exhorta les
I. Ex. : J o03 B, 47-, -i
-1. Par exemple ;i Gand, où il avait tant do questions à régler, à cause du rôle joué par la ville (cC. Arch. du Nord, D, n" oo(i).
3. « Quod vohis suit salve vite, mcmbra, franchise, hnedilales, legrs, roiisiietudines et tistis viUaruin, castcllaniarmn et patrie flandensis. » Le roi ne lait de réserve que pour certaines amendes, .1 'MM B, n'" 31, 3*2, 33.
i:; janvier 13-20, n. s. J oO'i B, n
."i. Ibid., n" 33. — Le comte de Flandre obtient en outre un saui'-ronduit pour son fils Louis de Nevers, « dont il aurait bien besoin pour Tassistcr dans les négociations », J î>8, n° 381».
(;. Étaient présents : le roi, son chancelier l'ierre de Cliappes, le comte de Valois et ses deux tils, le comte de Clermout, le connétable, .Miles de Noyers, G. de Blois, le comte de Saint-Pol, le duc de Bourgogne, le comte de Boulogne, Bobert d'.Vrtois, la comtesse d'.Vrlois, Ansel de Joinville, deux des chambellans, deux chevaliers de l'Hôtel, Giraud Gueite (de la chambre des Comtes), enlin quatre pairs ecclésiastiques (l'archevêque de Beiras, les évèijues de Beauvais, de Noyon et de Chàlons). Kervyn de Leltenliove oublie les deux (ils de Charles de Valois, que mentionnent les Layettes J a63 A, u" 39.
seigneurs et les pairs à jurer comme il était convenu, mais ils répondirent fièrement que le comte et les Flamands ne leur paraissaient pas avoir tenu leurs engagements', et qu'il leur en coûtait de répondre à tant de mauvaise volonté par des conditions aussi favorables-. Philippe le Long dut donc se borner à ratifier personnellement le traité du 1" septembre 1316 et la sentence du Pape'*.
Robert de liétliune essaya de tirer parti de cet incident pour élever ses prétentions, déclarer qu'il ne viendrait pas à Paiùs à la mi-carême, alléguer de futiles sophismes*, et susciter de nouvelles difficultés. Mais les Flamands n'entendaient pas laisser s'échapper cette paix qu'ils avaient eu tant de peine à saisir ; ils envovèrent leurs procureurs au comte pour le presser de se soumettre comme ils s'étaient résolus à le faire^. Sa fille, Jeanne, veuve du seigneur de Coucy, et Louis de Nevers, qui avait modifié son attitude depuis qu'il s'était décidé à marier son fils Louis de Crécy avec une fille de Philippe le Long®, joignirent leurs instances à celles des Flamands, si bien que le comte, menacé d'être abandonné du plus grand nombre, promit de se rendre auprès du roi à Paris, et dut cette fois tenir sa promesse. 11 laissa le gou-
Ai'ch. du Nord, D, n
2. Le document est imprimé dans Dumont (Recueil du irailc de paix, t. I, p. 43), mais avec de nombreuses erreurs et un titre qui constitue un contre-sens grave, a déclaration des principaux seigneurs de France qu'ils n'assisteront point Philippe le Long contre le comte de Flandre. <• C'est précisément cet engagement qu'ils refusent de prendre. Même erreur dans la plupart des copies de la collection de Camps (Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXVll, fol. 'îiS et :2(>3, et t. LXXXV, fol. 147). Il faut s'en tenir aux Layettes (.1 303 \, u" 30), et au texte des Archives du Nord.
3. U en donne avis aux Flamands en mars 1320 (n. s.). Arch. du >"ord B, n" 338.
4. Frivolas cavillaciones, more suo ; — excusaliones frivolas ; — Continuateur de Nangis (édition Géraud, t. II, p. 19 ou Hist. de France, t. XX, p. (524; — cf. Chron. de Saint-Denis, Hist. de France, t. XX, p. 702, etc.).
3. Commencement de mars ; les procurations sont de la tin de février et des
premiers jours de mars, J 363 A, n"' 1, 2, 3, 4, 3, tî, 7 20; — et J 3G3 B,
G. JJ 38, n" 483. — Des comptes montrent que le mariage (projeté en 1317) était considéré comme décidé au moins depuis le mois de décembre 1319 (JJ 00, n" 00). La troisième (ille de l'hilippe le Long, Marguerite, ayant été promise au jeune roi de Castille, on songea à donner à l'héritier de Flandre la quatrième. Blanche, religieuse a Longchamp, mais la reine s'opposa à ce qu'elle renonçât à ses vojux (Baluzc, Vies des Papes d'Avignon, col. 128).
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vci-nemont du comté à son fils Robert (17 avril 13:20), et prit la route de Paris, accompagné de son fils Louis et de sa fille Jeanne*.
Cette visite, à laquelle on ne croyait plus à force de l'avoir attendue, frappa vivement les contemporains, et les chroniqueurs se complaisent à la raconter. Le comte avait fait « moult grant appareil pour aler par devers le roy son souverain seigneur » ; il était entouré d'une brillante escorte. Il rencontra le roi qui venait au-devant de lui à la porte de Paris; dès qu'il l'aperçut, il s'inclina humblement, <c mais le roy ne lui fit quelque semhlanl, ainchois lourna son cliief (Vaultre part ». La froideur du roi était facile à comprendre, et, comme on allait le voir bientôt, il avait encore les meilleures raisons de se défier du comte.
Le lendemain Piobert de Béthune se rendit au palais, et assisté de son fils Louis, il fit hommage au roi, comme à son suzerain, dans les formes accoutumées, puis l'on prit jour pour la conclusion de la paix^, et Philippe le Long, radouci, « fit assez bonne chère » (c'est-à-dire assez bon accueil) à son hôte. Le cardinal Gaucelin, qui travaillait depuis longtemps à ce rapprochement, et avec lui tous les amis de la })aix se réjouissaient de toucher enfin au but, quand le comte leur donna une nouvelle alerte. Poussé par Baudoin de Zenebeke, « ce malicieux avocat » qui lui servait de principal conseiller'', il imagina tout à coup de nouvelles exigences : aussi, au jour fixé, le dimanche 4 mai, quelle ne fut pas la surprise de l'assistance", quand le comte déclara tout à coup qu'il lui fallait Lille, Douai et Béthune, villes flamandes que le roi tenait seu-
1. Le roi leur avait envoyé leurs sauf-conduits dès le M lévrier IS'iO (n. s.), J.I r.S, n'" U-î et -il3.
"2. D'après les conventions de 1318, le comte devait jurer de respecter la paix de 1316 le jour même où il prêterait hojumage au roi.
3. « Qui scmjmr ipsum fovebal in suis rehellionibus. » Daluze, Vies des l'apcs d'Avignon, roi. 120 [Cliron. de Jean de Saint-Victor).
l. Les principaux personnages réunis autour du roi « in quadam caméra rcfjidis palacii » étaient Charles de Valois, Charles de la Marche, Louis de Clcrniont, .\ynnon de Savoie, Bernard de Conimingcs, Gaucher de Chàtillon, .\nsel de .loinville, Miles de Noyers, Henri de Sully, l'évèque de .Mcaux, Jean Cherchemont, Pierre Uodier (c'est-à-dire des membres du Grand Conseil et les principaux né{,'0ciateurs).
lement en gage provisoire, et qu'Enguerrand de Marigny, procureur de Philippe le Bel, lui avait promis de lui rendre, Philippe le Long, indigné, le fit taire : « Par l'âme de mon père, s'écria-t-il, jamais ces trois villes ne retourneront au comte de Flandre! » Et il invita son frère, son oncle, les princes du sang et les barons à s'associer à son serment ; tous jurèrent, et le comte de Flandre cpiilta la salle sans prendre congé du roi'.
L'assistance était plongée dans la stupeur, et les Flamands, qui ne pouvaient s'engager en l'absence du comte', se demandaient avec anxiété ce qu'ils devaient faire. Philippe le Long ne leur laissa pas le choix : il ne les laisserait partir que la paix faite et bien faite ; d'ailleurs, s'ils rentraient en Flandre sans la paix, « il nanraienl Icsle où il peiissent nicire leurs chaperons ». Pendant ce temps, Robert, malgré les prières de sa fille Jeanne, fuyait en toute hâte, avec un seul serviteur, sur la route de Flandre; les meilleurs cavaliers d'entre les procureurs obtinrent du roi la permission de se lancer à la poursuite de leur comte, et parvinrent heureusement à le rejoindre à trois lieues de Paris, dans un village où il s'était arrêté^, exténué de fatigue, pour y passer le reste de la nuit : « Nous avons été envoyés à Paris pour faire la paix, lui direntils; si nous revenons sans l'avoir faite, notre sort est réglé d'avance; voyez donc ce que vous avez à faire. » Le vieux comte n'ayant pas Baudoin de Zenebeke auprès de lui pour l'égarer, comprit qu'il ne pourrait compter sur les communes de Flandre, ni même sur son fils Louis contre le roi de France, qu'il aurait peut-être à combattre un soulèvement terrible et qu'il Y allait pour lui de son comté\ Il reprit donc la route de
\. Baluzc, Vies des Papes d'Avignon, ibid. (détails sur la promesse d'Enguerrand de Marigny); — Chron. de Saint-Denis, Hisl. de France, t. XX, p. 703; — Confinnalcur de Nanf/is, édition Céraud, t. U, p. "23; — RibK nat., ms. fr. 10132, loL -402 V (chronique); — Kervyn de Lettenliove, Hist. de Flandre, t. III, p. 99.
2. « Car il cstoil convenu qu'il ne pooicnt au roi acorder sans le conte. » liibL nat., nis. IV. 10 13-2, l'oL -402 v" {chronique). D'après Jean de Saint-Victor, c'était Raudoiii de Zenelielie qui avait fait insérer frauduleusement cette clause dans les pouvoirs donnés par les villes de h'iandre à leurs dé|)utés.
VraiscmblaMemcnl Pierrelittc ou Sarcelles
4. « Qu'il serait tanlosl déshérités » ; — « qu'il perdrait la conte, si les communes estaient d'acord au roi/. » Bibl. nat., ms. IV. 10 I32, fol. 10"2 v"> (chron.); — r.aluze, 0]>. cil., col. 127.
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Paris, non sans humiliation {obstupuil) : « Autre roi Lear de notre histoire, dit, non sans emphase, Kervyn de Lettenhove, il courba la tête et se tut'. » Ressemblant plutôt à un prisonnier qui a échoué dans son évasion, il revint le lendemain o mai au palais de la Cité, assisté de sa fille Jeanne, et jura enfin sur l'évangile, en son nom et au nom de la Flandre entière, de se conformer aux conventions de 1318, légèrement modifiées à l'avantage du roi, c'est-à-dire que les grands et les pairs ^ n'eurent pas à jurer qu'ils se tourneraient contre le roi au cas où il violerait le traité'.
La paix avait été conclue la veille, au jour fixé (4 mai 13:20) entre le roi et le comte de Nevers, malgré l'incartade du vieux Robert : Louis avait juré sur l'évangile de se conformer aux conventions de 1318* : s'il les violait, il consentait que le Pape l'excommuniât et lançât l'interdit contre toutes ses terres de Flandre ; il ferait tous ses efforts pour que son frère Robert fît le même serment ; il était entendu que son fils Louis épouserait la fille de Philippe le Long, Marguerite, « à la prière du comte de Flandre . de son fils Louis et de sa fille Jeanne% pour le profit commun et la tranquillité du royaume, pcn^ quoi le sains voiagés de la terre sainte se puist faire ». Le roi lui avait déjà rendu ses comtés de Nevers""' et de Rethel, en se réservant de juger les différends du comte avec les nobles et les religieux des deux comtés', non sans de vives protestations du comte.
Hist. (le Flamhc, t. III, p
•2. Le comte « quitte le roi de faire la sûreté des pairs de France cl autres de son lignage contenue au conseil du Pape ». J.I 58, n" 479.
3. J oG4 A, n" 4; — Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXV, fol. 147.
A. JJ 58, n»479; — Arch. du Nord, inventaire de Godcfroy, n" a274, dapros le "2= cartulaire de Flandre, pièce 235. — Guy Coquille (Hist. du Mvcrnais, |K 181) ne donne qu'un court résumé de ces conventions.
o. « Pour le très grant désir qii'il ont de jjarvcnir parfaitement à 7iostrc grâce..., nous ont supplié que nous vousissiens donner une de nos fdlrs par mariage à Loys.... » .U 58, n" 479. — Le roi donnait à sa lille 00 000 livres pari sis; de son côté Louis de Nevers promettait « « ladite future épouse « 6000 livres de rente (J 564 B, n" 11).
6. Avec la baronncric de Donzy, et non de Douai, roniine le dit l'analyse de Dupuy (J 504 B, n" Kl).
7. Fin outre la comtesse de Rethel, que son mari avait répudiée, devait avoir 3000 livres de rente sur le comté de Hethel, dont elle était Iiéritièrc (BihI. nnl., ms. fr. 10 13-2, fol. 402 v°, Chron. de Thomas de Uaubcugc;— Baluzc, Vies des Papes d'Avignon, col. 128).
L'exécution du traité ne souleva pas de graves difficultés avec les villes de Flandre, qui se réjouissaient de la paix ; les derniers prisonniers rendus de part et d'autre, toutes les restitutions réglées, les procureurs des villes flamandes (parmi lesquels nous remarquons encore Jean d'Artevelde, <( conseilleur » de Gand) ', revinrent à Paris au mois de juillet 1320 pour sceller la paix à leur tour. Le roi leur fît grâce de quelques clauses du traité de 1316, par exemple des six cents hommes que la ville de Bruges devait fournir au roi, mais les principaux articles furent confirmés', par exemple la cession définitive de Lille, de Douai et de Béthune, l'engagement de ne pas soutenir le comte s'il essayait de les reprendre, l'obligation de payer au roi des indemnités de guerre''.
Quant au comte de Nevers, l'union de son fils Louis (de Crécy) et de Marguerite de France « gemma gnippe pretiosa^ », qui fut célébrée solennellement le 2:2 juillet 1320% aplanit les dernièi^es difficultés'^, et les « hcsoignes de Flandre » après avoir failli tourner au drame, finirent comme une comédie, par un mariage '.
L'entêtement incurable du vieux Bobert de Béthune mit
J -264 B, n" s et II: — Arcli. du Nord, B o.iC
2. 11 avait été décidé le 10 mai que les procureurs viendraient à Pontoise le 12 juin; il y eut donc encore un mois de retard (ii 58, n° 47").
3. Kn outre les gens de Flandre devaient donner au roi, à l'occasion du mariage de sa fille Marguerite, 30 000 livres parisis, à payer en un an (J 564, n" 8; — J 503 A, n" 46"). — Philippe le Long prenait enfin sous sa protection, à l'exemple de Philippe le Bel, les Crespinois, usuriers de race juive, détestés du peuple qui les accusait d'avoir fait un pacte avec le diable (V. Kervyn de Lettcnhove, op. cit.. p. 9).
4. Ces indemnités permirent à Philippe le Long de marier sa fille Marguerite sans bourse délier : il lui donna 60 000 livres de dot (dont elle devait garder les deux tiers en propre), mais il était spécifié que ladite somme serait à prendre sur les deniers dus à lui par les villes de Flandre (-21 juillet 13'20). Arch. du ^ord, inventaire fie Godefroij, n" a'iSO; — B 565 et 1565; — JJ 58, n" 479; — J 564 B, n» H.
Meyer, Commentcuii, fol. 121, v
6. Marguerite avait à peine huit ans. C'est à l'occasion de ce mariage que Vatriquct de Convins composa son Dilic des douze dames de la fête du comte de Flandre (Kervyn, op. cit., p. 100).
7. Louis de Xevers jura de nouveau la paix, la veille du mariage, à Paris (-21 juillet), J 564 B, n" 11. — Robert de Cassel et sa sœur Jeanne, qui étaient venus assister à la cérémonie, furent retenus par Philippe le Long jusqu'à ce qu'ils lui eussent remis les lettres du comte de Flandre, ratifiant les termes du traité avec les communes dç Flandre; les lettres reçues et examinées, il les autorisa à partir (-2 août 13"20) (.\rch. du Nord, B, n" 561).
encore plus d'une fois ù l'épreuve la patience de Philippe le Long. Chaque article du traité donna lieu à des difficultés qui se prolongèrent jusqu'à la fin du règne. Le roi, s'autorisant du traité de 1316, fit occuper parle maître des arbalétriers Pierre de Galart, « capitaine de Lille et de Tournay' », les dépendances de Lille, de Douai et de Béthune : il ne réclamait pas moins d'une douzaine de territoires, tels que Warneton-, le pont d'Estaires% la Karnoie, Robermetz, la « Icuc Saint- Vaast », r « avouerie cVArraz'' y>, mais le comte déclarait (pie le mot « appartenance » ne pouvait s'appliquer à des territoires aussi importants, que de pareilles réunions étaient déloyales; les habitants déclaraient aussi qu'ils étaient (c hommes du comte de Flandre^ ». L'entente se fit au moven d'une transaction'' (octobre 13:20) : Warneton et le Pont d'Estaires, « appartenances de Béthune », furent adjugés au roi; les autres territoires furent laissés au comte ^, et la frontière fut nettement délimitée.
Robert de Béthune était moins excusable quand il essayait de garder les châteaux qu'il devait rendre** et les terres qu'il avait confisquées aux partisans du roi", — quand il refusait obstinément de démolir les fortifications de (^assel et de Courtray, ainsi que de rétablir les Trente-Neuf àe Gand, disant que cette question <c ne touchoil mie le roi, mes la ville^'* », —
J 564 B, n"» 13 et
6. Cet article prêtant à la discussion, les coniniissaires du roi (Pierre Hodier, l'icrre de Galart et Hugues de Wissac) et ceux du comte furent charffés de déterminer « les dites apparlciianchcs par bon et loial clierclicmenagc, si comme on a usé jmr la constumc »; il était spécifié « pour la hcsoigne metrc plus à fin », qu'ils ne pourraient se séparer qu'après avoir terminé leur tâche (Arch. du Nord, B 3(i2 et B 362 1er).
7. Les pièces i 564 B, n"" 15 et 16, qui seraient fort instructives, sont en déficit. D'autres documents montrent que ce règlement ne mit [)as fin à toute contestation; par exemple quel<|ues années plus tard la comtesse d'.\r(ois réclame la justice « de la lue Sainl-Vuusl », J 103'2, n" 22.
J 264 B, n" 17, art
quand il continuait les hostilités contre le comte de Hainaut, bien que celui-ci fût compris dans la paix*, — et qu'il recevait avec honneur le sire de Fiennes% le sire de Pecquigny'" et autres rebelles. Plusieurs fois les négociations furent près d'être rompues encore, malgré la modération des commissaires rovaux \ et Philippe le Long, pour ne pas remettre tout en question, dut encore se montrer patient et indulgent sur certains détails^. Malgré ces légers échecs dans <c l'accomplissement de la paix », la victoire demeurait au roi. Dès le mois d'octobre 1320, ^ les principales diflicultés étaient aplanies. Philippe le Long, comme il était tenu de le faire par les sentences d'excommunication lancées contre les Flamands, informa de cette heureuse solution le I*ape et les évèques intéressés, particulièrement ceux de Tournay et de Thérouanne, en les priant de ne pas inquiéter les Flamands". Les dernières traces de l'interdit lurent effacées : nous savons par exemple que les processions furent rétablies dans leTournésis, à la grande joie des habitants*.
1. Robert de [îc'lluiiie alléguait quo, depuis la [)aix, le ronile de Hainaut avait fait tuer un chevalier tlaïuand.
2. Les procureurs du comte demandent en outre que le roi lui rende sa terre, ajoutant <■ qifc aittrcmenl li contes lient que In pais ne li serait pas tenue ne (fardée. -> (J -IGl fi, n" 17, art. 5.) Les procureurs du roi répliquent « (juod diclus de Ficulcs palam et publiée commiscrat niulta enormia.... proptereaque pace (jaudcre non débet » [ibid.).
3. Il avait <■ brisé la prison du roi », où il était détenu pour griefs et énormes cas (ibid.); — cf. Arch. du Nord, D, n" oOC.
i. Le roi se plaint encore, le 18 mars 13'21, de la non-exéculion de plusieurs articles du traité : « Cuni plitrcs articuli restent perficirndi pro pace vestra. >>
5. Kx. : .1.1 o8, n" 487; — .1 4t)i B, n" 17, 2<= partie, etc. — Il faut remarquer, à son honneur, qu'il ne cessa d'intervenir en faveur de ses partisans, bourgeois de r.and, de Calais ou de Saint-Onier, nobles flamands tels que le sire de Watèncs ; il réussit quelquefois à leur faire recouvrer leurs terres, leurs marchandises, leurs navires saisis par le comte (Kx. : Arch. mun. de Saint-Omer, 2= rc(j. du renouvellement de la loi, fol. 115 r" et ll."> v"). Le Pape de son côté exigea que Robert de Cassel exécutât de point en point les conditions qui le concernaient; Robert dut aller au Puy, à Nîmes, ;i Xotre-Dame de Vauvert (diocèse de .Nîmes), à Saint-Jacques en Galice, à Rochemadour (mai, juin, juillet Vi'li); nous possédons de curieux certificats de pèlerinage qui lui sont délivrés (au Puy par Lancelot, trésorier, etc.), et visés à Paris par le prévôt de Paris (août 1321), .Vrch. du Nord, B, n- o70.
0. Après une dernière conférence avec les procureurs ilamands (J 5(!.l, n' 17).
7. <• lingnnles vos quod dictos cnmitem et Flaminfjos non curctis..., (nnni niolcslatioiie cessante », i'3 octobre l.'l'iO, JJ i)8, n"' 18;; et 48(>.
8. Gilles li Muisis [C.hron. de Flandre), dans les Chroniques betqes, t. II, p. Ifi'J.
Robert de Béthuue, impuissant contre le roi de France, tourna sa colère contre son fils Louis de Nevers. Robert de Cassel et les rebelles d'Artois, particulièrement le sire de Fiennes, le sire de Renty et le sire de Pccqnigny', (jue le mariage de Louis de Crécy avec la fille de Philippe le Long avait exaspérés', n'eurent pas de peine à persuader au vieux comte de Flandre que son fils Louis lavait trahi et même (ju'il avait tenté de Fempoisonner, pour mettre toute la Flandre aux pieds du roi. Les chroniqueurs^ racontent que, sur l'ordre de son père, Robert de Cassel fit assaillir Louis de Nevers à Bornhem, comme il revenait d'une entrevue avec le duc de Brabant", par des hommes apostés qui le jetèrent à bas de son cheval et « mfnilt le travciUlèrcni et viUonèrent », puis l'emmenèrent en prison d'abord à Vianne dans le Luxembourg, puis à Rupelmonde, sous la garde des terribles sires de Fiennes, de Renty et de Pecquigny. Plusieurs chroniques ajoutent même que son père donna l'ordre de le mettre à mort, — que l'ordre faillit être exécuté^, — que le confesseur de Louis, accusé de lui avoir procuré le poison, fut mis à la torture, etc.
Si ces récits ne paraissent point exacts de tous points, il est certain que Louis de Nevers, en butte à la colère de son père et à la haine de son frère, fut calomnié et emprisonné. La pré-
J. de Saint-Victor (Hist. de France, t. XXI, p
i. Us n'avaient pas encore fait la paix avec le roi [Cjlironoçirajthia, p. 'l'.VX).
.3. Continuateur de Nangis (édition Gcraud, t. II, p. 30); — Clirou. de Saint- Denis {Hist. de France, t. XX, p. 70-4) ; — Ane. chron. de Flandre {Ilist. de France, t. XXII, p. 41'2); — Corpus chronicoru m Flandri<r, Istore et croniques, p. 317; [Chroniques l)cl{/es. I. I, p. 180); — Chronoqraphia. |). 2,ï3 ; — Villani, Isiorie Fiorenline. IX, p. 121 . — Kervyn de LcUenliovt; {op. cit., p. 10"2) suppose ijuc Louis est l'ennemi de son père parce qu'il veut venger sa mère Yolandt; (mise k mort par ordre de Robert de Bétliune), et que Robert de Cassel défend son père. — .lo n'ai pas à étudier ce drame de famille.
D'où de nouveaux soupçons de trahison
i). La Chronof/raphia raconte que cet ordre barbare du comte de Flandre, « faciatis amputari caput Ludovici filii nosiri », fut rédigé par écrit, et que l'.obert sans Terre (Robert de Cassel) n'ayant i)as obtenu du chancelier de son père qu'il y mît le sceau du comte, prit le sceau avec colère et en scella luimême l'ordre d'exécution; le châtelain de Vianne, ayant reçu ces lettres, les montra aussitôt à Louis de Xevers, qui refusa de croire à leur authenticité; le châtelain embarrassé va alors trouver le conile de Flandre à .Maie : le comte, en apercevant le châtelain, s'imagine que son lils est mort et fait éclater sa douleur; le châtelain le détrompe, et le comte rempli de joie se réconcilie avec Louis à (^ourtray [Clironograpliia, p. 2d3-2"j4). Sans doute Robert de liélhune était très
sence des rebelles artésiens à la tète de ses ennemis permet de penser que son principal crime était de s'être réconcilié avec le roi de France. L'intervention de Philippe le Long achève d'éclairer les faits sous leur véritable jour : il joint ses instances à celles de ses commissaires pour obtenir la liberté de Louis de Nevers comme si celui-ci avait toujours été son allié. Quand Louis sort de prison', quel({ues jours après la mort de Philippe le Long (15 janv. 13-22, n. s.), c'est à Paris qu'il se retire'. C'est que Louis de iSevers et après lui son fds Louis (de Crécy), gendre de Philippe le Long, ont passé dans le parti française Devançant la politique chère aux Habsbourg, le roi de France a fait servir les alliances matrimoniales « au commun profit et à la tranquillité du royaume* ».
En résumé Philippe le Long est parvenu à conclure la paix
vieux, mais ce récit ferait croire qu'il était tombé en enfance. Toutes ces chronii|ues sont mal d'accord entre elles sur les détails; plusieurs remplacent le châtelain de Vianne par celui de Rupelmondc, Jean de Verrières (un de ceux qui s'étaient confédérés en 1318 avec Gobcrt d'Asprcmont contre le comte de Bar); mais il ne faut pas trop se hâter de rejeter ce récit comme invraisemblable; de pareilles accusations et les violences qui en résultent ne sont pas rares au xiv° siècle : il suffit de se rappeler les accusations lancées contre Enguerrand de Marigny, contre Mahaut, contre Bernard Délicieux, etc.; quant aux violences, elles atteignent tout ce qu"on peut imaginer.
1. Louis de >'evers ne recouvra la liberté qu'à la condition de demander pardon au comte de ses fautes passées, de pardonner lui-même son arrestation à ses ennemis (particulièrement à Ferry de Pecquigny), de payer les frais de son propre emprisonnement, comme s'il s'agissait d'une agréable villégiature, et de ne pas rentrer en Flandre du vivant de son père. .1 ."iGi B, n" 18. — Cf. Bibl. de Rouen, n" 3143 [coll. Lebeij — et Catalogne gênerai des nianusciils des bibliothèques publiques, t. II, p. 107.
2. Comme on sait il y mourut bientôt (10 juillet lo'»^); le vieux Robert de Béthune mourut à son tour à Ypres le 17 septembre 132-2. On soupionna naturellement des empoisonnements « tam pater quam filius, ut fainabatur inloxicali ». (Kervyn de Lettenhovc, op. cit., p. 107.)
3. Aussi quand après la mort de Robert de Béthune (1322), sa succession est disputée par Uoliert de Cassel et par Louis de Crécy, les Gantois se prononcent pour Louis de Ncvcrs, tandis que Bruges, Ypres, Cassel, etc. lui sont hostiles. Le différend est soumis à là cour des pairs, et deux commissaires du roi, Miles de Noyers et Michel de Mauconduit, gouvernent la Flandre, au nom de Charles le Bel, en attendant l'arrêt. La cour des Pairs proclame au mois du janvier 1323 (n. s.) la légitimité des droits de Louis de Crécy; il réunit ainsi les comtés de Flandre, de Nevcrs et de Rethel ; Charles le Bel lui choisit lui-même ses ministres, parmi lesquels on remarque Guillaume Flotte et l'évêque d'Arras (Pierre de Chappes). Un des premiers actes du nouveau comte est la paix avec le comte de llainaul, allié de la France (Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXVII, fol. 147).
J.l ."iS, n
avcr les Flamands, à des conditions honorables, grâce à T intervention du Pape assurément, « armis papalihns^ », mais aussi grâce à un habile mélange de douceur et de fermeté, assez maître de lui pour garder pendant toute la lutte l'avantage de la position et se servir moins de la force des armes que de cette influence morale qui augmente de jour en jour le nombre de ses partisans, amène le coup de théâtre de la défection des Gantois et réduit le comte à l'impuissance.
La pacification de la Flandre, ainsi obtenue, ne pouvait frapper l'imagination des contemporains comme l'eût fait ime grande bataille; elle ne passa cependant pas inaperçue : « El tant fiât par son sens, que touz vindrent hnj à m&rci », disent les chroniqueurs -, et l'historien, qui sait la vanité des victoires telles que celle de Philippe VI de Valois à Cassel, ne peut blâmer Philippe V le Long d'avoir hésité à combattre les Flamands comme s'ils eussent été des Allemands ou des Anglais.
Aussi la mort de Philippe le Long fut-elle un deuil pour la Flandre^, pour les mêmes raisons que l'avènement de Philippe de Valois fut un malheur pour elle et pour la France.
I. « Homo benignus, qui non armis, scd papalibus litteris visus est Flandriam imimquare. » Chron. des comtes de Flandre (dans la coll. des Chron. belqes. Chron. de Flandre), i. 1, p. 179, 180.
•1. Ex. : l'.hron. abrégée du Continuateur de yangis, Jlisf. de France, t. XX, p. G'6'i.
3. « De qito doluit Flandria. » Chron. des comtes de Flandre, loe. cit.
CllAPlTUE V
La pacification de l'Artois* et de la Picardie^ demanda plus de temps encore que celle de la Flandre ^ En effet il s'agissait non seulement d'obtenir la soumission effective de Robert d'Artois, mais encore de réduire le sire de Tiennes et autres rebelles qui ne modelaient pas leur conduite sur celle de Piobert d'Artois, parce que la succession du comté d'Artois n'était pour eux qu'un prétexte.
Dans ses rapports avec les Artésiens et les Picards aussi bien que dans les « besoignes de Flandre », Philippe le Long se sert d'abord des cf voies gjxicieuses » : à plusieurs re^Drises, en décembre 1316 et dans les premiers mois de 1317*, il leur envoie des ambassades pour tenter de les ramener ^; les rebelles
Y compris le comté de Saiiit-1'ol
±. C'est-à-dire du Vermaïuiois, du Pontiiieu, de l'Amiénois, du Bcauvaisis, de Corbic et du comté de Boulogne {Ilisl. de France, t. XXllI, p. 815 sqq.).
3. « Cette gucn-e des alliés dut avoir les mêmes phases et la même durée que la guerre de Flandre », dit une note du xxii'= vol. des Historiens de France (p. 410); ces deux guerres sont au contraire assez distinctes.
4. rarticulièrement à la o journée » ou conférence! de Monididier (7 tWiier, 1317 n. s.).
5. Ses envoyés sont le comte de la Marclic, l>ii)l. iiat., nis. lai. l'i(!7(l, loi. •■j;!, révoque de Mende, le comte de Clermonl, le chantre de Clermont ;llugue de Chalançon), et particulièrement Jean Pasté, clerc de son Hôtel, et Thomas de Marl'ontaine, chevalier le roi, qui se rendent successivement à Saint-1'ol, à Ancre (déc(Mni)re 131G), à Arras, à Sainl-Pol, à Amiens, à Monididier, etc. (janvier 1317), à Corbie (lévrier), à Arras, à Saint-Pol (mars). Bibl. nat., ms. fr. '23^250, fol. -40, ■il, 4."> et 47; — ms. lat. 14070. (paix d'.Vmiens avec les ainpliations ajoutées à Paris le 8 mars 1317, n. s.).
qui demandent à se soumettre sont reçus en grâce, bien que les délais soient passés depuis la Chandeleur'; ils obtiennent même de bénéficier du traité d'Amiens et de ne pas être poursuivis pour les excès qu'ils ont commis du 2'1 juillet au 6 novembre * ; enfin les ennemis de Mahaut se plaiii,nant ciu'elle veuille « les grever e( (juerroyer el mener (lulremenl que par voie de raison », Philippe le Long leur promet, le ;25 février 1317 (n. s.)% d'empêcher « tout fjrief et tonte guerre jusqu'aux prochaines Pâques » ; il sera toujours prêt à entendre leurs justes réclamations et à « faire bon et haslif droit », et il commanda à Mahaut et à son fils Robert, ainsi qu'à leurs « aidanz » et aux villes du comté de cesser de leur côté toute hostilité.
Robert d'Artois (le neveu de ÎMahaut) était en prison depuis le mois de novembre 1316 et suppliait le roi de le délivrer^ ; enfermé d'abord au Châtelet, il avait été transféré à Saint- Germain des Prés^, puis au Louvre. Philippe le Long lui rend provisoirement une demi-liberté (4 janvier 1317 n. s.), c'est-àdire qu'il le fait sortir de prison avec défense de s'éloigner à plus de vingt lieues de Paris", excepté du côté de la Normandie etduRerry, et sans lui permettre de lui faire hommage du comté d'Artois"; puis après un nouvel emprisonnement, il lui rend la liberté complète le :2o mars, à la condition qu'il lui remette en gage les châteaux de Méhun-sur-Yèvre et de Domfront, « qu'il empêche de tout son pouvoir qu'aucune chose ne soit faite au préjudice du roi ou du comté d'Artois, et qu'il fasse mettre franchement en la main du roi, avant la Pentecôte,
1. Ex. : Jean de Pecquigny, qui était banni, est gracié. J.l ",i B, n" '26 l>is; — Raoul de Bascouel (tils du sire de Bascouel), accusé de meurtre contre ^'icoias le Borgne de Bapaume, est absous par le « baillieiis de Piiilicigni ». .U GO, n" '211.
Bibl. nat., ins. lat. l-iG'O, fol
3. JJ 34 A, n" 12i. 11 leur envoie à cette occasion Thomas de .Marlontaine et Guillaume Flotte (avril 1.S17). Bibl. nat., ms. fr. 23 230, fol. 44. — En mai nouvelle mission de Thomas de .Marfontaine à Ancre « à la journée de l' Ascennion » (12 mai 1317), U)id., fol. 47; — cf. Bibl. Sainte-Geneviève \.V, n" 3, l"^" partie.
JJ 34 A, n
5. Girard de Fracliet, Hi.st. de France, t. XXI, p. 47; — lijid., t. XX, p. CI6. C. De dépasser Montdidier et Breteuil en Beauvaisis (Scrvois, Annuaire-bullelin
de la Société d'Histoire de France 18G4, p. 78).
7. Olim 111, fol. 133 2»; — Boularic, Actes dit l'arlciiiml. I. Il, n ' 4G30 (1 1 février 1317 n. s.).
tous les châteaux qui s'y trouvaient avant le traité d'Amiens; s'il ne peut y parvenir, il se mettra au point et « en Vcstal qiCll est ores », c'est-à-dire en prison « au Louvre de lez Paris », et s'il s'y refuse, ses châteaux seront « forfaits pour toujours ' ».
Robert d'Artois, sorti de pi-ison, semble avoir fait ce qui dépendait de lui poui' tenir ses engagements, mais le sire de Fiennes, le sire de Renty et quelques autres seigneurs' continuèrent à lutter sans lui contre Mahaut, malgré tous les efforts des envoyés du roi^. Exaspérés de la fidélité des villes de Calais, d'Aire et de Saint-Omer, ils leur font tout le mal qu'ils peuvent, coupent les communications, arrêtent les marchandises, maltraitent les marchands, jettent en prison les habitants qu'ils peuvent saisir et les mettent à rançon *.
Quant à Mahaut, qu'ils ne peuvent atteindre dans son hôtel de la rue Mauconseil à Paris', ils essayent de la perdre par la calomnie. Ils la font accuser par des comparses subalternes, non par une dénonciation régulière, mais par de sournoises insinuations", des crimes les plus abominables, de haute trahison, d'assassinat et de sorcellerie" : « On savait comment elle avait réconcilié le comte de Poitiers avec sa femme Jeanne de
Dibl. nat-, nis. fr. ^Si.-JO, fol
4. Ex. : .lean Lodwist, partisan du roi (.1 502 B, n° 30, art. 11, 21 et 23).
5. V. Hichard, Mahaut, comtesse d'Artois, p. 285; — Ane. cliron. de FUuuhr, Hist. de France, t. XXII, p. 409.
6. » Quedam criminn nobis extra judiriinn, non tamen pcr alir/uani viani denunciationis, de carissima et pdcli nostra Malhildi coniilis.sa Altrebalcnsi rctulerunt » (JJ 53, n° 323).
7. Toute cette affaire nous est révélée par l'arrêt du 0 octobre 1317; il ne se trouve jias dans les archives du Parlement, mais il était encore conservé en 1786 aux archives d'Artois, .où M. de Godefroy-.Mcnilgiaisc père le lit copier; il en a disparu depuis ainsi que de nombreux documents, et M. Godin l'a inutilement recherché en 18ti4 dans les archives du Pas-de-Calais. Il nous en est resté heureusement la co|)ic de 1780, que M. de Godcl'roy-Menilglaise fils a publiée en 1805 dans les Mémoires de ta Sociélé des Antlr/uaires de France (t. XXVIII, ou 3° série, t. Vlll (1863) p. 193-218); elle comprend 24 articles. Une partie en a été aussi imprimée par Leibnilz (Codex juris gentium. t. I, pièce 48); un fragment par Anselme {Généalogie, t. I, p. ;i84). Enlin j'ai trouvé trois des pièces de cette grave alfairo, la réponse du roi aux protestations de Mahaut, et la convocation des témoins pour le gage de i)alaillo, dans le Trésor des Chartes (JJ 53, n" 325 et JJ 55, n°* 32 et 33).
Bourgogne, convaincue d'adultère comme sa sœur Blanche. Aidée de son favori Thierri d'Hireçon, elle avait consulté Isabelle de Fiennes ', sorcière renommée pour sa science magique, et avait commencé, sur son conseil, par se procuj-erdu sang de sa fille Jeanne, emprisonnée à Dourdan (du sang de son bras droit) ; avec ce sang mêlé à trois espèces d'herbes, verveine, amourette et livèche, Isabelle avait, en invoquant Jésus, composé un philtre* ou « charme »^, que son fils Jean avait porté à l'hôtel d'Artois, à Paris, et que Mahaut, avec la complicité de son cousin Henri de Sully et d'un de ses chevaliers d'Artois^, avait fait boire au comte de Poitiers ; son ressentiment conjugal avait disparu aussitôt et il avait tout pardonné.
On savait aussi de quelle manière Louis X était mort si subi-
i. D'après Laiiceiot {Académie des Inscnptiotis, t. X, |). 371) et Le Roux de Lincy (Revue de Paris, juin et juillet 1839, — et Bibl. de l'Ecole des Chartes, année 18.')2, p. 09), les accusateurs seraient le sire Jean de Fiennes et sa mère Isabelle de Fiennes en personne. C'est une erreur qui paraît avoir pour cause une similitude étonnante de noms : les dénonciateurs s'appellent eirectivement Jean et Isabelle de Fiennes; — Anselme imprime Fresues; — M. lUcliard Ferièves, qu'il identifie avec Fillicvres (Pas-de-Calais); enfin M. de Godelroy-Menilglaise imprime Feriennes, par suite d'une mauvaise lecture du copiste de 178C, qui à pris le point de l'i pour l'abréviation de e?-); — - Leibniz (op. cit., p. 98-100) imprime Isabelle de Siennes, et comme d'après l'autobiographie du prétendant Jean I^' (Giannino), sa nourrice Marie est fille d'un certain Eliahel, sœur d'un certain Giannotto, qui paraissent être de Siennes, il était tentant de conjecturer que cette Eliabcl était la même qalsabelle, en d'autres termes que l'accusatrice de Mahaut était au courant de ses crimes par sa fille la nourrice Marie; il y aurait ainsi toute une série de drames et de crimes, assassinat de Louis X, assassinat projeté contre Jean !"■, mais qui atteint par erreur son frère de lait (Bibl. Barberinc, ms. xLv, fol. 5i2). — « Le texte de Godefroy-Menilglaise (Feriennes) exclut ces conjectures, » conclut M. Viollet (Mémoires de i Académie des Inscriptions, l. XXXIV, 2° partie, p. 147); mais le texte du Trésor des Chartes doit faire foi, faute d'original : or il porte en caractères bi(!ii lisibles « Ysabcllis de Fiennes et Jo/iannis ejus filii ». JJ 33, n° 323. Toute autre lecture est impossible. Seulement il ne suit pas de là, à mon avis, ([ue cette Isabelle de Fiennes et son fils Jean soient de grands personnages : c Ysabcllis et Johannis, qui sunl paiiperes, levis opinionis, viles persane », dit Mahaut en parlant de ses accusateurs (JJ 33, n" 325). Ce n'est pas ainsi que pourraient être désignés, même par Mahaut au comble de l'indignation, Jean de Fiennes, un des plus hauts seigneurs du royaume, et sa mère Isabelle. Il est possible que le sire de Fiennes ait eu parmi ses agents une Isabelle et un Jean, de Fiennes, dont ils ont imaginé de se servir; notre souci tout moderne de la ponctuation permet de distinguer « Jean de Fiennes » de « Jean, de Fiennes ».
2. En latin « anwrana » ; le mot n'est pas dans Du Cange. 11 faut peut-être lire Amoriana, philtre d'Amorium (ville d'Asie).
3. Le procès nous fait connaître jusqu'au prix de ce |)hillre, 70 livres parisis (environ 8 300 francs d'aujourd'hui).
Robert du Plessicr
temenl, après avoir joué à la paume : ce n'était pas pour « s'être refroidi la graisse », en buA'ant « du vin aussi frais que glace » comme le font les « Normands trop buveurs' ». Mahaut avait projeté de le réconcilier également avec sa femme Blanche de Bourgogne, emprisonnée à Château-Gaillard, mais elle n'avait pas pu se procurer le sang nécessaire; alors elle avait commandé à Isabelle un poison foudroyant, composé principalement de poudre d'encens, de fleur de froment, de queue de couleuvre et de crapaud pulvérisé ; elle en avait fait prendre à son gendre pour se rafraîchir pendant qu'il jouait à la paume, et voilà comment sa fille Jeanne était devenue reine de France.
De pareilles accusations étaient trop redoutables au xiv* siècle pour pouvoir être dédaignées-. Philippe le Long, devinant qu'elles venaient de certaines personnes « dont il convenait de taire les noms », résolut de réduire à néant l'accusation (( pour l'honneur du royaume », et ordonna par lettres de justice la comparution de Mahaut et de ses accusateurs devant le Parlement. Mahaut consentit à comparaître, mais en protestant hautement contre l'injure qui lui était faite (commencement de juillet 1317) : elle mettait le procureur du roi au défi de jurer qu'il existât contre elle des preuves et même de simples présomptions : « l'accusation était sans consistance, venant d'aussi vils personnages qu'Isabelle et Jean, misérables sorciers qui avaient eu plus d'une fois maille à partir avec les baillis et avaient passé une partie de leur vie en prison^; il était indigne qu'une comtesse d'Artois, femme de bonne
1. Islorc et cionicjucx, p. 307; — et Gilles li Miiiiis (dans la Coll. des Citron, belges), t. II, p. 207; — cf. /. Desnouelles, Hist. de Ftaiice. t. XXI, p. 197.
2. Le chroniqueur Gilles li .]hiisis se lait l'écho de ces bruits. « Le corps du roi ayant été ouvert, un chien lécha un linge ensanglanté et mourut aussitôt; un serviteur du roi mangea de la nourriture dont avait mangé le roi et mourut à l'instant, « et propler hoc fuit mala suspicio super rmdtos » [Gilles li Miiisis (dans la Coll. des Citron, heh/cs], t. II, p. 207). — L'anonyme de Cncii {Hist. de France, t. XXII, p. 20) répète aussi qu'on dit (|ue Louis X est mort empoisonné {ut dicebalur). — Jean Desnotiellcs croit à l'empoisonnement {Uisl. de France, t. XXI, p. 197).
:•$. « Paupcres, levis opiniottis et viles persone, et publiée apiid bonos et (frarcs, in loris ubi traxertint <>ri(/incni, difjantate super sorlilegiis. iiuguriis. dirinationibtis et pluribus aliis factis dainnalibus » (.U ;i3, n' 32:i).
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renommée, petite-nièce de saint Louis, tut en butte à de pareilles calomnies, qui ne s'accordaient même pas entre elles ! » Elle consentait néanmoins à prouver son innocence, à la condition que la cour fût suffisamment garnie de pairs, et qu'il lui tVit donné acte que sa comparution ne porterait aucun [^l'éjudiee à ses privilèges. Philippe le Long lui donna satisfaction sur ces deux points ' (10 juillet 1317)% et fit procéder à une minutieuse enquête.
Peu s'en fallut que le travail du Parlement ne fût simplifié par un duel judiciaire, que le rapprochement des dates, la personne des champions et la solennité dont il est entouré nous permettent de rapporter à cette affaire, sinon avec certitude, du moins avec une très grande vraisemblance. Que la provocation vînt de l'une ou de l'autre partie, le roi, par lettres du 1:2 juillet 131 7 \ octroya « le gage de bataille » entre Ferry de Pecquigny et Jean de Vaienne. Or Ferry de Pecquigny est un des principaux chefs des rebelles d'Artois* ; il se distingue par sa haine contre la comtesse ; il est certainement de ceux qui peuvent soutenir une pareille accusation la lance à la main. Jean de Varenne, au contraire, nous apparaît, surtout à partir de cette époque, comme un des favoris du roi; il devient chevalier de son hôtel ; il est envoyé en ambassade en Angleterre ; il joue un rôle considérable^.
Le combat devait avoir lieu à Paris le mardi 4 octobre 1317"; le roi convoquait à y assister une partie de son Grand Conseil et la plupart de ses « chevaliers poursuivants », avec une centaine d'hommes d'armes. Il serait invraisemblable que les
1. « Nos veto prediclas ralioiies cl protestai loues oniuas adinisimns, ■> ibid. '2. « Per doinhmm regem, in Ijuria » (c'est-à-dire au Parlement), ibid.; — cC. r.ihl. nat., coll. de Camps, t. LXXXVII, fol. 247.
o, II" ■.'>'! el
4. 11 est IVèrc du sire de Pecquigny (.\iniénois); Ilist. de France, t. XXll, p. 40-2.
ii. Sans doute on trouve un .lean de Varenne parmi les rebelles d'Artois en 1316, mais ou bien ce n'est pas le même personnage, le nom de Varenne et le prénom de Jean étant fréquents, ou bien, si c'est le môme, son absence dans les rangs des rebelles à partir de l'année 1310 nous autorise à penser qu'il a été du nombre de ceux qui se sont ralliés à la comtesse et qui ont pris à cunir de faire oublier leur attitude passée par leurs services.
(>. « Diielluin est inarlis port Sancluni llniilfjiKin, rilenlnr ad dnos dics unte. » JJ, 55, n" 32 et 33.
cliroiiiquours se fussent entendus pour ne rien dire d'un événement aussi dramatique; quels récits n'en donneraient-ils pas? Ce duel serait aussi fameux que celui de Jarnac et de la Châtaigneraie, surtout si Ferry eût triomphé, et plus d'un auteur le présenterait comme le fait capital du règne. Si nous n'en savons rien que par l'annonce qu'en tait le Trésor des Chartes, c'est apparemment qu'il fut contremandé^ et l'atfaire « menée par voie de raison », soit que l'Eglise fût intervenue pour l'empêcher, soit qu'Isabelle et Jean, effrayés du sort qui les attendait si leur champion était vaincu, eussent rétracté à temps leur accusation, soit que le combat eût été interdit, comme l'avait été celui des frères d'Aulnai et de leurs accusateurs en 1314, en vertu d'un des nombreux cas d'impossibilité énumérés par Beaumanoir : on pouvait soutenir par exemj)le que le cas était ce notoirement faux », ou qu'il existait dans l'espèce « d'autres moyens de preuve pertinente ».
Ce qui est sûr, c'est que le débat fut vidé par jugement régulier. Le roi conduisit lui-même l'enquête : entouré de son Grand Conseil % il interrogea lui-même les dénonciateurs et sa belle-mère séparément (nous possédons leurs réponses) ; puis il les confronta, et examina un à un les nombreux articles de l'accusation''.
Ce serait une erreur de croire que Mahaut se contenta de protester au nom du bon sens contre l'absurdité de l'accusation : force lui fut de se défendre pied à pied, de discuter sérieusement chacun des vingt et un articles proposés contre elle, d'objecter par exemple l'impossibilité où elle était de communiquer avec Jeanne « tellement surveillée au château de Dourdan qu'elle n'eût pu être saignée en cachette », de prouver des alibis qui mettaient les accusateurs en contradiction avec l'évidence, de discuter avec eux les dates de ses voyages, et de ceux de son gendre.
1. Comme l'avait été par exemple celui du comte de Blois et Anseau de Garlande, champion de i.ouis VI (V. Luchaire, Louis VI le Gros, p. 62).
-2. (Juillet 1317), JJ -ia, n" S'ÎV,.
'A. Mémoires de la Société des Ànliquaires de France, t. XXVUl, |). 19o-2l'2; — I.ancolot {Acad. des Inscrip., I. X (1730), p. ."iSi (Laiicclot a utilisé des documents perdus depuis).
Philippe le Long de son côté déclara qu'en supposant même qu'un philtre lui eut été administré, il avait été sans elTTct sur lui, et la preuve, c'est qu'à cette époque, « il n'avait ressenti aucun redoublement de tendresse pour sa femme bien-aimée' ». Cette déposition du roi acheva de confondre les accusateurs". Isabelle et Jean, convaincus de mensonges et saisis de terreur, avouèrent qu'ils n'avaient été que les instruments de puissants personnages qui avaient voulu perdre la comtesse et à qui ils avaient obéi en tremblant; le procès-verbal ne nous fait pas connaître ces noms « qu'il convenait de taire », mais nous connaissons assez le sire de Tiennes et le sire de Pecquigny pour les reconnaître à leurs actes.
En présence de ces rétractations, le procureur du roi avait abandonné l'accusation, et ce fut peut-être à ce moment que le gage de bataille fut contremandé. Mais Philippe le Long, pour achever d'élucider le deuxième point, tint à entendre encore de nombreux témoins, tous ceux qui avaient vu Louis X pendant sa maladie, par exemple sa veuve Clémence de Hongrie, les comtes de Valois, d'Evreux et de Clermont, le connétable. Blanche de Bretagne, Miles de Noyers, Anseau de Joinville, Jean de Beaumont, Pierre de Chambrillac, Hugues d'Augeron ; tous affirmèrent avec énergie que Louis n'était pas mort empoisonné^.
La cause était instruite. L'arrêt fut rendu le dimanche 9 octobre 1317, jour de la Saint-Denis, avec la plus grande solennité, dans la Grand'Chambre du Parlement garnie de pairs, en présence du roi et d'un grand nombre de clercs et de chevaliers de son Hôtel : il proclamait hautement que l'enquête la plus minutieuse n'avait justifié sur aucun point lesdites accusations de sortilège et de maléfices, qu'en conséquence Mahaut et ses prétendus complices Henri de Sully et Thierry d'Hirecon en étaient totalement absous, leur répu-
I. Il va jusqu'à dire « qu'il n'a jamais été brouillé avec sa rciiinic » ; il est possible, en etîet, que Jeanne n'ait été emprisonnée que par la volonté impérieuse de Philippe le Bel.
•2. « El isit- falsilas et variclas dicte Ysabcllis apparchant « (Méiiioircs de la Société des Antiquaires de France, t. XXVIII, p. 200).
H. Ibid., p. 1!M.
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lation intacte et leur innocence sans tache'. Quant à Isabelle et à son fils Jean, nous ignorons quel fut leur sort, mais nous savons quels supplices étaient réserves aux calomniateurs, chemise d'infamie semée de langues rouges et de têtes de diables, fustigations dans les carrefours, longues (expositions aux piloris'.
Le jeune Robert d'Artois, âgé de dix-huit ans environ, his et héritier de Mahaut, était mort avant la fin du procès, dans les premiers jours de septembre 1317, à l'hôtel d'Artois de la rue Mauconseil''; pendant deux jours dix-huit valets crièrent sa mort dans les rues de Paris, et de nombreuses aumônes furent distribuées aux pauvres et aux maisons-Dieu\ Mahaut n'avait plus d'autres enfants que ses deux filles, Jeanne, reine de France et de Navarre, et Blanche, captive au Château Gaillard.
Iiobert d'Artois (son neveu) ne paraît pas s'être mêlé au diabolique procès intenté à Mahaut, mais il n'avait pas renoncé à soutenir ses droits, et la mort de son cousin Robert encourageait ses espérances. Seulement il avait renoncé à recourir à la force, pour s'adresser de nouveau à la justice du roi ; malgré l'autorité de la chose jugée, il réclamait le comté d'Artois et la j)airie, ou au moins un dédommagement en terres et en argent, comme il l'avait déjà réclamé en 1307. De son côté Mahaut lui demandait, en réparation de ses violences passées, 100 000 livres d'indemnité pour chacune de ses infractions à la sentence de 1309^
1. Mriiiiilirs (II' la Sorirtr (1rs Anliijualirs de Fraiirc. t. XWIII. |i. iiU\.
•î. V. Le lloiix de Lincy (Revue de Paris, juin-juillet ISMl»).
3. Richard, Mtih/iut comtesse d'Artois, p. 1.";. — On voit quelle est rciicnr de ceux (jui, comme Ilcnnebcrt (Hist. de l'Artois, p. iiO), font mourir Robert en lol.'i, et allrihuent le soulèv<uncnt des Artésiens en 1310 à l'espoir que leur donne cet événement. Lancelot, lui aussi, le fait mourir trop tôt, en t3iG (Aend. des Inscript. 1736, t. X, p. .^71). (^es erreurs clironoloRiques en ont entraîné d'autres, parce <iu'à partir de ces dates on a confondu le lils de Mahaut avec le comte de Beanmont-le-Roger (Kx. : Hist. de France, t. XXW, p. 407, et Index).
-4. Son tombeau, commandé quelques semaines plus tard au sculpteur parisien l'épin de iluy, se trouve à Saint-Denis. .Vnselme se tromiie doublement en plaçant sa mort en 131;>, et son tombeau à Poligny (V. Documents et e.rtraits divers concernant l'/iisloire de l'art dans la Flandre et l'Artois. Lille, 1880).
:;. J. 130, n" I 'et non i)as n" .'i, cominc le porte l'irivenlaire de Dupuy). Le l'ar-
Avant de juger au fond, il s'agissait de savoir quelle serait la juridiction compétente, et comme Robert avait omis, dans l'assignation, de requérir la convocation des pairs, le conseil du I^arlement déclara que la cour, où se trouvaient le roi, plusieurs prélats, barons et conseillers, était « assez bien garnie » pour juger la cause. Robert ayant décliné la compétence de la cour ainsi composée, Philippe le Long convoqua plusieurs princes de sa maison qui avaient le titre de pairs, le comte de Valois, le comte d'Evreux, le comte de la Marche, le comte de Clermont, deux autres princes qui n'avaient pas le titre de pairs, Philippe de Valois et son frère Charles de Valois'.
Robert d'Artois se décida à se présenter devant le Parlement ainsi « garni »; il exposa ses griefs, proposa plusieurs raisons « tant de fait comme de droit », supplia le roi de lui faire justice et remit sa cause entre ses mains pour le bien de la paix^. Son oncle le comte Piichemont^ et son beau-frère le comte de Namur* joignirent leurs prières aux siennes. Maliaut, de son côté, présenta le texte de l'arrêt rendu en 1309. Le roi, « après grande délibération », imposa perpétuel silence à Robert d'Artois et déclara que le comté et la pairie « entièrement et sans diminution » demeureraient à perpétuité à la comtesse et à ses successeurs ; en même temps il confirmait à Robert la possession du comté de Reaumont-le-Roger comme compensation des droits qu'il pouvait réclamer^; enfin, se retranchant derrière le traité d'Amiens, il déboutait Mahaut de ses demandes d'indemnités, déclarait Robert d'Artois absous de tout ce qu'il avait pu faire jusqu'à ce jour, et conmiandait aux
lomcnt était saisi depuis longtemps de ces réclamatieiis : il onteiul Mahaut dès le 7 mars 1.317 (n. s.); V. Lanceiot (op. cit.), |). ;i71-o82.
i. ,1 -439. n" 1. Ku même temps le roi convoquait des hommes d'armes pour èlrc en état d'agir par la force (.1.1 .■)o, n" 6l>).
2. Il requit le roi « fjue il clou descort dessus dicl se voulusl chargirr pour bien de pais, cl sur ce faire cl ordeiicr sa voleiilé de fiant cl de bas ». J i'A'J, n" 1.
3. Jean de Bretagne, célèbre sous le nom de Jean de Montibrt, le héros de la guerre des deux Jeannes.
4. Marie d'.Vrtois, sceur de Robert d'Artois, avait épousé Jean de Flandre, comte de Namur. Le texte des Layellcs porte frère, employé dans le sens de beau-frère, J i3!), n" 2.
o. Robert d'Artois avait re<;u tlo l'liilip()e le Bel oUOH livres tournois de revenu annuel, « sous le nom de comté de Bcaumout-le-lloger ->. JJ o8, n" 310.
deux parties d'oublier toute rancune, si bien que « ledit Robert aimât la comtesse comme sa chère tante, et ladite comtesse ledit Robert comme son bon neveu ».
Les princes ratifièrent aussitôt ce jugement et jurèrent sur l'Evangile, en présence du roi, que si l'une des parties y contrevenait, ils lui refuseraient leur assistance et aideraient de tout leur pouvoir à la contraindre. Robert d'Artois, à son tour, en présence de Mahaut, jura sur l'Evangile de se conformer à la sentence du roi, engageant en garantie « tous ses biens meubles et immeubles présents et à venir » ; enfin son oncle et son beau-frère prirent le même engagement solennel que les princes. Le comté, qui était sous la main du roi depuis le règne de Louis X, fut restitué verbalement à Mahaut', et la succession d'Artois sembla définitivement réglée (dimanche, 28 mai 1318)-.
Si Robert d'Artois devait, comme on sait, renouveler ses prétentions sous Philippe VI de Valois, il se résigna sous Philippe le Long à n'être plus que le comte de Reaumont-le- Roger; rentré en grâce auprès du roi, il épouse en 1318 la fille de Charles de Valois, Jeanne% et suit le comte d'Evreux à la frontière de Flandre \ où il est exposé à combattre ses anciens alliés tels que le sire de Fiennes. Philippe le Long, qui l'appelle « son cher et fidèle cousin », lui donne des terres à plusieurs reprises^; il lui témoigne sa confiance en 1319 en le chargeant d'une importante mission en Normandie'^. Robert d'Artois n'est plus pair de France, mais il est redevenu membre du Grand
1. I.ancolot, op. cil., p. 383. Le comté fut ;Klministré par les officiers du roi jusqu'en août, à cause des difficultés qui survinrent (J.T 08, n" 3()i).
2. J \i9, n»' 1, 2 et .S; — JJ 00, n» 98; — Bibl. de Tours, ms. r(U'2 et t«.43. Heunebert a publié ce document dans son llisloiic de rArlois, p. 16,">, d'après les Arch. du Pas-de-Calais.
3. M. I.e Uoux de Lincy, dans sa précieuse élude sur « les biens mctihlcs et iîiniiciihles de la comtesse d'Artois •>, place ce mariage plusieurs années trop tôt {Bibl. de l'École des Charles, 18o'-2, p. -II).
A. Avec 9 chevaliers et iO écuyers (Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXIX, fol. lO.ï). — 11 reçoit, le ."> juin 1318, l'2'J3 livres tournois pour ses services « cl parties cl frontières de Flandre ». V. Lancelot (op. cit., p. ;)86).
o. Kx. : JJ 59, n« 112, 454.
6. Il s'agit de traiter avec les nobles au sujet de laide de Flandre (30 mars 1319. n. s . J .H.;, n» 138).
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Conseil et s'occupe comme tel des affaires du rovaume'. On le voit même, « en bon neveu », entretenir avec sa tante Mahaut des relations amicales, en apparence du moins : lui et sa femme Jeanne viennent plus d'une fois s'asseoir à sa table*.
Mais, il ne suffisait pas, pour pacifier l'Artois et la Picardie, d'avoir obtenu la soumission de Robert. Le sire de Fiennes, le sire de Renty^ le sire de Pecquigny et autres rebelles de 1316 avaient « persévéré dans leurs emprises, les uns plus, les autres moins », et le comte de Flandre les soutenait de toi;t son pouvoir*. Le maréchal de Beaumont, qui n'avait que •200 hommes d'armes de troupes mobiles, et qui de Saint-Omer devait surveiller à la fois la Flandre et l'Artois, ne pouvait leur faire qu'une guerre d'escarmouches; il brûla quelques châteaux dans les environs, ravagea des terres et mit à mort c( tous ceux qu'il pouvait trouver ».
Son plus heureux coup de main est la prise de Saint-Venant^, entre Aire et Béthune : un matin il part de Saint-Omer avec ses deux cents hommes d'armes et chevauche rapidement jusqu'à Saint- Venant", à sept lieues de Saint-Omer; les rebelles, surpris dans la ville, sont tous tués ou pris à l'exception de quatre, qui parviennent à rentrer au château, et le châtelain Guillaume de Vernon', après l'avoir défendu pendant quatre jours, se rend sans conditions; le maréchal y met un nouveau châtelain « de
Par exemple des alVaires de Flandre, .1 ."iOS A, u" 3;i
■•2. l'ar exemple le -21 juin 1319 (Richard, Maltaid, co/nless<: d' Artois, p. '2i et 7o), par conséquent quelques jours avant la scène de Longchanip.
3. Andi'é, sire de Renty et châtelain de Bergues (Arch. du l'as-de-Calais, \, 07^).
4. htorc et cron., p. 312; — Ane. chron. de Flandre, Ilisl. de France, t. XXH, p. iOÏ). Le Trésor des Chartes nous fait connaître plusieurs de leurs méfaits avec beaucoup plus de précision que les chroniques (Kx. : J rifi2 B, n" 30, art. 21, -2-2, etc.).
5. Commencement de 1318, Ane. chron. de Flandre, llist. de France, t. XXII, p. 41(1; — Islore et cron. p. -il3; — Chronograp/iia, p. 244. Le seigneur de Saint-Venant était du parti du roi, bien que le château fût occupé par ses ennemis. .U .'iS, n° 4(14.
(). Kt non Saint-Amand, situé trois fois plus loin (l'erreur se trouve dans plusieurs éditions de chroniques).
7. Guillaume de y'oyon (Islore cl cron. loc. cit.). — de 2\oreni (Clironographia. p. 244).
par lo roi' », et rentre en triomphe à Saint-Omer avec ses prisonniers « qui géurent en prison moult longuement' ».
Philippe le Long semblait décidé, comme il le disait, « à braver le danger plutôt que de tolérer plus longtemps de pareilles tribulations^ » ; les forces qu'il avait convoquées pour la mi-carême 1318 pouvaient tout aussi bien être employées contre les Artésiens que contre les Flamands, et le connétable, qui les commandait, était peu habitué à ménager ses ennemis. A son approche les rebelles s'empressèrent de parlementer; le sire de Fiennes lui-même, invité à faire comme les autres « pour son bien », se rendit auprès du connétable, à Montreuil-sur- Mer, et lui promit d'aller « demander merci au roi^ ».
Gaucher de Chàtillon, croyant la paix assurée, envoya au roi le maréchal de Beaumont pour lui annoncer cette bonne nouvelle. En même temps il ménageait une conférence à Choisy^ entre la comtesse d'Artois et ses ennemis; là « la besoignc fut tant démenée que paix fut trouvée entre eux », raconte la chronique de Flandre", mais le sire de Fiennes, prenant exemple sur son beau-père Robert de Béthune, n'avait parlementé que pour gagner du temps ; il s'était bien gardé de se rendre à Ghoisy, et l'armée royale dissoute, il viola de nouveau la trêve, et fit faire « pis que devant^ ». Philippe le Long, déçu, complimenta ironiquement le connétable sur la « belle paix » qu'il avait faite avec les alliés, et renvoya le maréchal de Beaumont rejoindre son poste pour faire face au danger. Le maréchal n'atteignit pas Saint-Omer : il tomba malade en route et mourut à Amiens (juillet 1318); le roi lui donna pour successeur Mahi de Trie*, qui se rendit aussitôt à Saint-Omer avec une « belle compagnie ».
1. Sans iloutc Davitl de Saintc-Aldcgondo, qu'il ne faut pas confondre avec d'autres Saintc-Aldogonde, ennemis du roi (Arles du Varloiunil, n" (iGOCi).
2. Ane. eliroH.de Flandre, Hisi. de France, p. iU), — Islvre ci eron., p. 313.
4. En même temps, il concluait une trêve avec les villes de Saint-Omer et de Calais (les instructions à ses procureurs sont du "23 juin 13IS, .1 aC^ B, n"' 23 et tii).
.'). Clioisy au Bac, sur r.\isne (Oise, canton de C.onipiègne). ii« Ane. eliron. de Flandre, Ilisl. de France, t. XXII, p. iio et ill ; — Islore et cron., p. 31i.
7. « On(/ues ne finêrcnl de rober et ardoir le pois. » Islore cl cran., ibid....
8. Les nnc. chron. de Flandre lui donnent avec raison pour successeur Mathieu
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Le Parlement avait interdit à la comtesse d'Artois de se faire justice elle-même', mais Mahaut, au lieu de se conformer à cet arrêt, réclamait de nouveau l'intervention du F^ape", et faisait de grands préparatifs de guerre auxquels ses ennemis répondaient par une nouvelle levée de boucliers. Jamais les deux partis n'avaient réuni plus de troupes « pour grever l'un l'autre'' », et Philippe le Long, dont l'ambition était de prévenir les guerres privées, déplorait avec amertume « ce grand appareil de gens d'armes, dont nioiill de mauls cl giuinl périh pavaient venir, se lias/ if remède ni estait niis >■>.
Le voisinage de la Flandre, où la grande guerre semblait inévitable, rendait ce désordre d'autant plus dangereux*. Philippe le Long qui voulait à tout prix empêcher la fusion des deux guerres, redoubla d'efforts pour ramener les rebelles d'Artois et de Picardie « par voie de raison » ; il défendit dans le bailliage de Yermandois et dans tout son ressort, sous peine d'emprisonnement et de confiscation, tant que durerait la guerre de Flandre « toutes manières de guerres privées, malgré les us, coustumes de pays, grâces ou privilèges accordés » (1"' juillet 1318)^. En Artois il défendit de même aux
(ou Mahi), de Ti'ic, et non pas Renaud de Trie, qu'indi([ue Anselme (Hisl. de France, p. XXII, p. 411; — Anselme, Génraloij., t. VI, p. tJ.'JS), et les documents d'archives confirment la chronique (Kx. : J.J "il), n" 392). \. Arrêt du 6 avril 1318 {Actes du Parlement, t. II, o31i).
2. C'est-à-dire l'excommuDication contre le sire de Fieuncs, les Pecquigny et toute la «peste de ses ennemis» (11 Artésiens, o Canibrésiens, !<> Picards, 5 Flamands, 3 Comtois, 3 Champenois, 1 Normand), V. de Godefroy-Menilglaise {Mémoires de la Société des Antiquaires de France, t. XXVIII, p. 193).
3. Louis d'Évreux « lieutenant du roi es frontières de Flandie » (J 502, n° 19) surveillait ces préparatifs, établi tantôt à Arras, tantôt à Béthune (ibid., et JJ lîo, n" 101), mais il s'occupait surtout des affaires de Flandre, comme le montre particulièrement son voyage de juin-juillet 1318, dont nous avons tout l'itinéraire : parti de Paris le 8 juin, il s'arrête à Bapaume et à Arras, revient à Saint-Germain le IC juin, retourne à Bapaume le 19, à Arras le 20, puis se rend à Douai, à Lille, à Béthune, repasse à Arras le o juillet, et est de retour à Paris le 9 juillet; il re(;oit U63 livres pour ses frais de voyage (Bibl. nat., ms. fr. 23 2.")fi, fol. 11).
l. « En cel lemp (1318) ii Flamans se roudrenl joindre aus aliiés par serrement, 7nes li aliiés ne les voudrenl recevoir. >> Bibl. nat., ms. l'r. 10 132, fol. iOl r" (chronique); cf. Jean de Saint-Victor, Hisl. de France, t. XXI, p. 667, Il y eut certainement en Artois beaucoup de nobles qui se souvinrent de Courtray et de la mort de Robert II et de Philippe d'Artois, mais tous n'eurent pas ces scru-= pules.
Ordonn., t. 1, p
deux partis d'en venir aux mains (:20 septembre)'; il exhorta ses partisans à la patience, il les encouragea par des faveurs % et deux de ses sergents d'armes' se rendirent auprès des rebelles à Miraumont\ pour leur défendre en son nom tout rassemblement en armes.
La plupart des rebelles, intimidés peut-être par l'excommunication des Flamands, cessent les hostilités; quelques-uns d'entre eux font même leur soumission : c'est ainsi qu'André de Renty se rend au maréchal Mahi de Trie, met son château de Renty dans la main du roi, et s'engage à restituer tout ce qu'il a pris aux partisans de Mahaut {'2' décembre 1318)'. Mais d'autres continuent de braver le roi dans leurs châteaux, à l'exemple du sire de Fiennes". Leur mauvaise volonté, compliquée des exigences de 31ahaut', empêchent longtemps les négociations d'aboutir.
Cependant Philippe le Long, à force de persévérance, avance pas à pas vers le but. Ses envoyés ordinaires, l'évêque de Mende, le comte de Clermont, Thomas de Marfontaine* et
1. Il y a à ce propos une conférence à Pontoise le fiinianche 10 septembre, liibl. nat., ms. IV. -23-236, foL 42.
2. Ainsi la sœur de Jean de Fiennes, Yoiende, qui reste fidèle au roi [in noslra semper devolione pcnnnnsit), reçoit une partie des biens de son frère, qui ont été saisis par le bailli d'.Vmicns « propter ipsius démérita », nov. 1318. — L'année suivante la dame de Doussemer (s(eur de feu le sire de Fiennes), l'ayant supplié de la laisser jouir d'une somme de -iOOO livres parisis qui faisait partie de la succession de son frère (somme assise sur les bois et le château de Tingry), Philippe le Long ne voulut pas que « ladite dame fut défraudéc de son droit », à cause du « mauvais port diidit seigneur », et lui lit délivrer les 4000 livres par le bailli d'Amiens et par le « garde de la terre de Fiennes » (4 juillet 131'J), .1.1 o9, n" 82. — C'est aussi pour le roi une alliance précieuse que celle du comte de Boulogne, un de ses principaux conseillers (.1.1 5!), n" 109, etc.). Quant à .Ican de Fiennes, le roi dit de lui « qiiondam dominiis de Fieulles, qui se adversKs nos et regnum uosirum pcrperani gcssil », JJ 39, n» 121.
3. Pierre de Pières et Michel de Navarre (.1.1 53, n'" 100 et 101).
Miraumont (canton Albert, arrondissement de Péronne
5. Cette date nous donne le moyen de fixer la chronologie des faits que les chroniques énumèrent sans précision : les Isloreel croniques (p. 314) disent seulement que .Mahi de Trie maintint la guerre « un an et demy » ; les documents d'archives permettent de placer cette période des derniers mois de 1318 aux premiers mois de 1320 (.1.1 39, n" 392, etc.).
JJ 33, n
•A. Thomas de .Marfonlaine l'ail voyage sur voyage; il met <• cinq jours entiers » pour venir de Marfonlaine (Aisne) à _Pontoise (3-6 septembre 1318) « parce qu'il
Jehan Pasté multiplient leurs démarches, pour que la « besoingne preigne bone fin' »; les délégués des rebelles sont convoqués à de nombreuses conférences'; dans celle du 2o octobre 1318, qui a lieu à Paris même, ils signifient à Mahaut qu'ils lui résisteront de toutes leurs forces, si elle veut recourir à la violence, mais qu'ils la laisseront entrer dans le comté, si elle y vient sans armée. Mahaut ayant rejeté ces conditions comme inacceptables, le roi propose aux deux parties un nouvel accord plus flatteur pour l'orgueil de la comtesse : une nouvelle conférence a lieu par ses soins, le 31 décembre 131 (S, à Corbie', puis une autre encore devant le Grand Conseil, le o février 1319 (n. s.) à Montdidier, sans amener de résultat décisif; les rebelles de l'Âmiénois sont seuls à y faire leur soumission \
Mais Philippe le Long « qui n'épargne pas son travail ni celui de ses gens » ne se rebute pas dans ce rôle ingrat d'arbitre. Une nouvelle conférence^ a lieu le :26 mars 1319 (n. s.), à Compiègne, sous la présidence de l'évêque de Mende, du comte de Clermont et du Connétable^ et cette fois les nobles d'Artois, sur les instances des nobles de Vermandois, acceptent enfin les propositions du roi".
estait malfule », et il est forcé de retourner se reposer à Marfontaine; il re(;oit 30 livres poui' son voyage de quatorze jours. Biljl. nat., ms. Ir. -23 '250, fol. -il.
U o."., n»' 112 et
-2. Ibid., Il" 100; et Continuateur de Sangis {éA\i\o\\ Géraud, t. II, p. M). — Le ms. fr. 23 ^MG de la I!il)l. nat. nous donne de nombreux détails sur ces conférences; il s'en tient une à Ponloise le 10 septembre 1318, une à Compiègne, en présence du Grand Conseil, vers le 9 octobre, etc.
3. Les envoyés du roi sont l'évéquc de Mende, le comte de Clermont, Thomas de Marfontaine et le Connétable (Bibl. nat., ms. fr. 23 2."ifi, fol. 42 et 47; — JJ ,j5, n"» 110, Ml, 112, 128, 129, 130 et 131; — cf. Ilist. de France, t. XXIII, p. 819 et 820).
4. JJ 5;), n" 112. Les nobles de l'Amiénois ])araissent avoir fait leur soumission à Montdidier; en effet ils y sont convoqués, tandis qu'ils ne le sont pas à la conférence suivante, apparemment parce qu'ils se sont alors retirés de la lutte.
5. Les procureurs des nobles de Vermandois se concertent préalablement à Roye ; nous en possédons la liste (Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXIII, p. 104). On y remarque Guillaume de Coucy, tils du sire de Coucy Engucrrand, les seigneurs d'Eppes, de Hangest, de Moreuil, etc.
Assistés de Thomas de Marfontaine et de Jean Pasté
7. JJ o.'i, n" 108 et 109; — KK 1, fol. ol ; — Bibl. nat., ms. fr. 23 256, fol. 48; — coll. de Camps, t. LXXXIII, p. 104; — cf. les convocations, Uisl. de Frnnrr, t. XXIII, |). 81.">. Les procureurs des noble» de Vermandois sont au nombre de
Il ne restait plus qu'à obtenir la signature de Mahaut. L'évêque de Mande, l'évêque de Cambrai, Guillaume Flotte, Pierre Bertrand et plusieurs autres conseillers du roi se présentèrent à son hôtel de la rue Mauconseil le 3 juillet 1319, pour lui donner lecture du traité qu'ils avaient rédigé'. Maliaut, entourée de Thierry d'Hireçon, de Thomas de Savoie, de Hugues de .Besançon et de ses autres conseillers", ne les laissa pas achever; elle fondit en larmes : « le traité violait ses droits, il était inutile qu'elle en entendît davantage, puisqu'elle n'v pouvait rien changer; elle avait promis de s'en remettre à l'arbitrage royal et elle tiendrait sa promesse, mais tout ce qu'elle dirait ou jurerait serait contre sa conscience et contre sa volonté ». Et elle se rendit à Longchamp avec un notaire pour remettre sa protestation au roi en plein conseil.
L'entrevue fut pénible : « Madame, lui dit le roi, mon conseil a ordonné au mieux entre vous et les nobles de votre terre », et il la pria de jurer sur les évangiles de se conformer au traité. Mahaut, après s'être longtemps débattue, jura, mais avec colère, en disant : « Je jure, à la condition de ne pas être trompée », puis elle sortit vivement. Une pareille restriction annulait tout; Aymar de Poitiers et Hugues de Chalon coururent après elle, et la ramenèrent non sans peine : « Madame, lui dit le sire de Noyers, il est contraire à l'honneur du roi de supposer qu'il puisse y avoir un piège dans ce qu'il a ordonné; son intention est que vous juriez sans aucune condition, et je m'étonne que personne n'ose vous faire observer que vous désobéissez au roi ». Mahaut répliqua que son serment était valable, et Ansel de Joinville étant intervenu à son tour pour la blâmer, elle l'accusa avec véhémence de s'entendre avec les rebelles.
Il v eut un mom&nt de grand désordre dans le Conseil ; tous parlaient à la fois : « Vous voyez comme vos gens me
douze chevaliers, dont Jean, sci{,'neur de Uayneval, et Uoger, seigneur de Hangcst. — Une conlorcnce supplémentaire a lieu encore à Compiègne, le IG avril 13iy (n. s.), pour régler les détails (Bibl. nat., ras. fr. '23 "i:;»;. Col. 43;.
1. Ils avaient avec eux un des notaires du roi, Etienne do Gien.
:2. Thomas de Savoie est le lils du comte de Maurienne ; Hugues de Besançon est chantre de l'église de Paris et sera plus tard évéque de Paris.
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pressent, dit-elle à son gendre avec aigreur, l'un hurle à ma droite, l'autre aboyé à ma gauche. Ah! cher sire, ajouta-t-elle en changeant de ton, prenez pitié de moi, qui ne suis qu'une pauvre veuve, chassée de son héritage et sans conseil. » Le Chancelier lui avant demandé, au nom du roi, de jurer sans condition : (c J'ai juré plusieurs fois déjà, s'écria-t-elle avec impatience, je jure encore et encore une fois, s'il le faut, mais j'en serai punie dans mon cœur et dans mes membres », et, après ce serment moins valable encore que l'autre, elle sortit et reprit la route de Paris malgré tous les efforts qu'on fit pour la retenir (3 juillet 1319).
Le roi, mécontent de cette scène ridicule, se décida à employer la menace : Aymar de Poitiers et Hugues de Chalon retournèrent, le lendemain matin (4 juillet), à l'hôtel de la comtesse et lui représentèrent gravement que son entêtement l'exposait à perdre son comté d'Artois. Mahaut, aussitôt plus docile, retourna à l.ongchamp et remplit, cette fois, sans se permettre la moindre incartade, toutes les formalités exigées par le cérémonial. Aussi bien, ses résistances, ainsi que les menaces du roi n'avaient-elles été peut-être qu'une comédie, destinée à faire valoir leurs concessions aux rebelles, et à donner à Philippe le Long l'apparence d'un arbitre absolument impartial.
Enfin le traité si longuement élaboré était accepté par les deux parties. Nous n'en possédons pas le texte, mais il est facile d'en établir les principales clauses au moyen des négociations précédentes et des faits accomplis ensuite en exécution du traité : la comtesse rentrerait dans son comté avec une escorte imposante; elle conserverait Thierry d'Hireçon, et choisirait ses baillis', mais les rebelles seraient jugés par le Parlement et non par elle : c'est à cette dernière clause qu'elle avait opposé une si vive résistance, feinte ou réelle.
Mise en demeure par le roi « de retourner sui' son héri-
1. Les bailliages étaient encore administrés par les officiers du roi, dont nous possédons les noms : Ex. : Thomas de Destaulort, bailli de Calais et de Marquise, Rémi de l'Kcluse, bailli de Saint-Omer, Gautier Lalcmant, frardicn du château de Bapaume, etc. (JJ 58, n" 3Ci).
tage », Mahaut réunit le plus de gens de guerre qu'elU; put trouver, surtout des Bourguignons du comté, et quitta Paris le 10 juillet avec Thierry d'IIireçon, Aymar de Poitiers et Hugues de (^lialon poui- commander ses troupes*; en quatre étapes elle arrivait à Bapaume, et des chevaliers artésiens étant venus se joindre à elle, elle se trouva à la tête de six cents hommes ; cinq ménestrels, dont trois lui étaient prêtés par Hugues de Chalon, composaient sa musique'. Ainsi escortée, Mahaut se présenta devant Arras le lendemain même (14 juillet), la ville lui ouvrit ses portes et la reçut avec des cris d'allégresse, bien qu'elle fût accompagnée de « maisfre Thierry (d'Hireçon) auquel plusieurs esloienl moult con- Iraires'^ » .
D'Arras elle se remlit à Fampoux, à Lens, à Béthune et à Aire*, où commandait le comte de Comminges avec des forces considérables, puis, sans éviter le voisinage de Cassel, où Piobert de Béthune avait réuni son armée quelques semaines auparavant et où il restait encore des troupes, particulièrement les derniers rebelles d'Artois, elle se dirigea vers Saint-Omer, où commandait le Connétable avec l'autre corps princi[)al de l'armée royale; il vint d'ailleurs au-devant d'elle jus(|u":i michemin, avec 1 :200 hommes d'armes, pour empêcher toute surprise. Elle fît à Saint-Omer une entrée triomphale, dont les chroniqueurs nous ont conservé l'ordre et la marche (23 juillet 1319) : ses chevaliers et ses Bourguignons marchaient en tête; elle s'avançait ensuite sur son char, avec le Connétable à ses côtés; derrière elle venaient les troupes royales avec les deux maréchaux de France, et enfin Thierry d'Hireçon, escorté par « plusieurs hardis chevaliers, qui, de lonqleuips, avoienl sa mort jurée ».
Arch. du Pas-de-Calais, A, 37 i, fol. :> v
"2. Un petit Allemand qui jou.-iit du taini)our, un petit nncairour, un joueur do trompelle et deux trompeurs.
3. Aiic. c/iron, de Flandre, Ilisl. de Franrr, t. XXII, p. 411; — htore et rroii., p. -il 4.
i. -2i juillet 1318 (Hichard, Mahaul, comtesse d'Artois, p. 3'2 et 109; — Arch. du Pas-de-(;alais, .\, 37-1, fol. ti). — liétluine, conquis sur le comte de Flandre, avait été donné il Mahaut par Philippe le Bel (V. Hennebert, llisl. de l'Artois, p. :;9).
Le lendemain Mahaut réunit à sa table les chefs de l'armée royale, tous les chevaliers de son escorte, les échevins et les notables de Saint-Omer « avec leurs femmes », puis elle se rendit à Ardres, à Calais, à Merck', à Boulogne, au Wast% à Tournehem"', etc. ; partout la foule l'acclamait, partout les boui'geois, les communautés religieuses et môme une partie des nobles et des seigneurs allaient à sa rencontre pour lui faire fête; on lui donnait des aubades; de son côté, « large pour donner », elle prodiguait les présents et les banquets*. En même temps elle établissait partout des baillis, des receveurs et autres officiers de son choix, conformément au traité. Après avoir visité ainsi tout son comté, elle fixa sa résidence dans son château d'Hesdin^, qu'elle avait quitté quatre ans auparavant et qu'elle retrouvait saccagé; un de ses premiers actes fut d'y faire célébrer des obsèques solennelles en l'honneur de Denis d'Hireçon, qui avait été tué par les rebelles.
La plupart des nobles d'Artois avaient déjà fait leur soumission ; les plus obstinés, qui avaient cherché un refuge en Flandre, particulièrement à Cassel, perdirent courage à leur tour : Pierre de Grigny, Philippe de Bailleul, Jean de Waux, etc., firent leur soumission. Le sire deFiennes lui-même, qui voyait Philippe le Long triompher en Flandre comme en Artois (c'était le moment où les Gantois venaient de se soulever contre Robert de Béthune), chargea les comtes d'Eu et de Roussy de présenter au maréchal Mahi deïrie ses propositions de paix; mais le roi, justement défiant, lui fit répondre qu'il ne traiterait avec lui qu'après la soumission du comté de Flandre, si bien que le nord de l'Artois demeura troublé; seulement les rebelles y étaient moins nombreux : il ne restait
i. Mercq Sninl-Liévin (arrondissement de Saint-Omer).
Wast (arrondissement de Boulogne
3. Tournehem (arrondissement de Saint-Omer). Klle va d'Ardres à Calais lo -28 juillet (Arch. du l»as-de-Calais, A 37-i, fol. 7).
4. Klle donne par exemple au fils d'Aymar de Poitiers un cheval {,'ris qu'elle a payé 100 livres à un Lombard. Elle reçoit à dîner à Arras, le 30 août 131!i, le Connétable, le comte de Comminges, le comte de SarrcbrïicU, le comte de Boulogne, Henri de Sully, Aymar de Poitiers, les deux maréclianx, etc. (Arch. du Pas.-de-Calais A, 37i, fol. 9 v").
août 131'J (ibiiL, fol. 7 v'j
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autour du sire de Tiennes que Ferry de Pecquigny, le sire de Uenty (désigné souvent sous le nom de châtelain de Bergues)', Aymé de Boubers, Alard de Sainte-Aldegonde et quelques autres, qui continuaient de guerroyer contre les partisans du roi et de la comtesse, principalement contre la ville de Saint- Omer*.
Philippe le Long laissa encore leurs méfaits quelque temps impunis, pour ne pas entraver les négociations avec Robert de Béthune^. Mais dès que la Flandre fut pacifiée, il montra une vigueur à laquelle les rebelles ne s'attendaient pas après avoir été tant ménagés. Le maréchal Mahi de Trie commence par mettre <c jus au rez des terres » le château de Renty^; il s'empare ensuite de celui de Seninghem^, puis le Connétable, qui ne pardonne pas à Jean de Fiennes de s'être joué de lui", et qui a « le ciier enflé de despit », rejoint Mahi de Trie avec des forces considérables « tant de langue d'oc que de France », marche avec lui sur le château de Tingry ', qui appartient à Jean de Fiennes, et force au bout de huit jours la garnison à capituler (avril 1320)*; prise importante, car, parmi les prisonniers, se trouvent les deux enfants de Jean de Fiennes, le jeune Robert (qui sera plus tard connétable de France sous
1. On trouve souvent dans les copies et les éditions de chroniques, H m ij es nu lieu de Bergues, par suite d'une erreui' de lecture.
2. Un compte nous montre la comtesse aidant la ville à surélever sa grosse tour et à placer des barbacancs devant la porte du château (lîichard, op., cit., p. •âSO).
3. Il se contenta du moins de conlisquer comme Ibrlaits les biens qu'il |)ouvait saisir, « maisons, bois, cressonnières, eaux et fermes », et de les distribuer à ses fidèles, par exemple à « son amé et fval » chambellan Robillart de Gamaches, pour ses services (JJ 59, n" ■260, i'év. 1320, n. s.).
4. Ane. chron. de Flandre, Hisl. de France, t. XXII, p. 411; — et mieux Islore et cron., p. 313 ; — Chronographia, p. 240.
u. Il donne plusieurs assauts inutilement, mais la garnison fuit pendant la nuit: le maréchal y entre le matin et « ravit tout ». Islore et croit., p. 314. fi. Ibid.
7. Le territoire était déjà réuni, ainsi que celui de Fiennes, au bailliage d'Amiens depuis la Toussaint 1319 (Table de Robert Mignon, dans les Hist. de France, t. XXI, p. .^22), et le roi en percevait les revenus de])uis le mois d'avril 1319 (ibid.); — cf. Arch. de Saint-Omer, ms. 871, fol. 31.
8. Les documents plaçant ce fait dans l'année 1320, qui commence le 30 mars, et la paix avec le sire, de Fiennes ayant suivi de i)rès la paix avec le comte de Flandre (scellée le o mai 1320), la prise du château de Tingry, qui n'est pas le dernier fait de guerre, me paraît devoir être placée en avril, au plus tar^l au
Jean le Bon et sous Charles V)', et sa jeune sœur Jeanne, récemment mariée au comte de Saint-Pol Jean de Chàtillon; Mahi de Trie les garde comme otages et les confie à la garde de la comtesse de Boulogne leur parente, pour n'être rendus à leur père qu'après sa soumission'; puis, après avoir abattu le château de ïingry, il se rend devant celui de Fiennes, l'emporte « de première venue », et le fait raser ^.
Le Connétable, rentré à Saint-Umer, espérait que ces leçons mettraient fin à la résistance des rebelles ; il fut encore déçu et une nouvelle expédition fut nécessaire*. Avec d'autres troupes féodales qui remplacent les vainqueurs de Tingry et de Tiennes^, il va assiéger un autre château de Jean, celui de Ruminghem, à trois lieues de Saint-Omer; il y entre presque sans combat, après six jours de siège, le détruit et retourne à Saint-Omer « en bonne ordonnance >y.
La soumission du comte de Flandre, le .j mai 13:2(), acheva de décourager Jean de Fiennes" : il fit demander son pardon au roi par Robert de Béthune, qui lui devait tant, et Philippe le Long, « mû de pitié », si l'on en croit le chroniqueur, mais plus vraisemblablement pressé de rétablir la paix, consentit à l'écouter, à la condition que « du haut et du bas il se mit à sa
coimnencement de mai. Les chroniques les plus sèches, qui accordent dix lignes il peine au règne de Philippe le Long, mentionnent ce fait comme un des plus importants (Ex. : ./. Desnouelles, Ilist. de France, t. XXI, p. 197; — Bibl. nat. ms. i'v. 6-463, loi. 15-2, etc.).
Avril ou mai
i. Auc. chron. de Flandre, Ilist. de France, t. XXII, p. 111.
o. a Moult qranl ost, ou il y avait grant plentc de haiils hommes et de pitissans, tant de la Langhe d'och connue de Franchois, » Istor. et cran., p. 315. — La Chronographia (p. "li') en nomme les principaux, savoir les deux fils du connétable, les comtes d'Eu, d'.Vumale, de Roucy, le prince de Ligne (maréchal de llainaut), Pierre de Galart, etc.
6. Jean de Fiennes est « homme du comte, fils de so7i cousin germain »; il a 0 sa sœur à femme » ; il est « de son conseil, de ses robes, de son hostel », et a été « de la partie du comte en la dite guerre comme son homme et de son lignage ». J 561 B, n" 17 ; — mais il se rattache aux rebelles d'.\rtois plus qu'à ceux de Flandre : « les afTaires de Flandre et celles du sire de Fiennes sont deux choses distinctes », disent nettement les envoyés du roi en 1318 (J 56-2 D, n" 30, •i' feuille); il n'est pas compris dans les trêves avec les Flamands.
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volonté ». Jean, qui se voyait aux abois, se rendit donc auprès du l'oi, le reijuit très humblement de lui pardonner, et lMiilip|)e le Long le reçut « en sa grâce », à la condition que tous ceux qui avaient été fidèles à la royauté seraient compris dans la paix. Le traité fut enfin signé et le nord de la France décidément pacifié (1320)'.
Les hostilités finies, il restait à juger les rebelles. Deux membres duParlemcnt, Fremin Coquerel (de la Grand'Chambre), et Bénart d'Alby (clerc jugeur de la Chambre des enquêtes), furent envoyés en Artois comme commissaires pour en parcourir les bailliages, y interroger les accusés et recueillir les dépositions des témoins'; conformément aux instructions du roi'', ils parcoururent le pays^, se livrèrent sans biaiit « shie strepiln » à de minutieuses enquêtes, où les dommages causés à la comtesse d'Artois et à Thierry d'Hireçon, tant sous le règne de Louis X que sous celui de Philippe le Long, furent évalués dans le plus grand détail ; ils remirent leur rapport en juillet 13:2t), et le f^arlement rendit son arrêt le 9 mai 13:21. Nous en possédons le texte ^. Le Parlement ne retient que les pillages et les violences qui ont eu lieu sous Louis X et, pendant la régence, avant le ^2il juillet 1316, c'est-à-dire avant l'arrivée de Robert d'Artois dans le comté", et dont par conséquent il n'a pas la responsabilité. En conséquence André, « ci-devant seigneur de Rentv », et Pierre « ci-devant seigneur de Grignv », coupables d'avoir pillé le château de Hesdin ', sont condamnés à restituer à la comtesse tout ce qu'ils lui ont dérobé, armes, joyaux, portraits, livres, vases, ornements d'église, bétail, vin, blé, etc., et à payer le prix de tout
VraisembhiblemciU juin
2. Arcli. du Pas-de-Calais, A, 65, fol. 1 ; — et r.ichard, op. cit., p. 3.'i.
3. Datées du 3 mars Ui-20 (n. s.). Arcii. du Pas-de-Calais, A, fi,";, fol. 37.
i. On les voit successivement à « Bourlens » (Douilens), à Fampous, à Saint- Pol en Ternoys, h Aire, à Béthune, à Bapaume, à Arras {ibid., fol. '1, 7, 16).
:>. Actes du Parlement, t. 11, n" 6-403; — Arch. du Pas-de-Calais A, 67, n° 3, étudiées par .M. Le Houx d(î l.iiicy en lS.'>-2, puis par M. Richard, et revues par moi en iSO^.
Anlequam predirliis llobcrlua ud comilalum vcuissel
7. La sentence du Parlement permet ainsi de corriger les anciennes chroniques de Flandre {Ilisf. de France, t. XXII, p. iO), (|iii placent la prise du château de llesdiii après le 'li juilUit, r'esl-à-dire a|)rès l'arrivée de Robert.
ce qui a été perdu, vendu ou consommé ; c'est pourquoi chaque article a été soigneusement estimé'; l'ensemble s'élève à oo:iî8 livres parisis, sans compter les reliques, pour lesquelles ils paieront 000 livres « bien qu'elles soient de valeur inestimable ». — Jean, ci-devant sire de Fiennes, pour les dommages qu'il a causés à la comtesse à la même époque, châteaux brûlés, bois dévastés, paiera o 95o livres. Aymon de Boubers et les autres rebelles coupables d'avoir pillé le château de l^apaume paieront 1:288 livres. Arnoul de Longvilliers et quelques autres, parmi lesquels nous remarquons Ferry de Pecquigny^ sont condamnés à des indemnités pour actes de pillage commis avant le 2:2 juillet 1316.
Quant aux excès commis depuis cette date, et pour lesquels Mahaut réclame 14 000 livres d'indemnité^, la cour ne peut pour le moment lui donner satisfaction sur ce point, par la raison que la plupart ont été commis avant la paix d'Amiens, et que par conséquent les rebelles ont le droit de se prévaloir de l'article de cette paix qui met à la charge de Robert d'Artois toutes les violences commises du :2:2 juillet au 6 novembre; c'est donc contre Robert et non contre eux que la cour devra procéder pour obtenir la réparation de leui's méfaits, et pour cette action distincte une nouvelle requête de la comtesse serait nécessaire.
Mahaut avait réclamé aussi une indemnité au roi lui-même, par la raison que ces violences avaient été commises pendant que le comté était dans sa main. Le roi, dans son Parlement, rejette en principe sa demande comme non recevable : « il n'est tenu à rien envers elle, si ce n'est à juger ses ennemis régulièrement » ; mais, en fait, pour la dédommager de ses pertes, il veut bien lui faire restituer la part de ses revenus qui a été touchée pendant ladite période par les officiers du
1. En général le l'arlomeiit réduit d'un tiers les prétentions de la comtesse. "2. On peut citer aussi le sire de Souastrc, le sire de Bcauval, etc. (Arch. du
Pas-de-Calais, A, 67, n" 3). Ferry de Pecquigny paiera 8uO livres parisis.
3. Par exemple l.-jt)0 livres représentant 30 000 lapins, pris dans ses bois (un apin est donc estimé un son en moyenne, ce qui est assez cher). En dehors tle
ces indemnités qu'elle demande par voie du l'arlement, elle en exige de plucars villes, par exemple il 000 livres par'.iis de Ilcsdin (V. Lancclot, oji. cil.,
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roi on [)ar ses partisans, par exemple^ par Hugues de Conflans, gouverneur d'Artois, par Jean de Beauniont, maréchal de France, par Guillaume de Dol, clerc du receveur du comté, par René Coquatriz, trésorier des guerres, c'est-à-dire de nombreuses redevances en nature, et des sommes d'argent s'élevant à 10 377 (plus d'un million d'aujourd'hui)'.
Cet arrêt par lequel le Parleinenl s'efforçait de faire droit à chacun mettait à peu près fin au procès civil entre Mahaut et ses ennemis, et les rebelles étaient frappés d'assez lourdes amendes pour que la fermeté du roi ne fut pas mise en doutée
Quant au criminel, nous sommes, comme on sait, très pauvres en informations. Nous savons seulement que plusieurs rebelles restèrent bannis du royaume, au moins jusqu'à l'avènement de Charles IV, où « furent aloiicl rappelé en Franche^ ». Nous connaissons aussi le sort d'Âlard de Sainte-Aldegonde, dont les documents d'archives nous ont conté les nombreux méfaits^ : condamné à mort « pour l'alliance des barons de Picardie et d'Artois », il fut affreusement torturé aux halles de Paris; on « rélendit sur une roe cViine carèle », on lui cassa les jambes et les bras, puis on lui coupa la tête et on le suspendit au gibet par les aisselles (18:21). ' Il est vraisemblable que son châtiment ne fut pas le seul, et que la justice royale se montra sévère aux bandits, nobles ou non, qui avaient profité du désordre de la frontière pour se livrer au brigandage.
En résumé l'Artois et la Picardie étaient, comme la Flandre,
Actes (lu Parlement, t. II, n" (>i
i. Plusieurs rebelles refusèrent de payer les iiulcmnités auxquelles ils avaieut été condamnés, et plaidèrent même devant le Parlement, par exemple le sci{,'neur de Souastre eu 13-22 (Arch. du Pas-de-C.alais, A, 9;i8, et A, (!,■; bis, loi. 1.";). Mais les baillis de Vermandois et d'Amiens, chargés de l'exécution du jugemonl, (ibid., A 67, n° i) saisirent les biens des récalcitrants, comme forfaits {ibid., et Bibl. nat., nis. fr. 0408, fol. I."i2); c'est ainsi que Bérenger Blanc « amiral de la mer », reçoit du roi une maison conlisquéc à .lean de Fiennes (juillet 13'21 ; — • J.I 00, n" 133). — On trouve encore des soumissions en \'i±ï (V. I.ancelot, op. cit., p. lis:.).
3. Chron. de Jean Dcsnouelles, Ilisl. de France, t. XXI, p. 197.
A. C'est bien le même: il est « chevalier pâment », et est condamné « pour Valiance des barons de Picardie et d'Artois ». VJiron. anonyme, Hist. de France, l. XXI, \). 1 S3.
véritablement pacifiés. Si quelques-uns des i-ebelles n'avaient pu être domptés ([ue par la force, la plupait d'entre eux s'étaient laissé peu à peu désarmer « par les voies gracieuses », et sans esprit de revanche; les « alliés » étaient devenus des ralliés.
Deux résultats étaient ainsi obtenus : la succession d'Artois était réglée, la ligue picarde dissoute. Double succès pour le gouvernement de Philippe le Long. -
CHAPITRE VI
Les relations extérieures de la France sous le rèi:;ne de Philippe le Long ne nous sont qu'incomplètement connues, faute de documents.
Il importe peu d'ignorer celles qu'il put avoir avec le grand-duc de Vladimir, le grand-duc de Lithuanie', le roi de Pologne, l'Ordre Teutoniqne, le roi de Danemark et le roi de Suède. Il serait déjà plus intéressant de connaître ses relations avec l'Empire d'Orient (dont la situation précaire offrait aux héritiers des Empereurs latins une occasion tentante de restauration)', — avec les républiques de Venise et de Gênes, — avec les petites principautés latines de Grèce, avec le royaume chrétien de Chypre'', avec les Hospitaliers de Pdiodes\ — avec les Bulgares et les Serbes, — avec le roi de Hongrie^, — avec l'Empire chrétien de Trébizonde, — avec le fondateur de l'Empire Ottoman Othman, — déjà maître d'une partie de
1. C'est à celle époque (pie Gédiniiii ou « Gédcm'me », qualilié de roi de Lithuanie, se convertit à la foi catholique; le pape Jean XXH lui envoie lévèque d'Alet, Barthélémy. {Cabinet historique, t. XI (l.Stj;;), p. 101.)
•2. L'empereur, le vieil Andronic, y avait alors à lutter non seulement contre les ennemis de l'extérieur, mais aussi contre son pctit-fils le jeune .Vndronic.
3. V. Mas Latrie, Uist. de Chypre; — Bibl. de l'École des Chartes, t. XLV année 1884), p. 189, etc.
.4. Établis depuis 13()'J seulement.
5. ^ous voyons seulement le roi de Hongrie, Charobert, qui est de la maison d'Anjou, négocier avec Robert de ^'aples, en 1317, par l'intermédiaire du Dau phin de Vienne, qui est membre du Grand Conseil de Philippe le Long. (Valbonnais, Hist. du Davphihé, t. Il, p. 170 et -277.)
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l'Asie Mineure; — avec les ïartares ; — avec les nianieluUs d'Egypte, avec le roi de Tunis et les Maures de Grenade, les prétendus instigateurs de la conspiration des Lépreux contre la Chrétienté.
Quels rapports entretint l*hilippe le Long avec les cantons suisses au lendemain de la grande lutte qui leur donna l'indépendance, et avec les Irlandais, soulevés alors contre l'Angleterre avec l'aide de l'Ecosse ' ? Questions insolubles aujourd'hui et peut-être pour toujours. 11 est seulement permis de penser qu'il ne traitait pas de « vachers » les vainqueurs de Morgarten, et quand il déclare en 1316 « que le |)euple prise peu les nobles, comme on l'a vu en Lombardie et ailleurs », il est possible qu'il ait pensé aux Walter Furst et aux Stauffacher, mais nous sommes dans l'ignorance.
Xous trouvons dans les documents quelques traces de ses relations avec le roi d'Ecosse Robert Bruce, en faveur duquel il intervient diplomatiquement auprès du roi d'Angleterre', — avec le roi de Portugal, qui joint ses instances à celles du Pape pour décider les Flamands à se soumettre'', — avec les r.uelfes et les Gibelins d'Italie \ — avec le roi de Norvège, dont il accueille gracieusement une recommandation en faveur d'un chevalier norvégien résidant en France^; avec le roi d'Arménie", auquel il envoie un « chanfrein doré à têtes de léopards, de l'œuvre de Limoges, à deux crêtes".
Nous possédons des informations moins vagues sur son projet de croisade, sur ses rapports avec le ])ape Jean XXII, — avec l'empereur Louis de Bavière et le roi de Bohême Jean de Luxembourg, — avec le roi d'Angleterre Edouard 11, — avec les rois de Castille, d'Aragon et de Majorque.
1. Bataille de Dundalk (1318), où périt Edouard Bruce. •2. V. ci-dessous, p. '2tU.
L'ancienne Cilicic
7. Fragmenta compulonuii, llist. de France, t. XXII. j). 771 (nous savons du moins qu'il en reçut livraison !e 11 juillet 1317, et qu'il voulait l'envoyer « au roij d'Ermrnie ".
Mais ce que nous pouvons le mieux pénétrer, ce sont d'une part ses relations avec Edouard II en tant que duc de Guyenne, d'autre part ses relations avec les seigneurs laïques et ecclésiastiques de la rive gauche du Rhin, de la Lorraine, du comté de Bourgogne, et si^rtout ceux, de l'ancien royaume d'Arles, qui ne sont étrangers que nominalement.
LE PROJET DE CROISADE
11 serait fort instructif de savoir exactement quelle croisade projeta Philippe le Long, et à quel point ce projet fut sérieux.
II en parle sans cesse, depuis son avènement jusqu'aux derniers jours du règne. Il en parle à tous ceux qui ap[)ortent quelque trouble dans le royaume, au roi d'Angleterre, au duc de Bourgogne, aux Artésiens, aux Champenois, aux Flamands surtout, qualifiés si souvent de l'épithète d' « empêcheurs de passage-d'outre-mer ^ », qu'elle semble dans sa bouche une épithète de nature. Il en parle au peuple, au clergé, aux nobles, chaque fois qu'il se trouve en face d'États généraux, d'assemblées de grands, de procureurs des villes, chaque fois surtout qu'il a besoin d'argent, quelque usage qu'il en puisse faire ^ Il en parle à tout j)ropos et hors de propos dans ses ordonnances et jusque dans les quittances quelconques qu'il délivre, parce que, dit-il, « les réformes accomplies », et « ses comptes réglés », il pourra « plus dévotement faire le voiage de la Terre Sainte d'outre-mer^ ».
Rien ne semble lui tenir tant à cœur : «: nous avons grand désir du voiage d'outre-mer, » répète-t-il, — nous le désirons plus que rien » — « moult affectueusement sur toute autre chose* ». Tout le monde parle avec lui de « visiter le saint Sépulcre, — « de réj)andre son sang pour l'amour de
ICx. : JJ 59, n" 7C; — JJ 00, n
2. Ex. : JJ 59. n" 76-; — Girard de Frachcl, llisl. de France, t. XXI, j). i.;.
.3. Kx. : JJ 0(1, n" 06. Variante : « Plus proiifilahlniiciil ledit voinf/e aromplir. » X. Kx. : JJ :i.S, IV* .'i-23-, — JJ 00, u"' 00 et ino.
Jésus », — (le reconquérir son héritage « couimc Jésus-Christ a répandu le sien pour nous conquerra Paradis ».
Le projet est grandiose. Il s'agit de 1' « essauvemenl de la sainte foi chrestienne^ ». 11 s'agit de porter secours aux chrétiens d'Orient", de délivrer ceux de Syrie, de défendre ceux du royaume d'Arménie^ et ceux du royaume de Chypre* fidèles alliés des croisés dans les temps passés. Il s'agit enfin, comme sous Philippe le Bel", de recouvrer l'Empire de Constantinople, « lequel est préparatoire et moult nécessaire pour le passage d'outre-mer" » ; le duc de Bourgogne Eudes IV, qui hérite des titres de roi de Thessalonique, de prince d'Achaïe et de Morée à la mort de son frère Louis, vend ces titres' à Philippe de Sicile, prince de Tarente, déjà pourvu du titre de roi de Constantinople^ Philippe le Long aide Eudes IV, qui est son gendre, à payer cette coûteuse acquisition, et, suivant l'exemple de Philippe le Bel, pi-omet au prince de Tarente de l'aider de cinq cents hommes d'armes un an durant, à ses
Ex. : JJ 31». n" 7(1; — JJ (!0, n
i. Ch.TrIcs IV, la veille de Pâques 13:2:2, parle des messages d'Arménie et de Chypre qui lui <■ cxiiosèrcnl mont pieusement la très granl nécessite que le pais de par delà avait d'avoir briéemcnt secourt et aide convenable contre les mescreanz de la foi chrestiennc, qui moult avaient jà occupé et gaslé le dit pais, et estait en péril d'estre pcrduz du fout. » (Arch. nat., K 41, n° 22.) — Ils s'adressaient « principaument au royaume de France, auquel la foi de Jesiicrist est plus exaucée, gardée et honorée sur touz autres royaumes » [ihid.].
"i. En 1306 et en 1313 (V. J .19-4; — J 51(1, n" 21), et Delaville le Roulx, La France en Orient au xiv siircle, p. 40 (Kxpédition de Charles de Valois).
7. Pour 40 000 livres (environ 4 millions d'aujourd'hui); J 411, n" 42; la vente se fit le a octobre 1321 à l'hôtel d'Autriche à Paris. Le prince de Tarente devait prendre la plus forte partie de cette somme (34 500 livres) au Trésor royal, sur ce qui avait été amassé « pour le recouvrement de Constantinoplc ■>. (I). Plancher, Hist. de Bourgogne, t. II, p. 170.)
8. Philippe de Sicile est petit-fds de Baudouin, empereur de Constantinoplc, par sa femme (;atherine de Valois, lillc de Charles de Valois : elle avait d'abord dû épouser IIu{,'ues, (ils du duc de Thessalonique, mais le traité avait été rompu en 1312, '■ vu que ledit Hugues n'avait même pas pu conquérir te royaume de Thessalonique ». J 411, n" 25. Catherine de Valois tenait ces titres de sa mère Catherine de Courtenay, 1' « impericre » ou I' « imperix », lîlle unique de Philippe de Courtenay, empereur de Constantinoplc (.\nselme, Généal.. 1. I, p. 99).
dé|3ens; il lui donne en outre 70000 livres « pour conquérir l'Empire de Constantinople et le rendre à l'obéissance de ri!!i;lise romaine' ». En un mot, il s'agit de faire tout à la fois la première et la quatrième croisade, et de faire même quelque ciiose de j)lus, en Arménie.
L'accomplissement d'un aussi vaste projet eût été un des grands événements de l'histoire : il eût détruit du même coup l'existence de l'Empire grec et la puissance de l'Islamisme, étendu l'influence capétienne sur toute la Méditerranée et jusqu'au fond de l'Asie, changé la face de la Chrétienté et du monde musulman ^
Mais tout se passe en paroles et en levées de subsides. Aucun acte ne suit la « (jrande croiseric » de 1313, « tiuc c'esloit merveille de la dévocion que tout le peuple avoit » ; le comte de Poitiers prend la croix comme les autres, mais personne ne part. En 1316, l'enthousiasme semble se ranimer: les grands et les barons rassemblés pour régler la question de la régence décident'' à grand bruit que le moment est venu de réaliser le grand j)rojet; le patriarche de Jérusalem distribue des croix à profusion, à Louis de Clermonf, au comte de Soissons, etc. ; le régent fixe le jour du départ à la Pentecôte suivante, mais chacun retourne chez soi, et rien ne s'organise '.
Les prélats de Terre Sainte, par exemple l'archevêque de Césarée, l'évêque de Bethléem, rappellent à Philippe le Long
Cf. J 408, n° 33; — J 4H, n
2. Tel était le projet de croisade sous Philippe le Bel et sous (Charles IV : nous savons que le Vénitien Marino Sanudo suppliait la Chrétienté de ruiner le commerce de l'Egypte, au profit de Venise, par une sorte de blocus continental de trois années, puis de la conquérir avec une armée de KiOdl) hommes, aidés par les Chrétiens de Nubie et par les Tartares (Uisl. littéraire de la Fiance, t. XXIV, p. l'28; — Delaville Le Rotilx, op. cit., ]>. 40). — Nous connaissons aussi les vastes projets de Pierre Dubois [ibid., p. 49); — cf. Dubois, De recupcralionc Terre Sancte (publié par Ch. Langlois). Knfin nous savons que Charles le Bel eut le vague projet d'envoyer une expédition vers Chypre ou Bhodes, pour passer de là en l-;gypte, et conquérir les Lieux saints et l'Kmpire grec (Lot, Projets de croisade sous Charles le Bel. [Bibl. de l'École des Chartes, 36'' volume, année 18o!t, p. 503); — Lot, Essai d'iiitervcntinn en faveur des rhrélirns d'Orient {ibid., année IST.i, p. 588); — Bibl. nat., ms. lat. 7470, fol. 117; — Bibl. Sainte-Geneviève, E L •28. fol. 1.
Girard dr Fraehcl, Ilist. de l'ranrr. t. XM
RELATIONS P:XTÉR1EURES. 197
su promesse de « mourir pour la Terre Sainte' ». Il convoque aussitôt" une nouvelle assemblée de plus de deux cents prélats, abbcs, barons, et autres nobles « pour aviser au passage d'outre-mer"' » (1317), mais la question ne fait pas un pas; la Pentecôte se passe et personne ne part encore.
Au mois de septembre 1318 retentissent de nouveaux chants du départ. Après entente avec le Pape au sujet de l'emploi des décimes*, il est décidé qu'une avant-garde partira « en voiage parliculair », en attendant l'armée innombrable^; le petit-fds de saint Louis Louis de Clermont, chambrier de France, un des vaincus de Courtray, mais aussi un des vainqueurs de Mons-en-Puelle, reçoit le commandement; tous lui obéiront, excepté Charles de Valois, Louis d'Evreux et Charles de la Marche, s'ils prennent part à l'expédition^.
La croisade a un chef, mais elle n'a pas de soldats. Louis de Bourbon se répand en doléances : « Mon très chier et redonté seigneur, écrit-il au roi, vo7(s savez le ven que je ay fait, lecptel je suis tenvz d'accomplir à 7iionpovoir, à laquele chose faire et acomplir, après la provision de Dieu, ccle de noslre Saint-Père le Pape, Vaide et le confort de vous nù'sf nécessaire, pour que les croisés puissent passer profilablement à r honneur de Dieu, de V Église, du dit Saint-Père et de la Terre Sainte; » il ajoute que, s'il ne passait, « il feroit déplaisir à Dieu et acquerroit la honte du siècle^ »; enfin il conclut en demandant les indulgences et les subventions dont jouissaient les Hospitaliers en Terre Sainte, et sollicite des aides et des subsides''.
Bibl. nat., nis. fr. 44-2;i, fol. 17(i
o. « Dicfuni qenerale pnssafj'nim pcr uns assxDipiiim prr Icrram rt prr mare pro dicte Terre Sancle Uheratione. »
6. Avec le titre de <■ c.apitaneus recinr omiihi»! f/riilitim armnrutn ortliiialnrurn pro passaffio transmarino » (Septembre I.HIS), .1.1 .'lO, n" 413; — A. de Boislisle, Projet de croisade du premier duc de Bourbon [Ann. Bull, de la Sor. de l'IIist. de France, IST^, p. "239, d'après le nis. lat. 12 814 de la Bibl. nat.).
7. « Si conlingerel eos concurrere cnm codcm », en quel cas ils auraient tous les trois le pas sur Louis de Clermont (J.I 50, n" 413).
fiO, n
n. Ihid., et .U -iS), n» 70.
L(; i"(ii, a[)rès avoir délibéré avec le Grand Conseil, répond •A Louis (le Bourbon, au mois de juillet l.'M9, que la guerre (le Flandre* le force à ajourner le passage général, que les IMamands sont responsables de ce nouveau retard, mais que la paix^ est proche et qu'il espère être libre « le mois prochain ou l'autre » ; en attendant il invite Louis de lîourbon à partir en avant, et il lui promet de demander au Pape « bien affec- Ineuseinenf » de lui faciliter sa tâche spirituellement et temporellement\
Au commencement de 13:20 nouvelle alerte : le roi'" annonce solennellement qu'il a «cDipris, à raijde de Dieu, le passage de Terre Sainte » ; il convoque « toutes choses laissées >> pour les octaves des Brandons (24 févr. 13:20 n. s.) les archevêques, évêques, abbés, ducs*, comtes, barons et autres nobles, ainsi (jue le maître des arbalétriers^ « pour avoir plus plaine dèlihération sur ladite besoiyne, à la loenge de Dieu et de son nom, comment ledit passage se puisse miex ordener^ ». Ce ne sont pas les délibérations qui manquent, mais, si plénières qu'elles soient, elles sont frappées de stérilité.
C'est que les intérêts particuliers paralysent toute action. Le duc de Bourgogne et le roi de Sicile se disputent la principauté d'Achaïe'. Le prince de Tarente se tient pour satisfait d'avoir acheté la principauté deMorée\ Enfin les Pastoureaux, les seuls croisés qui sortent de chez eux, ne font que piller la France, ne massacrent d'autres mécréants que les juifs, ne prennent d'assaut que le Chàtelet de Paris, ne délivrent que des prisonniers de droit commun, voleurs et bandits'.
I. <• C.oiis'ulérc l'rittat du royaume, cspccianment de la guerre de Flandre. » JJ 00, n" 100.
•1. -n juillet 181!l, .IJ SU, II" 7C; — JJ 00, n" 100; — cf. Martène et Durand, op. cit., t. I, col. 1309.
JJ :;8, n" Ul
7. Mas Latrie, Commerce et expéditions..., p. 17. — Dclavillo le Roulx, uj). cit.. p. 82.
S. « La princre de Moure'c >, J ill, n° .12.
!t. iM. Dclavillo Le lloulx (op. cit., p. 70) explique l'échec de la Croisade par cette guerre des Pastoureaux « f]ui absorba tous Icn efforts de Philippe le Lonq -n ;
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Quant à Philippe le Long, les faits semblent montrer que son projet de croisade n'a été qu'un moyen peu scrupuleux de se créer des ressources à l'aide des décimes ecclésiastiques, mais il n'est pas impossible qu'il ait eu, comme les affranchissements, un mobile plus désintéressé, le désir d'assurer le salut de son àme et de mériter une récompense ultérieure.
Ce qui est sûr, c'est que le voyage d'outre-mer n'est pas, sous Philippe le Long, « de ces choses dont on ne parle jamais, mais auxquelles on pense toujours »; tout le monde en parie, et en toutes circonstances, mais personne n'agit. C'est que l'ère des Croisades est définitivement fermée depuis la mort de saint Louis, le dernier croisé. Le monde chrétien n'est plus capable que de « croiseries ». C'en est fait du rêve pontifical. Comme le remarque Pierre Dubois, « la discorde règne entre les royaumes ». La République chrétienne est dissoute ; à la communauté de vie morale qui a produit la chevalerie et les croisades succède le morcellement qui va créer les patries et qui supprime déjà toute action commune. La Chrétienté fait place à l'Europe.
C'est pourquoi aujourd'hui, encore, les chrétiens d'Orient sollicitent contre les Infidèles la protection des chrétiens d'Occident. C'est pourquoi Jérusalem a vu le chemin de fer monter jusqu'à elle, avant de revoir les Croisés.
Les relations de Philippe le Long avec Jean XXII ressemblent à celles de Philippe le Bel avec Clément V. Depuis l'établissement du Saint-Siège à Avignon, l'alliance séculaire est renouée entre « l'Eglise et les fleurs de lys », mais à la condition que le chef de l'Eglise soit un Clément V et non un
c'est accorder trop d'importance aux Pastoureaux; les graves embarras de l'iiilippe le Long viennent d(!s afTaires de Flandre et d'Artois, et de ses démêlés avec le duc de Guyenne, qui peuvent dégénérer en une grande guerre avec l'Angleterre.
Boniface VIII, depuis que les fleurs de lys, entre les mains de Philippe le Bel, « se sont changées en armes de guerre » contre la souveraineté pontificale.
Jean XXII compte parmi les papes les plus instruits du moyen âge; il a la gloire d'avoir relevé la haute culture intellectuelle dans les grandes écoles de l'Occident'; il a sa pensée personnelle, et il serait injuste de l'accuser de s'être fait l'instrument aveugle des Capétiens de France et de Xaples, mais il est certain qu'il n'est plus le chef politique du monde chrétien, et l'église d'Avignon demeure, sous son pontificat, ce qu'elle était sous son prédécesseur, l'église nationale de France, suzeraine des autres églises, mais elle-même dans la dépendance d'un roi'.
On sait quel rôle actif joue Philippe le Long dans l'élection de Jean XXII; les cardinaux qui délibèrent dans l'église des Jacobins de Lyon sont libres à peu près au même titre que certaines diètes polonaises délibérant sur la menace des Tinsses; ils entendent autour d'eux les hommes d'armes du comte de Forez; ils se sentent à la merci de Philippe le Long, qui déjà leur a montré sa rudesse; ils se rappellent Philippe le Bel, Anagni et les Templiers. Il ne faut pas s'étonner qu'ils choisissent un homme dévoué au roi de France, le Français Jacques d'Euse, né à Cahors'\ ancien élève de l'Université de Paris^. C'est le triomphe de la candidature officielle, de la pression politique, on pourrait presque dire de la force brutale.
Philippe le Long regarde avec quelque raison ce pape comme son œuvre. II se rend à Lyon, de sa personne, pour
i. Ilisl. litt('raire de la France, t. XXIV, p. Il et 33 ; — Gcbliart, Revue des Deux Mondes, 1'' septembre 1889; — Faucon, la Librairie des Papes d'Arifftion, Paris, 1887 : sa bibliothèque est la plus belle du monde. Jean XXII, résolu à vivre à Avignon, cherche à y donner à la Papauté une installation définitive.
2. V. Bertrandy, op. cit. — Preger, Auszïige ans den Vrkunden des Valikanischcn Arehivs von 131;)-! 33 i, dans les Ahhandlungen der baycrischen Académie der Wissensehnficn, 111° classe, t. XVI, 2° partie; — et t. XVII, 1" partie; — Fournicr, le lloyaume d'Arles, p. 377.
3. L'orlhof,'raphe du Trésor des Chartes est Ducze (Ex. : .TJ ,ï4 B, n" 18; — J.I .H.T, n" r.n, etc.), mais j'adopte la forme usitée, c'est-à-dire l'apostrophe, que les documents n'emploient pas; c'est pour la même raison qu'il faut écrire Jeanne d'Arc, le comte d'Artois, etc., bien que les textes portent Darc, Dartois, Daiijou, etc.
V. llist. UUéraire de la France, t. XXIV, p. H
assister à son couronnement, de même qu'un ministre se rend en province à l'inauguration d'un édifice ou d'une statue.
Il lui témoigne toujours, dans ses lettres, la plus profonde vénération; il l'invite gracieusement à venir le voir à sa cour'; il déclare « lui baiser les pieds* », mais il entend bien le manier à sa guise comme un instrument, au besoin comme un instrument de guerre. 11 réclame son concours comme un droit indiscutable^; il lui rappelle son origine française, il lui demande de conserver des sentiments français. Sans avoir le ton de Napoléon parlant à Pie Vil, ses prières ressemblent parfois à des ordi'es, et peu s'en faut qu'il ne le traite comme un simple seigneur ecclésiastique, vassal du roi ainsi que les seigneurs de France.
11 entretient d'ailleurs son amitié par de nombreuses faveurs, comme il le fait pour les grands feudataires qui le servent. C'est ainsi que le frère du Pape, Pierre d'Euse, bourgeois de Cahors, déjà valet de Philippe le Long pendant la régence*, est anobli', devient çhevalier-le-roi et seigneur de Saint-Félix", puis reçoit, pour tenir son rang, donations sur donations, sommes d'argent par milliers de livres, livrées de terre qu'il fait asseoir à sa convenance, droits de haute justice, sauvegarde royale, avantages de toutes sortes pour lui, ses amis et ses valets. Toutes ces faveurs sont accordées « à ses vertus et à ses mérites », mais aussi, ajoute-t-on avec vérité, « en considération du Saint-Père' )>.
Pierre de la Vie et Arnald de Trian, neveux du Pape, reçoivent à peu près les mêmes honneurs. Pierre de la Vie devient valet du roi, noble, chevalier, seigneur de Villemur
Ex. : JJ 58, n
3. Quand il le consulte, il spécifie que c'est en ami, le roi de France ne reconnaît pas de souverain, que Dieu, répète-t-il, « adco potens et magiius, ut nulluni recognoscal superiorem, vt publiée scilur ». J 'jt)2 A, n° 30.
Ji. Pendant que Philippe le Long est à Lyon i)our le couronnement du Pape (JJ 34 B, n" 18; — JJ 53, n° 320).
7. Ex. : JJ 53, n • 137, 320; — JJ 54 A, n" 274; — JJ 54 B, n" 18; — JJ oC, n"' 108, 109 et 209; — JJ 58, n" 346; — JJ 59, n'" 318, 381, 385 et 391 ; — JJ fiO, n« 160 et 162; — Bibl. de Ilouen, ms. 3401 {Coll. Leber), fol. 98.
et de Chailly, coseigneiir de Longjumeau et conseiller du roi'. Arnald de Trian est anobli de même et devient seigneur de Montmirail, en même temps qu'il est maréchal du Pape'''. On les rencontre souvent auprès du roi''. L'avenir de cette maison est assuré*.
Des parents plus éloignés du {*ape, tels que Jean Grande les cardinaux qui l'ont élu (tels que Pierre Colonna® et le cardinal Napoléon", que Philippe le Long appelle son ami intime), ses légats (tels que le cardinal Gaucelin, vice-chancelier du Pape)'\ enfin nombre de personnages moindres, huissiers pontificaux '•', notaires apostoliques '", familiers et protégés du Pape*', reçoivent eux aussi « contemplalione Pontifici.s » des marques de la bienveillance et de la libéralité royales".
Au Pape lui-même Philippe le Long adresse aussi quelques cadeaux, pièces de gibier (venallones pilleras), des fromages {pingues caseos)^'\ Un jour il lui envoie pour ses étrennes, le
1. .U .j3. II" 320; — JJ o-l B, 11" 17 his; — J.I o5, ii° G(l; — JJ ;;6, iv" lot», i:U et IfiO; — .1.1 39, iv" 0, 313, 399, 436 et 332; — JJ GO, n<" IGO, 17G et 218; — J 131, 11" 30; — J 220 et 69G. — Titres de la maison ducale de Bourbon, n" l-i8C;
— Bibl. nat.. Coll. Doat, t. II, fol. U9; t. CLXXXI, Col. 255 (pièce démesurée).
2. JJ 34 D, n" 18; — JJ 59, n"» 313, 3 il. Ils ne paient pas même les droits de scel pour les actes qui les comblent de donations : » Nihil solvit pro sigillo ». Ex. : JJ 36, n°' 108, 109, 158 (ce qui est une attention particulière). Nous possédons des lettres de rcMUcrciements du Pape. Ex. : Aicli. Vatican, registre 110, loi. 15 (École de Home, Mélanges 189i, p. 612).
JJ 36, n" 161 ; — JJ 59, n
6. JJ 31 A, n"" 276, 606; — JJ 3i B, n" 19; — JJ 53, n» 60; — JJ 56, ii« ici, 271 ; JJ 39, n"' 318, 390; — Cabinet historique, t. 111, p. 231. — Philippe le Long le loue de sa fidélité continue et éprouvée; il l'appelle « Specialis noster amictis ». JJ 56, n" 271.
7. Neapolio dci gratin Sancli Adriiini diaronus cardinalis, JJ 51 B, n"' iît, 20;
— 31 A, n" 606; — JJ 56, n° 529 (1000 florins de revenu viager); — JJ 38, n" 312;
— JJ 60, n" 107.
8. Il est de Cahors comme lui (Uaynaldus, Annales eccles.. t. V, p. .12).
Ex. : JJ 36, n" 3i
10. Plusieurs sont en même tcunps clercs de roi. Ex. : .IJ 54 .V, n" 273 et 273. •11. Ex. : Didier, vicomte de Calignac (JJ 53, n" 181): Kegnaud de Colombiers
(JJ 59, n" 104); autres exemples JJ 55, n" 69; — JJ 39, n» 479. Nous possédons plusieurs bulles par lesquelles le Pape recommande ses protégés au roi. Ex. : J 696, n" 220; — 709, n" 221. .
12. Ils font gracier des condamnés {Remissio totius culpe, JJ 56, n" 3,55).
13. On sait que le prince de Bismarck à l'occasion de ses quatre-vingts ans en
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1'' janvier', des bijoux, perles, émeraudes et saphirs, de véritables œuvres d'art, faites des métaux les plus précieux et enrichies de pierres rares % entre autres un miroir, deux « langu'iers » d'or et d'argent, bijoux ornés de langues de serpents qui avaient la propriété précieuse de faire découvrir les poisons'', comme le croyait volontiers le Pape lui-même.
De son côté Jean XXII, tout en gardant les dehors, est entièrement dévoué à Philippe le Long. Plusieurs historiens estiment que, ce s'il resta en France, ce fut pour régenter la royauté, et non pour être régenté par elle* ». Ils en donnent pour preuves les préceptes de conduite qu'il lui adressa « comme à un écolier », et les nouveaux évêchés qu'il érigea en France « de sa seule autorité, sans consulter le roi ni aucun concile ».
Les préceptes auxquels ils font allusion ne montrent nullement que Jean XXII aspire à relever la souveraineté des Grégoire YII et des Innocent III. II se borne à recommander au nouveau roi^ d'être attentif à la messe et au sermon, de ne pas s'amuser aux dépens des uns et des autres, « pendant les divins mystères », de ne pas se faire raser le dimanche, de se défaire de certains gestes « qui sentent trop la légèreté'' ».
1895 a reçu lui aussi « pingues cascos »; l'usage s'est perdu en France. Nous avons les lettres de remerciements du Pape « Gratantei- recepimu.i ». Elles nous apprennent, entre autres détails, que le Pape a pour cuisinier un ancien cuisinier du roi, nommé Etienne, dont les services paraissent appréciés (Arch. Vatican, registre Ult, p. i, fol. l.'i).
I. La date des étrennes n'ayant pas changé depuis l'époque romaine, malgré le déplacement de l'année civile. Nous n'avons pas la date do l'année : c'est 1317 au plus tôt, 1321 au plus tard.
'l. Ipsa quidem inaLcria, nichiloininus superatite opéra maleriam, preciosa.
3. « Cujus virtus dicitur ad detegendas insidias veneni ralerc ■>, dit le Pape luimême. On se prêtait ces bijoux comme des fétiches. Jean XXII, qui n'avait pas le bonheur d'en posséder jusque-là, en avait emprunté un à Marguerite de Foix, par l'entremise d'un chanoine d'Oloron (Arch. Vatican, registre 110, partie II, fol. o.-i, c. -itll, 262, 707 et 90G; — Ecole de Home, Mélanges 18!ii, p. 613). M. Coulon a publié la lettre de remerciements du Pape à Philippe le Long (ibid., p. 614); il faut seulement corriger dans son texte (ligne 3) les mots ne miini.t par celui de nichilominus, et supprimer le point d'interrogation après le mot lingaria (ligne 21) : il s'agit bien de languiers.
•i. Henri Martin, t. IV, p. -llS (édition de 1860).
;i. .V l'occasion de son sacre, 18 janvier 1317 n. s.; Bibl. Mazarine, ms. 276,S.
t;. llist. littéraire de la France, t. XXIV, p. IG.
C'est, si Ton veut, le langage d'un prêtre à un jeune prince, ou d'un précepteur ecclésiastique à son élève, mais des conseils aussi paternels n'ont rien de commun avec les bulles Ausculta fdi et IJmnn Sanclam; Philippe le Long, en les recevant avec respect, non seulement n'abdique rien de son indépendance royale, mais on ne peut même pas dire qu'il laisse « régenter sa vie privée » ; le Pape lui rend facile la conciliation de ses devoirs de chrétien et de roi.
Quant aux nouveaux diocèses, on sait que Jean XXII créa un nouvel archevêché (celui de Toulouse, aux dépens de celui de Narbonne) et seize évcchés (ceux de Saint-Pons, d'Alet, de Castres, dans la province de Narbonne, — ceux de Saint- Papoul, de Mirepoix, de Rieux, de Lombez, de Montauban, de Lavaur, dans la province de Toulouse, — ceux de Condom, de Sarlat, de Tulle, de Luçon et de Maillezais, dans la province de P>ordeaux, enfin ceux de Vabres et de Saint-Flour dans la province de Bourges').
Mais rien ne montre qu'il ait décrété ces transformations sans s'être concerté avec le roi de France; au contraire ses relations habituelles avec Philippe le Long autorisent à penser qu'il le consulta sur cet acte important comme sur tant d'autres'. En même temps ce que nous savons du caractère de Philippe le Long laisserait difficilement comprendre qu'il eût laissé « démembrer aussi arbitrairement l'Lglise gallicane ». On peut donc conclure sans témérité que le Pape et le roi furent d'accord pour créer ces nouveaux diocèses destinés dans leur pensée à augmenter la force de l'Eglise et de la royauté dans le midi de la France, en face de Fhérésie renaissante, particulièrement celle des Fratricelles et des Spirituels,
1. Gn/lla Chvialianna, passini. Nombreuses pièces sur ces nouveaux évècliés dans la Coll. Doal, t. VÎ. fol. ",'J, ':>, 8'J, 111, KiO, '218, 'iiO, 2-i3, 37:i; — t. V, fol. '237, -244, 548; — t. CXLVIIl, fol. M". 121, 1-2i, 127, 130, etc. — i O'JO n» 191 ; — liihl. (le rKcolc des Chartes, t. 33 (1872) p. 107 et 324.
2. >ous possédons les lettres pai- lesquelles il donne avis au roi de ces créations d'évêchcs (Ex. : Gallia Christ., t. Il, p. 137); il n'en faut pas conclure que le roi en éprouve de la peine ou de la surprise; le Pape lui adresse des lettres semblables pour lui apprendre la nomination de Raoul Roussclet à l'évèché de Laon et d'Etienne de Ih)rret ;i celui de Paris, nouvelles qui n'ont rien d'imprévu pour Philippe le Lonj; (J fiOtî, n"- IHO, l'J7, lt»8).
sorte d'idéalisme transcendant, religion de poètes qui s'insurge contre la discipline romaine. Les nouveaux évèchés offraient en outre l'avantage immédiat de créer des places nouvelles, (|ui fuj'ent distribuées à des hommes surs.
Quelques autres actes du Pape ont été mal interprétés. Ainsi quand Jean XXII prit sous sa protection tous les croisés de France, et octroya à tous ceux qui iraient à Jérusalem le privilège de ne pas payer à leurs créanciers les intérêts de leurs dettes, le duc de Bourgogne se plaignit des empiétements du Pape sur les droits du roi', mais l'appréciation du duc de lîourgogne, ancien chef de la ligue féodale, nous est trop suspecte pour que cette affaire nous paraisse avoir été un sujet de conflit'.
Il faut juger de même les observations que Jean XXII adresse « à son cher fils Philippe le Long » une fois pour lui témoigner le déplaisir qu'il a de le voir en désaccord avec le roi (le Castille et de Léon (au sujet du paiement d'une dot)^, une autre fois pour lui transmettre les plaintes des Hospitaliers qui se disaient maltraités par les officiers royaux\ Ce serait mal comprendre ces observations amicales que de les considérer comme les remontrances sévères d'un esprit dominateur.
A plus forte raison le Pape n'outrepasse-t-il pas ses droits en maintenant la paix et la discipline dans le clergé de France, par exemple quand il accorde deux évêques au sujet d'un domaine en litige^ — quand il juge un procès entre l'évêque et les consuls de Cahors, jugement que Philippe le Long lui a remis lui-même gracieusement, au moment oi^i il recevait la tiare", — quand il adresse des remontrances à l'évêque d'Alet,
1. (■ Il n'est ni juste, ni raisonnable, ni loisible au Pape et autre quelcon(|uc irinstituer au royaume (juelque chose de nouveau sans le comniandenient du roi. »
•2. V. Cdbinel historique, t. I. p. -211; — autres exemples : Bibl. nat., fonds Moreau, t. CCXXII, fol. 31 et 187.
i!ir>, n
.4. J r.'Jt;, n" IS'.i; — et Arch. Vatican, regislrr 11(1, partie II, fol. Wi, etc. (.Vrcli. de Home, Mélanges isiii, p. (M2).
."). L'évêque de Poitiers et l'évêque de Maillczais (Bibl. nat., ms. lat. 18378 (nnc. Fonteneau, t. III), p. -ïi"). Accord entre un évèque et un seigneur, par l'intermédiaire du Pape. Bibl. nat.. Coll. Doal,t. CLXXXI, fol. 7'2.
6. 0 Pioul cidem, cousidcrala utilHale rcgni et pnrlium, videbilur faciendum »,
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coupable d'abus do pouvoir', — quand il excommunie les béguines de France « qui couvrent leurs vices d'une sainteté feinte* ».
Toutes les autres relations de Jean XXII avec la France montrent jusqu'à l'évidence son entente complète avec Philippe le Long et sa volonté de le servir autant que le lui permet sa dignité. Uien ne lui eût été plus aisé, si ses dispositions eussent été hostiles ou seulement malveillantes, que de lui contester ses droits à la régence et au trône, de se prononcer ouvertement pour le comte de Valois ou pour la fille de Louis X, et de placer Philippe le Long en face de difficultés invincibles.
Tout au contraire il s'empresse de le reconnaître comme régent, de l'assurer de son affection paternelle et de son entier dévouement' à sa personne et « à la maison de France bénie de Dieu* », de lui adresser des encouragements paternels*. Il ordonne des prières publiques en sa faveur : vingt jours d'indulgence sont assurés à qui priera pour le régent", puis quarante jours à qui priera pour le roi. la reine et leurs enfants'. Il pousse la complaisance jusqu'à inviter les fidèles à
mais il est entcnulu que le Pape juge ■ lonquain persona privafa, absque co qiiod propter hoc romano /loutifiri jus aliquod adquiratur ». 13 septembre 1310, Bibl. nat., Coll. Doaf, t. CXIX, fol. i.ï et 46. Il intervient île même comme arbitre entre des laïques, par exemple entre le comte d'Armagnac et la comtesse de Foix (JJ 091!, n" •200); il combat les guerres privées, comme « inspirées par le démon, l'ennemi du (jcnrc hntnain, le semeur de zizanie ». Bibl. nat.. Coll. Dofit, t. CI.XXXl, fol. 7-2.
). Bibl. nat., fonds Moreau, t. CCXXIII, fol. -IC.
'2. Arch. de l'iuquisition de (;arcassonne {Cabinet hi.'ilorique, t. XI, 2' partie, p. 101). — Autres exemples : Bibl. nat.. Coll. Doat, t. LVIII. fol. i'.t; — t. LX, fol. 32'2; — t. XC, fol. •238; — t. CIX, fol. 37 et .i'.l; — I. CXVII, fol. GO et ti(!; — t. CXXXV, fol. 83; — Hist. litlcrairc de la France, t. XXIV, p. 1,'., etc.
3. <i I)e nohis ni patrc hcnivolo firmani i^/n'ni et vcrinm fiduciani habilitrus, quod iuam et predictorum rcgnorum prosprrit/itcni et paceni paterne promovcrr et conscrvare proponimus, et uhi se facilitas obtulerit, quantum cum Dco potrrimus, fnvornbiliter am'pliare. •> (.Vi-ch. Vatican, registre 10-2, fol. •2, d'après A. Coulon, Un présent de Philippe V au pape Jean XXII, dans les Me'lanqcs d'Archéologie et d'Histoire de l'Ecole de Home, 1801, p. fiil.)
.4. « Inclite donnts Francic, cui Doininus benedixil. » Bibl. nat., ms. fr. 1 12."), p. 132.
,-». « Si les rebelles dédaignent de revenir à l'obéissance, si tout ne réussit pas selon tes vœux, sois patient et remercie Dieu : il n'y a pas de Jacob sans Esaii, et toul.Vbel est guctté-par un Caïn. » Raynaldus, Annales eccles., t. XXIV, p. 48.
J 083, n" ;i8; — J <!87, ir
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prier pour Philippe le Bel, avec promesse de vingt jours d'indulgence : prières singulièrement difficiles pour les admirateurs de Boniface VIII, qui rêveraient d'effacer xVnagiii par un nouveau Canossa'.
On a vu quel précieux concours le Pape apporte à Philippe le Long dans les affaires d'Angleterre, d'Artois et surtout dans celles de Flandre, où il met à son service toutes ses forces, qui sont ses moines, ses évêques, ses légats, armés de monitoires, d'interdits, d'excommunications. Les chroniqueurs eux-mêmes remarquent que, contre les Flamands, Philippe le Long se sert surtout des armes pontificales <f. armis papal ibiifi^ » ; il rassemble des hommes d'armes, il lève des subsides et fortifie ses places, mais c'est l'Eglise qui lui assure la victoire". Dans sa longue querelle avec Edouard 11, Philippe le Long profite de même des bonnes dispositions de la Papauté, non pas pour faire excommunier les Anglais, mais pour sauver de l'excommunication ses alliés les Ecossais, aussi longtemps du moins qu'il croit avoir à combattre le roi d'Angleterre*.
Enfin, comme il faut, malgré tout, des armes matérielles, Jean XXII prend soin de lui procurer les ressources nécessaires^, à titre d'avance % au moyen d'aides payées par le clergé. Les principales sont les annates et les décimes ou « dizièmes » qu'il lui accorde quatre années de suite (1316- 1319)', et non seulement il ne lui tient ])as rigueur de ne pas
I. On peut remarquer dans rcntouragc du Pape un « Pierre de Xogaref, son chapelain, et auditeur des causes du sacré collèfre ». .1 "jli'i I>, n" 31; — .1 ."iii.'H, n" ;>(;.
i. Cf. : « Pontifiris /'refus aurtorilalc » (Martcne el niii-aiid, Tlieiinuiits,{.\\\, coi. 113): — etc.
3. « Xous entendons i\\\v Notre Saint Père le; Pape prendra la guerre à lui contre lesdits Klamands, comme contre désobéissants à la Sainte Eglise. » 4.1 iiO, n" 76 et .IJ (30, n" 100.
•l. Jean XXII intervient aussi plusieurs fois pour mettre fin à des guerres privées, par des bulles contre la « zizanie ». Ex. : Bibl. nat.. (UjIL Dont, t. CLXXXI, loi. 7-2 et ^253.
.■■>. Le roi le pria plusieurs fois de l'aider « spirituellement et tcmporollcmcnt ■>. Ex. : .1.1 .-iO, n" 70. Guillaume de lîroce lui est envoyé dès la fin de 1310 « pro arduis iiegociis »; il reste soixante-treize jours à Avignon (Dibl. nat., ms, fr. 23 256,
fol. :;;;).
(i. 11 est entendu que le roi doit restituer cet argent au Saint-Siège « pour ledit passage d'outre-mer », quand il aura lieu. JJ 'iG, n" 331.
7. '> Per quadriennium «; — « (td f/iinttior annns ». J l.'i^. ///v/. dr Fratirr,
réaliser son projet de croisade, mais il lui accorde formellement la permission de détourner ces décimes du voyage d'outre-mer, auquel ils devaient servir en théorie', pour les « convertir à la défense du royaume et à ses usages rovaux' », et comme les prélats du royaume paraissent peu goûter ce virement, il s'emploie à dissiper leurs scrupules de conscience''. De même il le tient quitte des décimes accordés à Philippe le Bel et eux aussi « converfis par les nécessités », c'est-à-dire détournés de leur but\ Le roi ne pouvait souhaiter un abandon plus complet de la bulle Clericis laicos.
Une telle politique n'était pas faite assurément pour plaire aux cardinaux du parti italien. Aussi Jean XXII ne néglige-t-il aucune occasion de fortifier le parti français dans le sacré collège : c'est ainsi qu'il nomme en 1310 plusieurs cardinaux gascons et languedociens, puis, en 1317, le propre chancelier d'Arrablay. Jean XXII fait du sacré collège ce que Philippe le Long fait de l'Etroit Conseil : il transforme l'obstacle en appui.
11 impose si peu au roi les évêques de son choix qu'il s'attache au contraire à nommer ses candidats. Ainsi à la mort de l'archevêque de Rouen, Gilles Aycelin (1318), deux candidats sont en présence, riuillaume de Durfort, soutenu par Philippe
t. XXl, |). it! et ."i-i:;; — nibl. liât., iiis. fr. i'r2;i, fol. i:]-2. liS. i;i2. rJéincnt V avait accordé aux rois de France six décimes à percevoir en une période indéterminée, en vue de la croisade, « car il faut l'aide du Pape j)our que les croisés puissent passer en Terre Sainte protitablement ■> (J,l On, n" 1(10; — Bibl. nat., cartul. 171, — et ms. Ir. -l'ri.'i). Deux décimes avaient été levés déjà (J 71(î, n" l et Ifl; — ,1 717, n" 7 sqq.;. Le Pape ne montrait pas la même bienveillance au roi d'Angleterre qui demandait aussi des décimes " pour la croisade », se promettant de les cm])loyer contre l'Kcosse (V. CJiroiiicles of thc rcignx of Kdir. I und Etiw. II. vol. 11, Aiirforc Maliiicsbericnsi; édition AVilliani Stubbs, p. i'l~).
I. Ex. : <• LU rigiict ad nislocliaiii Terre Sanete •>. IJibi. nat., ms. '2833, fol. IS7 V.
•2. Plusieurs documents montrent l'usage qui en est fait, avant comme après cette autorisation : par exemple le « receveur des décimes en la province de Reims » délivre au trésoriCT des guerres une fois '21 (100 livres tournois (mai I31C, sous Louis X). une autre fois iOOO livres tournois (janvier 1317 n. s.) « pour les frontières de Flandre », — « i)our les dépenses du Connétaiile » Bibl. nat., ms. fr. 2.'i!»'J3, n"« '2'-23 et '2"28; — cf. Relations avec le Clergé, p. 3S0.
3. V. Ilervieu, Recherches sur les premiers Etais Généraux, p. 133, 131.
4. J 71(1, n° 3. - Outre les décimes, le Pape autorise le roi à lever d'autres subsides sur le clergé « ex spcclali Sedis apostoliee privilegio, a personis ecctcsiaslicis siihsidiuin recipcre liceat ». .IJ ;iS, n" -i^S. — « Sobis enim a Sede aposlolica indiiltitm exlilil t/itod pro iioslris iicrcssitalibiis a rcf/ni nosiri prelalis fjralia liheralitatis subsidia possiniu9 pclerc. » JJ o8, n" \±\>.
le Long, et Guillaume de Flavacoui't, appuyé par Charles de la Marche, dont il est le chancelier ; le ]*ape nomme Guillaume de Durfort, et écrit à Charles de la Marche qu'il aura égard à sa recommandation « une autre fois' », puis, quand Charles lui demande un autre évêché pour son protégé, Jean XXII lui représente que son chancelier lui est infiniment utile dans son comté de la Marche, et que, s'il devenait évêque, il ne pourrait plus le servir". Charles de la Marche n'a pas la faveur du Pape, parce qu'il n'a pas celle du roi "\
Les évêques nommés par Jean XXII sont si peu des Bernard Saisset que plusieurs d'entre eux sortent de l'Hôtel du roi : c'est ainsi que le chancelier Pierre de Chappes devient évêque d'Arras en 13:20, le « poursuivant » Pierre Bertrand, évêque de Xevers en 1320, le clerc de l'hôtel Etienne de Borret, évêque de Paris en 13:21 \ sans parler de tous ceux qui deviennent évêques après la mort prématurée de Philippe le Long. A plus forte raison les archidiacres et les chanoines sont-ils souvent nommés à sa recommandation; il i-eçoit même du Pape le privilège d'en nommer un certain nombre". En un mot Jean XXII fait tout ce qui dépend de lui pour mettre l'église de France dans la main du roi.
Les faveurs diverses qu'il octroie à Philippe le Long pour lui témoigner son dévouement forment une longue liste " où il faut se borner à choisir les plus importantes ou les plus curieuses : droit de se faire absoudre par son confesseur de tous les péchés dont il se sera confessé depuis moins d'un an'; — droit d'entrer dans tous les monastères de femmes, excepté
"2. J ()9fi, n° -200. Il le noniine cependant bientôt évèiiiie de Viviers, J ti'JO, n° 207.
3. Autres exemples : ISomination d'un cardinal « suivant l'intention du roi ».
J «9(5, n" 190; —.Nominations d'évèques, J (500, w" 190, 197, 198, 199, lOi,
•203, '2ir;, -ne, etc.
0. Une partie de ces privilèges ont été publiés dans les Docttments inédits (Priviligcs accordés à la couronne par le. Saint-Siège, renfermant le Répertoire iitlribuc à Pierre d'Étattipcs). On pourrait y ajouter les privilèges accordés par le Pape à certains conseillers du roi, à cerlaines villes, par exemple à Cahors, « dont il est natif», Bibl. nat., coll. Doal. t. CXIX. loi, i:j.
la nuit ^ ; — droit de faire célébrer l'office divin en sa présence dans les lieux interdits (à la condition de fermer les portes et de ne pas sonner les cloches) ; — droit de frayer avec les excommuniés'; — droit de se faire relever lui-même des excommunications, si ce n'est de l'excommunication pontificale"'; — droit de compenser par des aumônes les restitutions qu'il peut devoir à des inconnus* ; — droit d'ordonner le partage de son corps en plusieurs parties après sa mort, malgré la défense de Boniface VHP; — dispenses et privilèges de toutes sortes pour lui, sa femme, ses enfants, son confesseur', ses chapelains^ et les personnes de son entourage*.
A plus forte raison Jean XXll s'associe-t-il aux joies et aux deuils de la famille royale, comme le montrent les nombreuses lettres de félicitations ou de condoléances qu'il envoie à la reine Clémence à l'occasion de la naissance puis de la mort de son fils Jean ^ — à Philippe le Long à l'occasion de la mort de son fds Philippe'", — de sa guérison d'une maladie" ; — au roi et à la reine pour les féliciter d'avoir échappé à un accident".
Dévoué à Philippe le Long, Jean XXll l'est par reconnaissance, parce qu'il lui doit la tiare, par intérêt aussi parce qu'il a besoin de lui contre ses nombreux ennemis d'Allemagne et d'Italie. Il ne se prononce d'abord, comme on sait, ni pour
i. i G83, n" Klu; — J Giil ; — J i\H~.
3. « Si fjuas incurrere te configcrif in ftiturum, nisi de speciali maiidalo sedis aposlolice fueriiil promiiUjnte. » J 6!I3.
ose
."). De luo corporr liiiiiulaiido, dcroquendo, scindcndo vel aliax (/iio»w(lolibct dividendo ; J G8'J.
6. Kx. : Pouvoir au confesseur ilu roi de le dispenser de tous vœux, excepté de celui de ciiasteté et du voysfic doutre-iucr, J 083, n" 101.
7. Kx. : Kx(unption de Vordinairc (c'est-à-dire de l'autorité ecclésiastique) accordée gracieusement à .la chapelle royale (Arch. nat., X, 8007); — K\einption de l'interdit (Bibl. nat., ms. l'r. '2833, fol. 180).
8. Autres exemples : J 43.^, iv" •2-4, '20, '27 ; — i 683, n"* lo et 18 ; — J (!80, 08'J 691 (passim), etc.; — Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXII, fol. 104; — lîibl. nat., ms. fr. 2833, fol. 18C, 193, 194; etc.
Ihid., fol. -29 V
II. " .4 discrasia reumatis », ihid. registre 110. t. II, fol. I.'i.
1-2. La chute d'un mur, ibid., fol. 12 v" (textes cités par M. Coulon, dans les Mélanges (l'archc(dfl(jie et d'histoire de i École de Home, 1894, p. Ol-J).
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Louis de Bavière, ni pour Frédéric d'Autriche ; il les qualifie dédaigneusement l'un et l'autre de rois élus {reges elecli}\ et profite habilement de l'anarchie de l'Empire pour fortifier son influence en Italie et en Allemagne. Philippe le Long, qui a lui aussi intérêt au maintien du désordre dans ri']mpire, et au ti'iomphe des Guelfes en Italie, s'associe naturellement aux efforts de Jean XXII : c'est ainsi qu'il autorise Philippe de Valois à passer en Lombardie avec une armée.
Unis par tant d'intérêts communs, Philippe le Long et Jean XXII sont deux amis véritables et suivent une politique le plus souvent commune, qu'on peut c[ualifier de politique franco-poutificale, mais oîi l'élément français domine.
On sait par le mémoire de Pierre Dubois^ que Philippe le Bel avait des prétentions sur une partie de l'Italie. Philippe le Long n'eut pas le temps de mener ce projet à bonne fin, mais il essaya d'j parvenir à l'aide des Guelfes d'abord, puis à l'aide des Gibelins.
Le roi capétien de Naples Robert d'Anjou, dit le Sage, que Pétrarque appelle <( l'honneur de la France et la parure de l'Italie^ », avait profité de la catastrophe par laquelle s'était terminée l'expédition de Henri VII en Italie, puis des divisions intestines du corps germanique après la mort de l'empereur, pour reprendre ses projets de domination. Allié aux riches bourgeois des villes contre les nobles', aux Guelfes contre les Gibelins, il avait pour adversaire principal le seigneur de
Muratori Scriptores, t. X, p
-l. C'est à ces événements que Philippe le Long l'iiit allusion, (inand il dit que le « peuple prise pou les nobles » (.1.1 .i:;, n" ii).
Mihiii, Matteo Visconti, le chef des Gibelins d'Italie, l'allié de Louis de Bavière \ et il luttait péniblement contre lui en Toscane et en Lombardie^
Le pape Jean XXH, après avoir essayé en vain de rétablir la paix, s'allia naturellement au roi de Naples; il le combla de ses faveurs (en se réservant le droit de l'abandonner le jour où il le jugerait trop puissant pour l'équilibre italien), excommunia 3Iatteo Visconti^, proclama Robert vicaire impérial de l'Italie, c'est-à-dire champion de la cause pontificale* (1317), lui expédia d'Avignon de grosses sommes d'argent et stimula son zèle"'. Visconti ayant mis le siège devant Gênes, afin d'y ramener les Doria et les Spinola (1318), dix galères armées « pour le passage de Terre Sainte », se joignirent aux quinze navires de la flotte naj)olitaine pour venir au secours des Génois et forcer ^ isconti à lever le siège, mais Robert, toujours préoccupé de ses intérêts personnels, agit avec mollesse, déclara que ses ressources ne lui permettaient pas de prendre l'offensive, et se rendit à
\. V. Fournier, le Royaimie d'Arles, p. 38-2, et l>rcgcr (op. cil., n" i, scjq.), et n" 23 (rapports adressés k Jean XXII au printemps de 1317, par lîcrnard Gui et par Bertrand de la Tour, chargés par le l'a()o de pacifier le nord de l'Italie).
•2. V. le Traité de paix entre Philippe de Savoie, prince d'Achaïc, le marquis de Saluées et Matteo Visconti (Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXV, fol. 1-4(1).
3. Robert fut proclamé malgré lui, et n'accepta (ju'en faisant ses conditions (V. Fournier, le Royaume d'Arles, p. 377 et 38'2).
-4. La chronique de Saint-Denis accuse Matteo d'avoir nie la résurrection, d'avoir violé des nonnains, etc. (Hisl. de France, t. XX, p. 7(10).
5. M. Fournier (le Royaume d'Arles, p. 374, — Éclaircissemeiil II (p. .■i-27), et Revue des Qvest. hisL, oct. 1889, p. ;)7"2, sqq.) a bien montré ce qu'il faut penser de la [)rétendue bulle, « Ne pr:vtcrcul » de Jean XXII, qui soustrait l'Italie à l'Kmpirc [prov'inciam Ital'uv ah codein imperio el reç/iio Alcuinnniw totnliter e.ritiirnles), et qui revendi([ue pour le Pape le droit de raar(]uer les limites entre la Finance et l'Allemagne. Cette Inille, dont il n'existe que des coiiies, a été signalée par lîaluze (YHh' pa parti ni Avcnionrnsium, t. I, p. 70-4) et publiée en 1810, par Haunou, comme un document d'une rare valeur, mais elle est certainement apocryphe; elle parait avoir été rédigée, à l'époque qui nous occupe, non dans la chancellerie pontificale, mais dans celle de ?iai)les, et être devenue [ilus tard, vers 1331, niu; arme dans les mains des frères mineurs révoltés contre l'Kglise. Pregcr distinguait dans la bulle une partie apocryphe (les motifs) et une partie authentique (le dispositif, qui est la partie essentielle) Pregcr, die Polltil; des Pabstes Johann XXll in Reziig auf Ilalien und Deulschland, dans la collection de l Académie royale de Munich, classe lil, t. XVII, 5' partie). M. Fournier rejette le tout. Jean XXII tenait trop à exercer en Italie les droits (le la souveraineté impériale « pendant la vacance de rKmpire », pour réclamer l'indépendance de la péninsule.
RErATIONS EXTÉRIEURES. 213
Avignon pour presser le Pape de lui trouver de nouveaux alliés '.
Mais Jean XXII cherchait un meilleur champion : il s'adressa à la France. Philippe le Long n'intervint pas en personne dans les affaires d'Italie : la Flandre et l'Artois, les difficultés avec l'Angleterre, suffisaient à l'occuper, mais quand même il eût été libre, une intervention directe était des plus délicates. S'allier aux Gibelins, se séparer ouvertement de Robert de Naples, dont l'ambition heurtait la sienne, vendre son appui le plus cher possible aux Gibelins dans l'embarras', c'était peut-être le moyen d'établir l'influence française en Italie, mais c'était l'abandon de la politique traditionnelle, la brouille possible avec le Pape, allié si précieux contre les Flamands. S'allier aux Guelfes, c'était non seulement mécontenter gravement les Gibelins de l'ancien royaume d'Arles, tels que le comte de Savoie, mais encore s'exposer à tirer les marrons du feu pour la maison d'Anjou, qui convoitait précisément cet ancien royaume d'Arles^, et dont la puissance pouvait devenir bientôt dangereuse.
Philippe le Long était-il un bouillant chevalier que les circonstances empêchèrent de passer les monts, ou un diplomate prudent qui refusa de s'engager dans une aventure? Ce qui est sûr, c'est qu'il s'abstint d'intervenir directement ; il demeura fidèle au Pape et aux Guelfes, mais se contenta d'autoriser son cousin Philippe de Valois à passer en Italie, à ses l'isques et périls.
C'était Philippe de Valois^ qui, sollicité par Jean XXll, avait accepté la mission de dompter les Gibelins. Robert conservait pour la forme le titre de vicaire de l'Empire ; Philippe ne por-
Fournicr (le Hoyaioiie d'Arles, p
t. Cette éventualité ne paraissait pas impossible : on voit en 1318 les (liliclins se préparer à offrir le commandement à Charles de la Marche, .lean XXII lui donne lui-même avis de leur projet, et le conjure de ne pas accejjter : « Les C.ibelins étant des factieux et des excommuniés, qui ont toujours été des ennemis de la France, un prince français souillerait sa réputation en se mêlant à eux ». .1 fiHO, n" -2().";.
3. Le comte de Savoie est l'ennemi de Hobert de Naples; au contraire le Dauphin de Vienne, le comte de Valentinois, le comte de Genève ont des sympathies pour les Angevins.
-i. On sait que Charles de Valois avait l'ait lui aussi une expédition en Italie en laveur de Charles le Boiteux.
tait que le titre de « sous-vicaire », mais était charité du rôle principal '.
Une expédition en halie était faite pour séduire la noblesse française : on sait comme elle « frétillait » de passer les Alpes, et combien le même appât pi'ovoqua d'entreprises chimériques durant des siècles. l*hilippe de Valois n'eut donc pas de peine à recruter une petite troupe de nobles, où l'on remarquait son frère Charles, le comte de Roucy', Olivier de Clisson, Béraud et Girard de Mercœur^.
Si l'on en croit la Cltronographia\ cette expédition était destinée en même temps à délivrer la France des Pastoureaux, comme l'expédition de Du Guesclin en Castille devait la délivrer des Grandes Compagnies. On leur persuada, dit la chronique', que l'Italie était le véritable chemin de la Terre Sainte, et ils donnèrent dans le piège naïvement. 11 est possible en efl'et que Philippe de Valois ait emmené avec lui quelques bandes do Pastoureaux, mais il est certain, malgré la Chrono- (jraphia, qu'il ne les y emmena pas tous, car toutes les autres chroniques s'accordent à raconter leur extermination dans le midi de la France.
Dès que Philippe de Valois fut en Lombardie", un grandnombre de Guelfes italiens accoururent avec enthousiasme se joindre à lui. Mais il n'attendit pas les renforts que le Pape et le roi de Naples lui-même devaient lui envoyer', et mit le siège devant la ville de Verceil, que tenaient les Gibelins (1320)". Le siège traînait en longueur et déjà les habitants commençaient à souf-
1. Uaynaldiis. Annales eccles., 13-20, § 13; — l'rc(jer,op. cit., n" 52. ••2. Uoucy (arrondissement de Laon).
Chwiiogj'uplua, p. "îliO
4. Ibicl. ; — et Cliron. des Pays-Bas, dans la Coll. des chvon. belges, t. III, \^. li3. 3. Dicenles eis qiiod ducercnt eos supra Sarracenos ultra mare {ihid., p. 231). G. Il est en Italie en ju'in l'i'lO (Muiatori, Scriptores, t. XIV, p. 99-1); —
Uaynaldus, 13-20, § 13. — Le passage des Alpes se fait par le Grand Saint- Bernard (inontem Joris), Chronographia, p. -25-2.
Viilani, liv. IX, ch. cvii et cvni
8. D'après la Chronographia, qui insiste longuement sur cette expédition, Béraud de .Mercœur envoie les Pastoureaux au secours de Gênes, « les assiégeants étant des ennemis du (Christ et des infidèles » ; les l'astoureaux attaquent les Gibelins avec leurs houlettes, en tuent un grand nombre, mais succombent jusqu'au dernier; le résultat est obtenu « onincs morliti remanserunt » (Chronographia, p. 252).
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frir de la famine, quand Visconti leur envoya son fils Galéas avec une solide armée d'Allemands et de Lombards. Philippe de Valois fit demander à Galéas s'il était dans l'intention de combattre ; Galéas ayant répondu <( avec de belles paroles » qu'il ne songeait pas à combattre un prince de la maison de France, mais qu'il entendait défendre ses terres et ravitailler la ville, Philippe répliqua qu'il s'opposerait de toutes ses forces à l'introduction de vivres dans la place, et choisit son champ de bataille à un mille de Verceil, entre le Tessin et le Pô; mais les Italiens et peut-être la « ribaudaille » des Pastoureaux, qui formaient la plus grande partie de ses forces, l'abandonnèrent à l'heure du danger, si bien que les Français se trouvèrent en face d'une armée dix fois supérieure en nombre (août 1320).
Menacé d'être enveloppé, Philippe de Valois, qui n'était ni un diplomate, ni un capitaine de premier ordre', sollicita de Galéas une entrevue, et se vit réduit à signer un traité humiliant, par lequel il entra à Verceil, mais en compagnie de Galéas, les deux armées à la suite l'une de l'autre ; puis, après cette entrée peu triomphale, à bout de ressources, impuissant et déçu, il regagna tristement la frontière avec un sauf-conduit de Galéas".
Loin de chercher à réparer l'échec de son cousin, Philippe le Long essaya d'obtenir des Gibelins les avantages que les Guelfes n'avaient pu lui procurer^; il négocia avec les Génois et devint leur protecteur^ ; il négocia avec les Visconti, et fut peut-être leur dupe*, mais la mort ne lui laissa pas le temps de parvenir à un résultat appréciable.
1. Villaiii (livre l\, cli. cvii el cviii) accuse Philippe de Valois de s'être laisse endoctriner par Galéas.
'2. Continuateur de Nangis (édition Géraud, t. U, p. -29). La Chrouor/raphia ajoute qu'il fut dévalisé en route, et « mullas passus est viiseriaa », p. 2.")2. Il ne rentra à Paris, qu'au milieu de l'année IS-il [ibid., p. 236).
V. Fournier, le Royaume d'Arles, p
4. Il est invoqué comme un protecteur par les Gibelins de Gènes, à la lin de 1321, et bientôt après, Charles le Bel intercède auprès du Pape « super rcformaiione pacis civitafis et patrie » (c'est-à-dire pour rétablir la paix à Gènes); le Pape répond à Charles qu'il ferait bien de se défier des Gibelins, et lui rappelle leur conduite passée (Preger, op. cit., W^ 98 et 108 ; — cf. n" 69).
ii. D'après .M. Fournier {le Royaxime d'Arles, p. 383), Visconti aurait fait entrevoir à Philippe le Long le lointain mirage de conquêtes en Italie.
2!6 HISTOIRE DE l'IITi.IPPE LE L0N(1.
Quanta Roberl, privé de l'appui de la France, il renonça à ses projets ambitieux. Jean XXll se plaignit anièiement « (jue les princes de la maison de France fussent tondues dans les pièges des démons' ». Il ne lui resta pour combattre Louis de Bavière et Visconti que les armes spirituelles, déjà émoussées, et Dante, avant de finir sa vie dans l'exil (sept. 1321 ), put du moins renaître à l'espérance.
Les relations de Philippe le Long avec l'Empire se composent moins de ses relations directes avec Fempereur Louis de Bavière, que de ses relations avec nombre de terres d'Empire que le désordre de l'Allemagne laisse se transformer peu à peu en une zone d'influence française'.
L'histoire des rapports de la France et de l'Allemagne consiste en grande partie dans leurs efforts pour s'emparer de la part de Lothaire constituée par le traité de Verdun : faute de frontière naturelle comme les Alpes ou les Pyrénées, les limites qui les séparent ont varié de siècle en siècle; aujourd'hui encore elles ne sont pas définitives.
Le règne de Philippe le Long fait partie de cette longue période pendant laquelle la France, mieux gouvernée et plus unie, l'emporte sur sa voisine affaiblie par ses divisions". C'est à cette époque que le génie allemand recule devant le génie français grâce au merveilleux éclat de la civilisation du règne de saint Louis*; c'est aussi à cette époque que la fron-
1. Les démons, ce sont les Gibelins de Lonibardie (V. sa lettre du •!{ septembre I.S-21, Prej^er,, op. cit., n"' (>9 et 75).
i. M. Fournier (le Royaume d'Arles) a bien montré comment, dans Tancien royaume d'Arles, l'autorité de l'Empire s'évanouit du xii° au xv siècle, |)()iir faire place à l'influence française.
3. « Depressione non modica. » V. Zeller, les Empereurs du xiv siècle, p. i'>'J.
•i. C'est à cette époque par exemple que l'architecture },'othique, c'est-à-dire l'arcliitecture française, franchit les Vosges et le illun.
tière de la France avance rapidement vers l'Est; l'occupation de Lyon sous Philippe le Bel n'est que l'exécution partielle d'un vaste plan d'ensemble, qui doit rendre à la France ses frontières naturelles'.
Mieux encore que Philippe le Bel, Philippe le Long est servi par les circonstances. Après l'interrègne de quatorze mois qui avait suivi la mort de Henri VIP, Louis de Bavière n'avait pas été élu à l'unanimité (1314) ; son compétiteur Frédéric d'Autriche s'était fait sacrer empereur de son côté par l'archevêque de Cologne, qui avait légalement le droit de consécration; les deux adversaires recoururent au « jugement de Dieu » et la lutte dura sept années, principalement en Souabe et sur le Rhin.
Également besogneux, à court d'hommes, d'argent et de vivres, Louis aliénait des biens d'Empire, Frédéric aliénait des biens autrichiens, chacun cherchant à ruiner son adversaire plus encore qu'à le battre. L'Allemagne était en proie à l'anarchie : les princes du Nord et de l'Est, assez indifférents à cette concurrence des deux maisons, suivaient chacun ses intérêts : le margrave de Brandebourg luttait contre l'ordre teutonique et contre le Danemark, le duc de Saxe contre les villes, Jean de Bohême contre la noblesse, pendant qu'au midi de l'Allemagne les cantons suisses écrasaient Léopold d'Autriche à Morgarten. Ce fut seulement après la mort de Philippe le Long que Louis de Bavière, avec l'aide de Jean de Bohême, triompha de Frédéric à Muhldorf\
Il ne nous est pas permis, faute de documents, d'établir
1. V. Fournier, op. cit., p. 3(13. Déjà Frédéric Barbcrousse avait dit, à propos de Lyon, qu'il était trop occupé pour administrer erticaceuient les parties excentriques de son vaste empire, mais la France n'avait pu profiter de cette situation que plus tard (V. Leroux, licrherrhcs criliqiies siir les relations politiques de In France et de l'Allemagne, Paris, Vieweg 188-2. p. 1 43).
2. On sait que Philippe le Long et Henri VII s'étaient brouillés : 1° :i cause de l'annexion de Lyon à la France et des revendications de l'KmpiM-eur (en I31'2); — 2" à cause des projets de guerre de Henri VII contre la maison d'Anjou (1313), et des menaces d'excommunication que (élément VII avait lancées contre lui. Ils avaient en 1310 conclu une véritable alliance (J filU, n" 1).
Septembre U-n
avec précision les rapports de Philippe le Long avec les tleuK adversaires', mais, si nous en jugeons par l'attitude du pape Jean XXII, qui suit une politique française, il est très probable que, comme lui, Philippe le Long se garda de se prononcer, non par indifférence^ mais par diplomatie, pour profiter des événements. Ce qui est certain, c'est qu'il ne posa pas sa candidature à la couronne impériale, comme l'avait fait Charles de Valois, comme devait le faire Charles le Bel; il n'était pas homme, semble-t-il, à commettre de telles fautes.
Il serait très instructif de connaître le but de l'ambassade qu'il envoya en 1321 à Jean de Bohême. Le fds de Henri VII ne s'était allié à Louis de Bavière que pour empêcher le triomphe de l'Autriche, mais il conservait l'espoir de saisir un jour pour lui-même la couronne impériale. Elevé à la cour de Philippe le BeP, il était porté par ses sympathies, comme ])ar ses intérêts, à rechercher l'alliance française. On sait qu'après Mùhldorf il céda aux conseils de Charles le Bel et du pape Jean XXII pour se rapprocher tout à coup des princes autrichiens qu'il venait de combattre, qu'il s'engagea à s'accorder désormais avec eux pour le choix du «: roi d'Allemagne* », et que, grâce à cet appui, le Pape put déclarer que l'élection impériale était nulle sans son approbation, exciter contre Louis de Bavière de nouvelles haines, et proposer même, en 13:23, comme candidat à l'Empire ^ le roi de France Charles le Bel, qui avait récemment, avec l'autorisation ponti-
1. Nous savons que. sous Louis X, Louis de Bavière encouragea par lettres les Flamands à reprendre Lille et les autres villes conquises par Philippe le Bel (V. Leroux, Recherches critiques sur les relations politiques de la France avec l'Allemagne de 1-292 à 137S. Paris, Vieweg 188-2); mais nous ne savons rien de ses agissements sous le règne de Philippe le Long.
-2. « La lutte de Louis de Bavière contre Frédéric d'Autriche le laissa indifférent », dit M. Leroux (p. 1,">8). Nous aimons mieux avouer que nous ignorons ses sentiments.
3. On peut se rappeler que Henri VU lui-même ne parlait que le français : « il n'avait de l'allemand qu'une vague teinture » (V. Leroux, oj). cit., p. 133).
l. L'expression se rencontre souvent dans les documents (Kx. : JJ ,^3, n" -21:;; — J .181, n" 6), concurremment avec celle d'Empereur de Uome (Ex. : Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXIU, fol. â-lS).
.•;. V. le traité de Charles le Bel et de LéopoUl d'.Vutriche à ce sujet, en 13-24. contre le « duc de Bavière », J 418, n° 1. • -
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ficale*, épousé ^larie de Luxembourg, fille de Henri Vil et sœur de Jean de Bohême.
On sait aussi comment Jean de Bohême envoya son jeune fils Wenceslas* à la cour de Charles IV et à l'Université de Paris, le maria à la fille de Charles de Valois et lui donna à cette occasion le nom de Charles; enfin comment, grâce à l'alliance pontificale et à l'alliance française, il parvint, du vivant même de Louis de Bavière, à faire élire son fils empereur sous le nom de Charles IV (1346), et trouva la même année, dans les rangs de l'armée française, à Crécy, une fin digne de sa vie chevaleresque.
A quelle époque se noua cette solide alliance entre Jean de Bohème et la France? 11 serait téméraire d'affirmer que ce fut en 13^1, mais l'ambassade de Philippe le Long, composée de Begnaut de Lor et d'une suite imposante, autorise à le supposer, en attendant des documents plus décisifs^.
Aussi bien les relations de Philippe le Long avec un empereur tel que Louis de Bavière n'ont-elles qu'une importance secondaire, par la raison que cette période du règne de Louis de Bavière équivaut à peu près à une vacance de l'Empire.
Ce qu'il importe de mettre en lumière ce sont les heureux efforts de Philippe le Long pour fortifier son influence au delà du Rhône, de la Saône, de la Meuse et de l'Escaut, pendant que, de son côté, le Pape s'arroge le gouvernement de l'Italie.
1. On sait que Blanche de Bourgogne était encore vivante, à Château-Gaillard. Le mariage de Charles IV et de Marie de Luxembourg eut lieu le 30 sept. ISSi (deux jours seulement avant Miihldorf, avant donc que la nouvelle fût connue) ; Marie mourut en couches au mois de mars 1324 (n. s.) à Issoudun « assei soi(spechonneiiseiuent » (V. Leroux, op. cil., p. 16t»).
'2. Agé alors de sept ans (ISiS).
3. Régnant de Lor est membre du Grand Conseil, après avoir été maréchal du comte de Poitiers (V. t. II, Grand Conseil). Il a avec lui Bertrand de Briquebec, le futur maréchal de France, Jean Labbé, chevalier, et 39 personnes avec 25 chevaux (V. Anselme, Généalogie, t. VII, p. 688). Les instructions à Uegnaut de Lor étaient vraisemblablement contenues dans le registre aujourd'hui perdu qui faisait suite aux registres JJ .'),"i et JJ o8. Il y était peut-être déjà question du mariage entre Charles le Bel et Marie de Luxembourg, qui résidait chez les dominicaines de .Montargis (V. Leroux, op. cit., p. 139). Une autre ambassade est envoyée à Jean de Luxembourg au commencement du règne de Charles le Bel. Arcli. nat., KK, 1.
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REUNION DU COMTE DE BOURGOGNE
Le comté de Bourgogne, ou Franche-Comté, était « une terre étrangère' », que Jeanne de Bourgogne avait apportée en dot au comte de Poitiers. Devenu régent de France, Philippe commença par la réunir au domaine*, et elle fut administrée jusqu'au mois de février 1317 (n. s.) par un « gardien royal » remplissant les fonctions de bailli^; mais plutôt que d'en faire hommage personnellement à l'empereur d'Allemagne, qui la réclamait comme fief impérial^, il la sépara bientôt du domaine, le 6 février 1317 (n. s.), pour l'octroyer à sa femme Jeanne^, à titre viager, et, après son décès, aux « hoirs issus de lui et d'elle^ », avec défense de rien aliéner. Mais, pour garder en réalité ce qu'il feignait d'abandonner, il exceptait d'abord de cette donation toutes les terres du comté que Mahaut avait données autrefois à Philippe le Bel, et que Philippe le Bel avait à son tour données à son fils Philippe,
I. IIi.ll. (le France, t. XXI, p
"2. Le traité de Vinccnnes de t'29.'i, conclu entre Pliilippe lo Bel et le comte de Bourgogne Otton V, portait que le comté devait être réuni sans retour à la courronne de France (V. de Piépape, Hisl. de la réunion de la Franche-Comte, t. I, p. il; — Clerc, Essai sur l'histoire de la Franche-C,omlê\ — Fnnck-lirentano. liibl. de l'École des Chartes, 1888, p. 1).
Actes du Parlement, n°' -4-i9-i et -i'iO
4. « Considrrans que par cause de ladite contée à nulle personne nous ne ferions hommage, et encore plusieurs autres causes, lesquelles n()us taisons à présent, qui nous ont deu csmouvoir. » J 'ijlO, n" 8. Déjà le comte Otton avait refusé en l^S'J de tenir son fief de l'Fmpereur (V. .loliann Ileller, Deutschland und Franhreich, p. 106).
o. « Nous atlendanz que il serait dure chose que se nous niouricns avant ladite Jehanne, no.stre compaigne, que elle n'eust aucun proufit en ladite contée qui nous est venue de s(ni cousté..., donnons et octrogons à ladite Jcha)ine à sa vie ladite contée o toutes les upparteiiances. » J "2;iO, n" 9. — Il ajoute qu' « appelé au gouvernement du royaunte, il peut bien se j)asser de ladite comté ■> (sept. 1318), J 'iaT, n" 26 (copie peu lisible); — cf. JJ o3, n" 38, — Cabinet historique, t. I, 2° partie, p. 213, — et Bibl. de Rouen, ms. 3401 (coll. Leber), fol. 14;i.
6. Le testament de Jeanne, confirmé par le roi (1319), porte que si elle a des fils du roi, l'aîné aura les biens qu'elle a « dans le royaume de France » ; — le puîné aura les biens qu'elle a « /«ors dît royaume «, particulièrement au comté de Bourgogne, mais il ajoute que si l'aîné veut avoir le comté, il pourra l'échanger contre d'autres terres « dans le royaume ». Kii cas qu'elle meure sans hoir mâle, elle institue sa fille Jeanne son héritière universelle (20 août 1319, J 403, n" 23).
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comme provision ou apanage '; enfin, par des conventions secrètes (connues seulement de Charles de Valois, de Louis d'Evreux, de Charles de la Marche et de quelques autres membres du Crand Conseil) '-, il se réservait le revenu d'un certain nombre d'autres terres du comté, la faculté de distraire dudit comté les parties qu'il voudrait pour les donner à qui il hii plairait'', et même le droit d'y nommer tous les officiers, en un mot les moyens de gouverner la province entière sous le nom de Jeanne « comtesse palatine de Bourgogne et dame de Salins* ». Il ne portait plus officiellement le titre de comte de Bourgogne, qui eût fait de lui le vassal de l'Empereur, mais les actes de la comtesse de Bourgogne et dame de Salins étaient signés à la fois d'elle et de lui'', et, dans ses rapports avec ses fidèles, il gardait même le titre de comte de Bourgogne''. Enfin il spécifiait que, si sa postérité s'éteignait, les rois ses successeurs hériteraient de tous ses droits sur le comté".
C'est ainsi que le comté de Bourgogne, sans être officiellement détaché de. l'empire d'Allemagne, appartient en fait au roi, sinon au royaume de France. Déjà, dit l'historien du royaume d'Arles, « l'empereur Henri VII regardait Philippe le Bel d'un œil troublé par la haine, parce qu'il lui reprochait d'avoir occupé d'importantes régions appartenant à l'Empire surtout sur la rive gauche de la Saône** ». Encore le comté
ii A
■2. .1 -2;i(), II" 8.
3. Kx. : Donation assise sur « le puits de Salins ». .1.1 '6i>, n" '21 ; — • autre donation (au chevalier .lean d'Ancres) de biens situés à IS'antua « iii romi/atii nostro Dtirgundie », dit le roi, et il est spécifié que le chevalier tiendra c(! fief du roi « millo mediantc ». .IJ (53, n" 300.
4. Kx.: .1.1 îiO, n" 172; — .1.1 CO, n" 8-1. Les officiers qui administrent le Comté sont appelés « (jcnles carissiiiic consortis noslrc Johannc, rofuilesse jxilafine Burqiuidic ». Kx. : J.I 00, n" 1:);>. — Kn 13'20, le gardien ou bailli {(jardialor roiinlatus Biirgundie) est Robert de Milly (Arch. de la Côte-d'Or, H, lo;;(;).
:;. Pcr do>tiino.s regem et regiiiam. Kx. : .1.1 60, n"' 42, 73 ; — .1.1 ,'19, n" 172. ("est (lu moins la souscription la plus fréquente; quelquefois le roi commande l'acte, et la reine le continue comme comtesse de Houigogne (Kx.: .1.1 (10, n" 131), simple différence de formes.
6. Kx.: « Comme notre bien aime le comte de Genève tient de nous comme comte de Bourgogne le château de Chàteau-Caillard..., nous, comme comte de Bourgogne..., etc. ». .IJ .'19, n" 143; — cf. .1.1 CO, n" 84.
J '2;>7. n" 26 (septembre
8. Fournier, op. cit., p. 374. .M. l'ournier cite le mémoire de Itohcrt de .Napics à Clément V en 1,';I3.
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n'appartenait-il alors qu'au comte de Poitiers. Il était plus dur pour Louis de Bavière de voir ce fief impérial aux mains du roi de France sans que ce roi fût pourtant son vassal, et ce qui était plus grave encore, c'est que les Franc-Comtois, loin de s'agiter sous la domination française comme sous un joug odieux, se montraient maintenant dociles à leur nouveau maître'; la noblesse franc-comtoise fournit, en 1317, 300 hommes d'armes qui prennent place dans les troupes royales chargées de pacifier la Champagne ''; le plus grand seigneur du pays, dernier fils du fameux Chalon l'Antique, et beau-frère de Rodolphe de Habsbourg, le baron d'Arlay, l'ancien chef de la résistance sous Philippe le Bel, est devenu sous Philippe le P)el même le chef des ralliés; son fils Hugues de Chalon fait partie de l'Hôtel et du Conseil de Philippe le Long, mêlé aux représentants de l'aristocratie française"'. Le comté de Bourgogne est devenu une marche française*.
ZONE D'INFLUENCE FRANÇAISE I. SKIGXEURS LAÏQUES
En dehors de ses vassaux du comté de Bourgogne, Philippe le Long entretient des relations étroites avec un autre groupe de seigneurs de « terres étrangères^ », mais voisines, qui, en vertu de leur affinité, tendent à se combiner avec le royaume de France d'abord, et plus tard avec le domaine même.
Ces seigneuries forment deux groupes reliés par le comté de Bourgogne : celles de l'ancien royaume d'Arles et de Vienne'', où l'autorité impériale est presque évanouie; d'autre
L Les nobles franc-comtois s'étaient agités en 131 l cominc ceux du royaume, mais la pacification fut facile.
i. JJ 1,0, n" 17.
3. Hugues de Cli;ilon avait aussi modifié son attitude sous Philippe le Bel, et avait rQ(:u de lui la garde de la Comte. J 19;i, n'" 91 ; — Fournier, np. cit., p. 335, sqq.; — l'iinck-Iîrcntano, Ijihl. de l'École des Chartes, t, XLIX, 1888, p. 32.
i. (",'est l'expression qu'emploi GelIVoi de Paris pour le Lyonnais {Hist. de France, t. XXH, p. IGi).
;i. « Terrnrum fornncaruin ■>, T<d)lr de Robert Mignon, Ilist. de l'rancc, t. XXL p. :ii!).
(1. On sait i\\if Charles IV. d'accord avec Jean de l.iivcintioiirg. projeta de
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part celles de la Haute-Alsace, de la Lorraine et de la Belgique, dépendant avec plus de réalité de l'Empire romain germanique. Du premier groupe il convient d'excepter le comté de Provence, qui, appartenant au roi de Naples, reste une terre étrangère, mais alliée; dans le second groupe également, le comté du Luxembourg est une terre plus étrangère que les autres, parce quil est réuni au royaume de Bohême et que Jean de Luxembourg, tout en étant l'allié de Philippe le Long', entretient avec lui des relations royales.
Ces deux comtés exceptés, les terres de ces deux groupes ne sont étrangères que nominalement, c'est-à-dire que l'Empereur n'en a ]3as encore abandonné la souveraineté théorique*, mais en réalité elles nous apparaissent comme beaucoup plus françaises qu'allemandes, non seulement si nous envisageons leur situation géographique, leur langue et leur esprit, mais aussi si nous comparons leurs rapports politiques avec l'Empire et avec la France.
Sans doute elles ne sont assimilées ni en droit ni en fait aux seigneuries du royaume de France, même à la Bretagne et à la Guyenne. Philippe le Long n'exige d'elles ni hommes d'armes, ni subsides en argent; il ne s'occupe ni de leur monnayage, ni de leur justice; il n'y intervient ni pour les soumettre au régime des appels au Parlement, ni pour y appliquer la théorie des cas royaux et de Tasseurement, ni pour y réglementer le duel judiciaire, ni pour y interdire les tournois; en un mot il reconnaît qu'il n'y est pas chez lui.
Mais il les attire à lui comme un aimant, et plusieurs de ces terres étrangères, sans être soumises à son administration, sont plus près d'être françaises que le duché de Guyenne et
reconstituer le royaume d'Arles, au profit de (Charles de Valois. Philippe le Long ne conçut certainement pas un tel projet, dangereux aux intérêts français, et ce n'était pas sa tendresse pour son oncle qui eût pu l'y décider.
1. Il se trouve intéressé aux affaires de Flandre (où il possède le château de Facompierre (Arch. de Bruxelles, Inventaire de Van Ilurck, années I31G et 1317), et mêlé directement aux atTaires de Verdun {ibid., année 1318); il lait même la guerre au comte de Bar en 13:21 (Arch. de la Meuse. B, 49:2), mais il est toujours l'allié du roi (Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXIV, fol. iO et 46).
•2. On voit encore Amédée de Savoie servir d'ambassadeur à Henri VII auprès du Pape en 1309, avec le dauphin de Vienne, puis de vicaire en I.ombardie (1311), V. Fournior, le Hoyaiime rVArlct^. p. 3(17. etc.
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même que le duché de Bretagne, si l'on en juge par les relations de leurs seigneurs avec le roi.
Il ne suffit pas de noter qu'il entretient avec eux des rapports de bon voisinage, (ju'il leur accorde ou leur demande de lét^ers servicesS qu'il vidinic ou confirme parfois des actes émanes d'eux% comme il le fait pour les actes émanés des seio^neurs de FrancG\ — qu'il écoute volontiers leurs recommandations*, — qu'aucnu d'eux ne s'unit à ses ennemis, ni au comte d'Artois, ni au comte de Flandre, ni aux rebelles de Champagne ^ — que, de son côté, il s'emploie à maintenir la paix entre eux, non en maître, mais en ami% par exemple entre le duc de Savoie et le dauphin de Vienne \ entre le duc de Savoie et le comte de Genève, entre le comte de Bar et Jean de Luxembourg \
1. Par exemple il mande au comte de Feretto, au comte de Mouthéliaiil et à .tean de Longwy, chevalier, de poursuivre le sire de llougemont, dont il a à se plaindre {Actes du Parlement, n" 4-i'J3). — Il dispense les marchands viennois de certaines « coutumes » que doivent payer les marchands italiens. J.l 54 A, n" ?-î bis.
'2. Ex. : Vidimus du testament du dauphin de Vicmne {Cabinet historique, t. IV, 2" partie, p. 108). Confirmation <\u [lartage des biens d'Aymar de Poitiers (.IJ ."ilt, W 111).
V. ci-dessous, p. Sl'i
4. Par exemple pour gracier des condamnés, « à la supplication et à la leccmi mandation du comte de Ilainaut ». .1.1 iiO, n" S.'U.
;;. Le comte de ÎNamur lui-même, Jean de Flandre, le vainqueur de Conrtrai, reste étranger à la lutte de son frère Uobert de Béthune contre le roi; il obtient de Phili[)pe le Long, comme de Louis X, de conserver tous les biens qu'il a en Flandre, v compris ses villes fortifiées, même si le roi saisissait le comte de Flandre (1318), (Arch. de Bruxelles, ms. 42!t).
6. La politique de Philippe le Long subit dans le loyaume d'Arles « les mêmes oscillations qu'en Italie, où d'abord favorable aux duelfes, elle semble se mettre ensuite au service de leurs adversaii-es ». (Fournier, le l'oi/aume d'Arfes, P- 382.)
7. Le duc de Savoie, (]ui mériterait déjà le nom de >: portier des .Vl|)es », travaillait à étendre sa domination tant du côté du Dauphiné et de Genève (|U(! du côté de l'Italie et de Lausanne (Fournier, j). 378); le dauphin de Vienne avait donc contre lui de nombreux alliés, unis par la communauté du danger, le comte de Genève, le comte de VaJentinois, Hugues de Faucigny, pour ne parler que de la France (V. Arch. de la Côte-d'Or, série B, 7093, [H)-2(), 'J388, 974-2, etc.); on sait que son fils Guignes Vlll, le gendre de Philippe le Long, périra plus tard en combattant la Savoie. — Si l'on en croit Valbonnais, Phili|)pe le Long est c loin de décourager les entreprises des ennemis de la Savoie » {Hisl. du Dauphiné, t. II, p. 1C3 et 193). 11 est certain qu'il a une préférence pour le dauphin, mais sans rompre avec le duc; placé entre les deux adversaires, ses alliés, il cherche plutôt il les apaiser (V. Fournier, op. cit., \). 382).
8. Hostilités entre le "comte de Bar et le roi de Bohême (13^1) (Arch. de la Meuse, B 49"2, fol. 7(1).
11 est déjà plus instructif de lemarquer que la plupart d'entre eux. l'aident contre ses ennemis de Flandre, d'Artois, de Champagne, surtout en lui fournissant des troupes, moyennant finance. Parmi les seigneurs du royaume d'Arles, le dauphin de Vienne lui fournit, en 1317, « 300 armures de fer », c'est-à-dire 300 hommes bien armés', — le comte de Genève 60, — le comte de Valentinois et de Diois 40, — Aymar de Poitiers (fils du précédent) 15 ^ — Parmi les seigneurs de l'autre groupe, le comte de Ferrette Aubry lui fournit :200 « armures », le comte de Montbéliard (Renaut de Bourgogne) 60, — le duc de Lorraine 60, — le comte de Bar lo, le comte de Sarrebrûck'' lo, celui-ci sert même en Flandre de sa personne en 1318\ D'autres, sans lui envoyer d'hommes d'armes, sont ses « aidanz^ », c'est-à-dire qu'ils font directement la guerre aux mêmes ennemis, par exemple le duc de Brabant qui guerroie contre la Flandre", — le comte de Bar, qui aide le Connétable à faire la police de la Lorraine^.
Le comte de Hamaut** se distingue par les services qu'il rend au roi de France : il lui fournit des troupes salariées ** et fait en même temps la guerre aux Flamands*".
i. JJ ■;■;, n"' 17 et 19; — Ilist. de France, t. XXIII, p. 807.
-2. Ilnd., cf., en 1319, .1.1 ;\:\, n" UO; — et Hist. de France, t. XXIII, p. 8i:i.
3. (Sallebrugc ou Salcbruck) Ex. : JJ ;>6, n" 4-i7 ; — JJ o9, n" 178.
■4. Avec 3 ou 4 chevaliers et une dizaine d'écuyers (Anselme, Ge'néalof/ie, t. VIII, p. 532); — Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXIII, p. 105; — Arcli. nat., JJ 59, n" 178; — Arch. du Pas-de-Calais, A, 374, fol. 9 v".
V. ci-dessous (intervention du roi à Verdun
8. « Cuens de Uuijnuul, de Hollande el de Zélande, cl sire de Fri:e » (Arch. du Nord, B 571).
9. Nous i<,'norons les effectifs exacts, mais nous savons que le comte de Ilainaut fournissait à Pliilippe le Bel 500 hommes d'armes et se char},'eait de défendre les places frontières de son côté, ces garnisons étant elles aussi à la charge du roi. Bibl. nat., coll. de Camps, t. LV, fol. 25-4. Sous Philippe le Long nous le voyons envoyer des hommes d'armes au (Connétable et recevoir pour leur solde, en juillet 1317, la somme de liOO livres (140 000 francs cnvirou d'aujourd'hui), Bibl. nat., ms. fr. 25 993, fol. 230. Le maréchal de Hainaut, Michel de Ligne, reçoit de Philippe le Long des faveurs (droit de haute justice, etc.) « pour ses services infatigables ». JJ 53, n" 230. La Chronorjraplna (p. 2-47) nous le montre aussi servant le roi, en 1320.
10. V. ci-dessus, p. 51, 58, 132, 135 et 1(;2. Les documents d'archives nous conserv(;nt I(!S traces de cette alliance. Ex. : mission envoyée en Hainaut par le Connétable pour affaires secrètes, en 1310 (Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXIII,
Sans cloute il importe de remarquer que plusieurs de ces seigneurs possèdent des terres dans le royaume de France « infm rcçjni Fraude limites », ou dans le comté de Bourgogne; par exemple le comte de Valentinois, qui a des terres sur la rive droite du Rhône, — le duc de Lorraine, qui a des terres <c ou voijaume de France, en VEmpireel ailleurs* », c'est-à-dire sur les deux rives de la Meuse, — le comte de Bar, qui tient du roi tout ce qu'il possède « par deçà Meuse^ », — le comte de Sarrebrûck, qui possède « le châtel et la ville de Commercy'' », — le comte de Hainaut, qui possède le comté d'Ostrevant\
Trois autres de ces seigneurs relèvent du comté de Bouri^'ogne (quand ils suivent le roi, c'est de « l'assentement de la
fol. yi); — Comptes de Thomas de Mav fontaine, chevalirr-lc roi, pour alcr à Mans, en Hainaut, parler au conte de llenaul, au commandement le roy, de bouche. » (Bibl. nat., ms. fr. 23 "256, fol. 47.) — « Le comte de Haynaut, nostre allié. » (JJ 5o, n°' 78 et 101.) — Philippe le Long prend même le comté dans sa main pour le défendre contre la Flandre, en 1318 (.^rch. du Nord, B, V>X'). — Autres ex. : Arch. du Xord [Inventaire de Godcfroy, n'" 5098, 5101) et B, 5G6.
2. .1 l.il, n" .'il ; — .1 181, n" :; ; — par exemple la partie méridionale du village de Donirémy (la partie nord, celle où devait naflre .leaniie d'.Vrc, faisait partie de la (;iianipaf,'nc) (V. Siméon Luce, la France pendant la guerre de Cent Ans, !'■'' série, p. idi). Le Barrois était divisé, comme on sait, en deux parties, séparées par la Meuse : le Barrois mouvant (chef-lieu Bar), le Barrois non mouvant (chef-lieu Saint-Mihiel); le premier relevait de la couronne de France, le second du duc de Lorraine (V. Liénard, Dictionnaire topographique de la Meuse, p. XVI). Le comte de Bar ne devient duc qu'en 1355.
3. .1 400, n" 53; — .1 578, n" 1 ; — Arch. de la Meuse, B, 632. 11 possède aussi Domrémy-aux-Bois (arrondissement de Commercy), des terres à Lérouville, etc., etc. (JJ 56, n" 417).
4. Guillaume le Bon avait prèle hommage à Philippe le Bel pour le comté d'Ostrevant (pays de Bouchain), comme devant être du royaume de France (V. Bibl. nat., coll. de Camps, t. LV, fol. 244; — et coll. des Chron. belges, Cartulaire de Hainaut, t. III, p. 7). !l s'éleva de nombreuses difticultés pour la délimitation de l'Ostrevant, par exemple à propos de Fenain, que le comte réclamait à l'abbaye de Marchiennes; le Parlement donna raison à l'abbaye, 13IÎI (Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXIII, fol. 17). — Plusieurs documents montrent combien les limites de 1' « Ostrevant mouvant » sont incertaines (Ex. : .\rch. du Nord, B, 539, — B, .540, 342 et 552. — Les gens du roi soulevèrent parfois d'autres difticultés avec le comte de Hainaut, par leurs em|)iétements sur la juridiction du comte : par exemple des hommes de Valcnciennes ayant été jugés par le Parlement, \vm gens du roi demandent au comte de faire exécuter le jugement et le menacent de faire saisir ses terres s'il sy refuse. Le comte répond qu'il est très étonné de ces exigences : <• Car Vaiencicnnes est dan.'t l'Empire », et il n'est pas tenu de « justichier les borgeois de cause qui fust jugire hors de ladite ville au roi/alme de Franche » ; c'est affaire aux gens du roi de faire arrêter ceux que le l'arlement a condamnés, (juand ils les trouveront « audit royalmc ». Il
comtesse sa femme' ») : ce sont le comte de Ferrette^ le comte de Genève' et le comte de i\lontbéliart. — Il se trouve donc, parmi les seigneurs des terres étrangères, quelques vassaux de l'Empereur qui sont en même temps vassaux de Philippe le Long, soit comme roi de France, soit comme comte de Bourgogne. C'est à ce titre qu'ils ressortissent à des bailliages et à des sénéchaussées françaises, par exemple le dauphin de Vienne, qui ressortit à la sénéchaussée de Lyon*, — le comte de Bar, qui ressortit aux bailliages de Sens et de Chaumont^, le duc de Lorrame, aussi dans le ressort du bailliage de Chaumont*'. C'est à ce titre qu'ils ont parfois affaire au Parlement de Paris'. C'est à ce titre que le roi les convoque à des assemblées seigneuriales (par exemple pour examiner le projet de croisade)*. Enfin c'est à ce titre qu'ils lui doivent le service d'ost, personnellement ou non, et qu'il lève les décimes ecclésiastiques sur leurs terres mouvantes du rovaume''.
Il serait très instructif de pouvoir distinguer, parmi les hommes d'armes qu'ils lui fournissent, quel est l'effectif auquel
défend ses droits a\ec une grande courtoisie : « .Se vnits prions, chicrs amis, écrit-il au prévôt de Saint-Quentin, lie vous ne wcillei de faire damage à nos gens, car c/ie seroit à fort » ; il rappelle les services qu'il a rendus au roi ; « Bien que nons soyens appareillez de faire pour le roij naslre seigneur quan que nous poriens à ses priirres et pour l'amour de lui, ne sommes nous de riens tenus à exécuter les jtigemens qui sont faits à Paris », car « nous tenons (la ville de Valenciennes) de l Empire, qui de rien n'est subjel au roi ». 13-21 (Arcli. du >"ord, B, 57 1). — Ces diflVrends, dus à des excès de zèle de subalternes, ne paraissent pas avoir troublé profondément les rapports du comte de Hainaut avec le roi; la suzeraineté de l'Empereur ne l'empêche pas d'être plus Fran(,'ais ((u'Allemand; il demande seulement à être traité avec les éfjards qui lui sont dus.
Ex. : JJ ;iO, n" l'J
-2. Il possède Château-Gaillard (arrondissement de Belley), JJ 59, n" 14'2. En 13-20, Philippe le Long en cède la souveraineté au dauphin devienne. Guignes VIII, son futur gendre (V. Anselme, Généalogie, t. Il, p. ±-1).
3. Le comte de Ferrette tient, en outre, quelques licfs du royaume de France même (Ex. : JJ .-iO, n" -2&Ï).
J 581, n''5, et J 151, n
6. J 58'2, n" 11 (différend à propos de la terre de Gondrecourt, près Commercy (Meuse), le roi et le duc les revendiquant (I311t). — Le comte de; Sarrebriick ressortit à Vitry, JJ 56, n" 447.
7. Ex. {Actes du Parlement, n™ 5950, 5095); — Arch. du Nord B, 565.
8. Convocation du duc de Lorraine, du comte de Bar, du comte de Hainaut..., JJ 58, n"' 398, 440, 441.
9. Par exemple dans l'Ostrevant. Arrh. du Nord, Inventaire tic (lodefory, n" 5147.
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il a droit comme suzerain. Les documents ne permettent pas d'établir cette proportion, mais il est certain qu'ils fournissent généralement beaucouj) plus d'hommes que le contingent obligatoire, que le Dauphin de Vienne, par exemple, qui fournit 300 hommes d'armes, n'est pas tenu à un pareil contingent par les terres qu'il possède en France (à ce compte, en effet, il en fournirait à lui seul cinq fois plus que le duc de Bretagne, plus que la noblesse de Normandie, de Bourgogne ou de Champagne, et presque autant que celle des huit « bailliages de France^ ».
En outre, il convient d'observer que, parmi ces seigneurs des terres étrangères qui fournissent au roi des hommes d'armes, on en trouve dont toutes les terres sont situées hors du royaume, par exemple le sire de Blamont"' ; c'est donc qu'ils n'agissent pas à titre de vassaux du roi, et on peut en conclure que les autres, ceux qui possèdent des terres dans le royaume, n'agissent pas uniquement à ce titre.
Le contrat passé en juillet 1317 entre Philippe le Long et le sire de Blamont'' sur le rapport du Connétable, nous montre clairement la nature de ces relations : le seigneur lorrain s'engage, moyennant 300 livrées de terres de revenu, à aider le roi de France et à le servir envers et contre tous, excepté « ce que ja naviegne » si le roi « a (juerre au roij (rAlcmaigne, à l'évêque de Metz, au duc de Brabant, au duc de Lorraine, aux comtes de Hainaut, de Namur et de Bar, seigneurs dudit Henri ». — « Il ne sera pas tenu, dit la lettre du roi, à être contre eux pour nous, et il pourra les aider à la défense de leurs terres au cas où nous aurions guerre à eux, mais il ne pourra aider nul autre contre nous, mais il sera contre tous autres pour nous, et s'il advenait que ledit Henri ou aucuns de ses gens fussent "pris en notre service faisant, nous serions tenus à pourchasser à nos coûts leur délivrance* ». Le sire de Blamont agit donc non en vassal du roi, mais en allié,
1. De même ce n'est pas comme vassal du comté de Dourgogne que le comte de Ferrette fournit 200 armures de fer.
'2. Aucun document ne montre (ju'il possède iiuelquc terre eu France. 3. Henri de Blamont.
et en allié qui vend ses services'. Les autres durent conclure des traités analogues.
Ces contingents étrangers, mais qui la plupart parlent français, fortifient sensiblement les armées royales ; ils forment plus du quart des troupes que le roi rassemble en 1317 pour pacifier la Champagne (700 hommes environ sur les 2800 hommes que compte cette petite armée) : à côté des contingents de l'Hôtel du roi, des bailliages, des sénéchaussées, du duché de Bretagne, du comté de Bourgogne, il s'y trouve des Dauphinois, des Genevois, des Lorrains, des Alsaciens même; toutes les parties de la nation française y sont représentées.
Mais ce qui nous révèle le mieux l'attraction croissante de la France sur la partie occidentale de l'Empire et surtout sur l'ancien royaume d'Arles, c'est la part de plusieurs de ces seigneurs et nobles dans le gouvernement même du royaume.
Si aucun d'eux ne fait partie ni du Parlement, ni de la Chambre des Comptes, plusieurs sont attachés à l'Hôtel du roi : c'est ainsi que nous trouvons parmi les « chevaliers poursuivants » Aymar de Poitiers, fils du comte de Valentinois et de Diois — Edouard de Savoie, fils du comte de Savoie. Quelques-uns de ces seigneurs des terres étrangères font même partie du Grand Conseil, comme de véritables Français : ce sont le comte de Savoie-, Amédée V% — le dauphin de Vienne Jean II, et Aymar de Poitiers, déjà nommé. Comme les autres membres du Grand Conseil, ils prennent part aux séances, ils commandent des actes, siègent dans les assemblées seigneuriales, oîi rien ne laisse soupçonner qu'ils soient considérés par personne comme des étrangers. Ils tendent à s'assimiler aux grands feudataires du royaume* et à prendre rang dans l'aristocratie monarchique.
1. Le roi lui donne « pour ses services » (août 13IS) une maison et 301) livrées de terre (JJ 50, n° 4.38), — une autre fois 104 livres (Bibl. nat. nouv. acq. fr., nis. =1933, fol. 1).
•2. Et non pas de Sanccrre, comme le portent plusieurs copies inexactes qui ont donné naissance à de f^rosses confusions : Kx. : lîibl. nat., coll. de (Miiips. t. LXXXIIl, fol. 93.
V. t. II, Grand Conseil
t. Fournier, le lloijaitme d'Arles, p. 3SI.
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Il fallut certainement que Philippe le Long déployât une rare habileté pour vivre en aussi bonne intelligence avec les deux grandes maisons rivales de Savoie et de Vienne, attachées l'une au parti gibelin, l'autre au parti guelfe', et pour faire vivre à côté l'un do l'autre, dans le Grand Conseil, comme deux collèe-ues, le duc Amédéo et le dauphin Jean. 11 fut aidé dans cette tâche par son vassal du comté de Bourgogne, le seigneur d'Arlay, qui plusieurs fois servit d'arbitre entre les deux adversaires".
Il ne paraît pas très exact que sous son règne « la politique française dans le royaume d'Arles ait flotté incertaine entre la Savoie et le Dauphiné'' ». 11 est d'abord favorable aux Guelfes et par conséquent au dauphin, parce qu'il compte sur eux pour accroître son influence en Italie et préparer l'annexion du royaume d'Arles au royaume de France ; mais quand il s'aperçoit qu'il travaille pour Robert de Naples, que les Angevins, maîtres de la Provence, convoitent le royaume d'Arles pour eux-mêmes, il refuse de jouer plus longtemps leur jeu, et sans rompre avec personne, sans changement brusque, il se rapproche des Gibelins, pour rétablir l'équilibre à son profit. 11 sait fort bien, semble-t-il, ce qu'il veut : qu'il n'y ait dans le rovaume d'Arles, ni Guelfes ni Gibelins ; que tous soient des Français ; mais il sait aussi qu'à chaque jour suffît sa peine : l'annexion brutale lui eût aliéné à la fois les Angevins ambitieux et les Gibelins attachés aux traditions ; il préfère user de diplomatie, « sine strepitu », et se conformer dans le présent aux circonstances, pour assurer l'avenir.
Il use aussi avec succès dans ces terres étrangères, aussi bien dans un groupe que dans l'autre, au delà de la Meuse comme au delà du Rhône, des compliments et des largesses; il loue volontiers « les services bons et loyaux* », il remercie ses
1. « Amcdée de Savoie avait toujours montré de l'hostilité à la maison d'Anjou; lo dauphin de Vienne, au contraire, est dévoué à Hobert, chef naturel du parti },'ueire-, son frère Guy de Montauban est au service des Angevins. (V. Lancelot, Mémoires de VAcndcmie des Insci-iptions, ancienne série, t. VIII, p. 082 sqq.)
V. Anselme, Généalogie, t. II, p. 19 et
3. V. cette opinion dans l'excellent ouvrage de M. Fournier {le lioyavme d'Arles, p. 382).
4. Ex. : JJ .")i B, n" il ; — « Grata et accepta servicia ». JJ ."Il B, n" 9; — (' Ohsequia iiobis inipcnsa et in postcrnin impendenda », ibid., n" (>8.
« (unés et féaux » (plus fidèles certainement que certains feudataires officiels) de « leurs grnnz frais, mises et despenses » pour son service ; il espère « qu'ils seront toujours dévoués au roy et au royaume de France' ».
C'est pour les engager à persévérer dans leurs sentiments français qu'il les comble de largesses et d'honneurs. Les documents d'archives renferment de nombreux exemples de donations, de pensions, de faveurs accordées au comte de Savoie*, au dauphin de Vienne^, — au comte de Ferrette, au sire de Blamont, au comte de Sarrebriick* « pour qu'ils soient plus meuz, dit-il à propos du comte de Savoie, ù nous servir et consoillier'^ ». Le fils d'Aymar de Poitiers, Louis de Poitiers, est élevé princièrement avec les enfants de France % ainsi que le (( Dauphinet », fils du dauphin de Vienne^; nous trouvons encore à l'Hôtel de la reine la demoiselle de Montbéliard*.
Les liens qui unissent ces seigneurs à la France sont encore resserrés par des alliances de familles. Le comte de Montbéliard Renaud de Bourgogne (ou de Chalon) est l'oncle de la reine '^ et allié aux maisons de Noyers" et d'Auxerre"; — la comtesse de Ferrette, 3larguerite de Blamont, est aussi tante de la reine"; — la maison de Sarrebrûck est alliée à celle de Joinville, la maison de Genève à celle de Chalon *^, la maison
I. JJ oi B, n" a
"2. Le comte Amédée, qui avait reçu de Philippe le Bol H'iOO livres de rente, et de Louis X une partie des dépouilles d'Enguerrand de Marigny (JJ 34 B, n"' 10, 14, 42), reçoit encore 2;)(i() livres de rente de Philippe le Long (ce n'est pas la confirmation de la donation de Philippe le Long), JJ o4 B, n" 41; — autres donations : JJ 33, n° -270, — et Guichenon, Hist. génrralc de la Jiiaison royale de Savoie, t. I, p. 363.
3. -2000 livrées de terre (JJ 34 B, n" 9); — Valbonnais,o;>.rt7,, t. II, p. 170 et 18-2.
4. Ex. : J 4(U», n" 33; — JJ 34 B. n"' 9, 68, 69; — JJ 33, n» 243; — JJ 36, n" 19; — Cabinet historique, t. VII, p. 284.
Vnselme, Généalogie, t. VI, p. 690, et VIII, p
de Savoie à celle de Bourgogne (Edouard de Savoie, fils d'Amédée, se trouve par son mariage' être le beau-frère des ducs de Bourgogne Hugues V et Eudes IV \ de Louis X, du comte de Tonnerre, du roi de Thessalonique et de Philippe de Valois ^ — Le dauphin de Vienne Jean est marié à Béatrice de Hongrie, sœur de la reine Clémence*. Enfin le fils du dauphin. Guignes VllI, dauphin lui-même en 1319, est fiancé à la fille de Philippe le Long Isabelle" (le mariage projeté de 1310, avant la naissance même d'Isabelle", ne fut contracté qu'en 1323). On pourrait multiplier ces exemples^
Ces alliances de familles contribuaient à naturaliser ces seigneurs des « terres étrangères » qui ne tenaient plus à l'Allemagne que par un lien nominal, et Philippe le Long eût pu dire, à peu près comme les Habsbourg : Bella rjerani alii, tu, (dix Francia, nnbe.
En résumé l'œuvre de Philippe le Long est considérable dans les terres d'Empire : pour ne parler ici que des seigneuries laïques, la Franche-Comté lui appartient, les autres terres de langue française, sans être encore des provinces du royaume, lui sont annexées moralement, et la fusion matérielle est préparée. C'est grâce à la politique habile de Philippe le Long autant qu'à celle de Philippe de Valois que le Dauphiné deviendra français, en dépit de la guerre de Cent Ans, au lendemain même de Crécj ; avec dos circonstances plus favo-
1. Avec Dlanche de Bourgogne (le mariage est de 1307, Anselme, Gcncalogic, t. I, p. ru").
1. VA par conséquent de la fille de Philippe le Long, Jeanne.
Anselme, Généalogie, t. I, p
\. Valbonnais, IHsl. du Dauphiné, t. 11, p. 170.
;;. Valbonnais, ihid., t. I, p. 28C.
C. 11 avait été décidé que Guigucs épouserait une des lilles de Philippe le Long, et Philippe le Bel devait la désigner; Philippe le Bel étant mort avant d'avoir fait cette désignation, ce fut Philippe le Long qui nomma Isabelle; les fiançailles furent célébrées à Lyon le 18 juin 131<i, comme on venait d'apprendre la mort de Louis X. Désormais Philippe le Long appelle Guigues « son fils ». (Anselme, Cénéalnyie, t. 1, p. !ii, et t. H, p. 19;— JJ V>'d, n" U'i).
7. Ainsi Tiaucher de Chàtillon, connétable de France, a épousé en troisièmi; noce (13l"2) Isabelle de Humigny (en Thiérache), veuve du duc de Lorraine, Thibaut II, et mère du duc Ferry IV (.IJ (iO, n"' 147 et \\\±)\ — Louis de Clcrmont a épousé, en 1310, Marie de llaimuit, fille «lu comte de Ilainant .Icaii II (.\nselmo, Généalogie, p. '207), etc.
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l'ablt's, il en eût été de même de la Savoie, de (lenève, de la Lorraine, du Hainaut, de toutes ces terres flottantes qu'attiraient les deux grandes masses voisines de l'Allemagne et de la France, en raison inverse de leur distance et en raison directe de leur force.
II. PRÉLATS
Les seigneuries ecclésiastiques ne sont pas moins pénétrées par l'influence victorieuse de la France. Les documents ne nous montrent pas qu'elles fournissent à Philippe le Long des troupes salariées et des subsides ; nous ignorons s'il obtint d'elles, comme son père, des « deniers » sous prétexte de croisade*; mais nous savons que la plupart d'entre elles mettent gratuitement à son service leur influence morale, qu'elles acceptent ou recherchent même son alliance, qu'elles se prêtent avec lui à des pariages qui étendent sa domination sur des terres d'Empire.
Nous possédons peu de documents sur les relations de Philippe le Long avec l'archevêque de Cologne et son suffragant l'évêque de Liège, — l'archevêque de Trêves^ et ses suffragants de Toul et de Metz'*. Nous pouvons seulement noter, parmi ceux qui nous sont conservés, la lettre où l'archevêque de Trêves parle « de son amour pour le roi de France* », — l'élection de l'évêque de Metz Henri de la Tour% frère du dauphin de Vienne et régent du Dauphiné, élection qui, venant après une vacance de trois années et de graves dissensions,
I. V. Zeller, les Empereurs du xiv* siècle, |). 'ioO
•2. Nous possédons en revanche ijuoiques documents intéressants sur les relations amicales de Charles IV avec l'archevêque de Trêves et avec l'évêque de Liège (J :i8U, n» 5; — J ;i'27, n°' 7 et 8).
3. Nous sommes encore moins renseignés sur ses relations avec l'archevêque comte de Vienne, l'archevêque de Besançon, les évèques de Bellcy, de Genève, de Valence, de Gap, de Grenoble, de Saint-Jean de Mauricnne. Nous voyons seulement que l'autorité royale, s'étend parfois au delà du Khône, au moyen de la garde royale (par exempU; sur certains villages appartenant à l'abbaye de Tournus. Doni Plancher, Hist. de Bourgogne, t. II, p. 107).
.i. J .iSO, Wa. Le document est de 1321, mais il lait allusion à Philippe le Long aussi bien qu'à Charles IV, quand il désigne « les roys de France Irespassez en cesl siècle ».
5. Henri de la Tour est le quatrième fils de Humbert I", baron de la Tour-du- Pin et d',\nne, héritière du Viennois. Tuteur des enfants de son frère Jean II,
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parait niai'(juci' un triomphe du parti français', — la sauvegarde accordée à la ville de Toul, « qui est dans l'Empire* », par Philippe le Bel, et confirmée par Philippe le Long% acte qui constitue un pariage entre le roi et l'évêque*.
Les relations de Philippe le Long avec l'évêque de Verdun, autre suffragant de l'archevêque de Trêves, nous sont particulièrement connues, parce qu'elles nous sont révélées par de nombreux documents d'archives et que les chroniques même s'y intéressent. A Metz « au delà de la Meuse », le roi de France a pour lui l'évêque, contre lui les bourgeois; à Verdun, « en deçà de la lieuse' », c'est le phénomène contraire qui se produit, par la raison que l'évêque de Verdun cherche l'indépendance dans l'alliance impériale, et que l'évêque de Metz la cherche dans l'alliance française, tandis qu'à Metz comme à
dont l'aîné est Guignes, fiancé à la fille de Philippe le Long, il administre ses fttats comme régent ou « administrateur ■> pendant quelques mois (1319), mais Jean XXII, « :i qui le droit de nommer à l'évèché de Metz était dévolu par le défaut qui se trouvait dans l'élection des concurrents », fait du régent du Dauphiné un évêque de Metz. Un des premiers actes du nouvel évêque est de se rendre à la Cour de France, où était son neveu Guigues, et de consentir par acte du 2.'i janvier 1.320 (n. s.) que Guigues prenne possession du Dauphiné « en considération de son mariage avec la fille du roi. » J.I .'j9, n" iVl; — 23i. et Anselme, Gcnt'alogie, t. Il, p. "10. — En i3'28, il prend part à la bataille de Gassel ; il est clair que cet évêque de Metz est dévoué à la France; — les « cileyens » de Metz au contraire font « plusieurs griez-, despis, et villainetés » au roi, ainsi qu'à ses alliés l'archevêque de frèves, le roi de Bohême, le duc de Lorraine et le comte de Har (J .'ISO, n" .-i).
1. Philippe le Long a quelques relations avec les administrateurs de l'évèché pendant cette période (Ex.: J 989 A, n" .t et fi).
'2. Variante •' au delà de la Meuse ».
Lettres de l'hilippe le Bel (1300), J .-iSS, n"> (i
-i. L'évêque de Toul, .lehan d'Arzilllères, ne doit pas être confondu avec Jehan d'Arzillières, arcliidiarre de Dijon en l'église de Langres (JJ ;i8, n" 4G0; — JJ (JO, n" 184); peut-être appartiennent-ils à la même famille. — La sauvegarde accordée aux habitants de Toul amèjie quelques difficultés avec le duc de Lorraine « qui a eu de tout temps, dit-il, la garde du temporel de l'évèché de Toul ». J 582, n" 11 ; — J VtW.i, n" C. — Le comte de Bar lui aussi a la garde de la cité de Toul (I3H) et aussi celle du chapitre (1319) (Arch. de Meurthe-et-Moselle, série B, 396, 111 et I7i). On imagine la confusion qui pouvait résulter d'un tel régime. — Quant à l'évêque de Liège, nous voyons Philippe le Long lui donner 10 000 livres comptant et tOOO livres de rente <■ moyennant certains services spécifiés » ; mais nous ignorons quels étaient ces services (J ">i', n" 7 et 8). Il s'agissait peut-être d'une action commune contre le comte de Uotliel, comme le laisse supposer un acte du Trésor des Charles, JJ ;>8, n" 37".
;>. " lufra regni limites. » J .^83, n°' 3 et 3i.
Verdun, les bourgeois, qui ne veulent pas d'un évoque trop puissant, se joignent volontiers à ses ennemis.
Louis X, qui trouvait le terrain bien préparé par Philippe le Bel', avait pris sous sa garde, non pas l'évêché, mais la ville de Verdun" («: les manans et habitans de la ville de Verdun ») (i31o): un gardien royal y avait été établi, sorte de « résident y> payé par la ville et destiné à « épargner aux habitants les coûteux déplacements et les longs délais » administratifs \
Nous ignorons à quel propos la guerre civile éclata tout à coup à Verdun, en 1318 ; il est probable que la cause en fut cette sauvegarde royale qui était pour les uns un appui, pour les autres une gène\ Ce qui est sur, c'est que « la dissension des bourgeois de Verdun qui sont en la garde du roi^ )> offrit à Philippe le Long l'occasion d'y intervenir, à peu prés comme son père était intervenu à Lyon. Une partie des habitants s'étant soulevés contre l'évèque Henri d'Aspremont, celui-ci appela à son aide son frère et vassal dévoué Gobert, sire d'Aspremont ^ et son voisin le comte de Rethel (qui était en même temps comte de Nevers) (mai 1318). De leur côté les insurgés obtinrent l'appui du comte de Bar Edouard (juin 1318)^. Nombre de seigneurs laïques et ecclésiastiques s'intéressèrent à la lutte, le duc de Lorraine, le comte de Sarre-
Arch. de Meurthe-et-Moselle, ms
2. J o83, n" 3; cf. Don Calmet, Hist. de Lorraine, t. II, p. oti.
3. « Proplcr locoruni distant ias et morns forsan habendns. ■> Dibl. nat., coll. Noreait, t. CCXXIII, fol. 3. Les habitants s'étaient enflâmes à payer par an « 500 livres de bons petits tournois » aux receveurs royaux de Champagne (J ;)83, n° 3).
4. Le gardien royal est arrêté par l'évèque au moment de l'insurrection (J o83, n" 7); mais nous ne savons pas au juste à quelle date.
"). C'est l'expression officielle. Bibl. nat., ms. fr. 23 2.'it), fol. 47.
6. Et sire de Dun (Bibl. nat., coll. Moreaii, t. CCXXII, fol. 201 ; — et t. CCXXIII, fol. 118). — Alliance entre Gobert et le comte de >cvers (Arch. du Nord B, .-iiS, 30 mai 1318).
7. Le comte de Bar, avec son oncle Uenaud, évoque de Metz, avait fait récemment (en 1312) la guerre au duc de Lorraine et avait été battu à Frouard. En même temps il était intervenu dans les affaires de Verdun (en 1311, il avait accordé sa sauvegarde aux habitants) (Bibl. nat., coll. .Moreaii, t. CCXXIII, fol. 2-i8 ; — en 1315, pariage avec le chapitre, ibid., t. CCXXIII, fol. 'i,H). — ÎNous possédons un contrat du mois de juin 1318, par lequel un chevalier s'engage à servir l'évèque contre le comte de Bar moyennant finance et à la condition qu'on le rachète, s'il est « pri.v des anetnins « (coll. Moreaii, t. CCXXII, fol. 238).
i)riiel<, le roi de Bohème'..., si bien que les hostilités s'étendirent de Verdun, où l'évèque avait le dessus*, jusqu'à Stenay au nord et jusqu'à Commercy au sud% où paraît l'emporter le parti contraire. (Les documents d'archives nous révèlent de nombreux détails : ainsi Rouvres (arrondissement de Verdun) et Rrandeville (arrondissement de Montmédy) sont brûlés par ordre de l'ierre de Chambley*, du parti d'Edouard^.)
l'hilij)pe le Long, qui jugeait ces désordres particulièrement dangereux en raison de la guerre de Flandre et de la présence du comte de Nevers, son ennemi, parmi les belligérants de IJ0lTaine^ commença par envoyer à Verdun un commissaire royal', et par détendre toute guerre privée dans le bailliage de Vermandois**, dont faisait partie le théâtre des hostilités* (V juillet 1318). Mais cette ordonnance fut peu efficace, comme la plupart de ses semblables : les documents conservés dans les archives de la Meuse'" mentionnent des chevauchées dans les environs de Verdun, de Longwy, de Marville, de
1. (^ette guerre est représentée par plusieurs chroniques comme une guerre entre l'évèque de Verdun et le comte de Bar (K\. : Bibl. nat., ms. f'r. 10t32, loi. 401).
'î. « De telle manière que l'une partie bouta l'autre (les bourgeois insurgés) liors de la cité » (Chron. de Saint-Denis, Hisf. de France, t. XX, p. 7(11).
a. Oommercy appartenait à la maison de Sarrebriick (V. Liénard, Dictionnaire topocjrapliiqnc de la .Meuse); or le comte de Sarrebriick entretenait de bonnes relations avec le roi de France (V. ci-dessus, p. "2"2."i). Les documents montrent des troupes d'Allemands prenant part à ces « chevauchées » : Ex. « Item délivré à li prévosi pour liaOciv/ier les Allenianz le samedi à la quimainc de la Sainl-Jelian. » .Vrch. de la Meuse It, 1847, fol. i.
l. Chambley (arrondissement de Metz).
.■'«. Arch. de la Meuse, B, 1847, fol. 3.
G. « Lesquelles (guerres) se elles csloienl souffertes à faire durant les nnslres pourvoient csire périlleuses ». Ordonn. I, p. ('>.'>.>.
7. Nous le savons par un fragment de comptes : le commissaire royal (un chevalier), envoyé à Verdun « environ penchecousie » 1318, « pour la dissension des bourgeois qui sont en la garde du roi » n'est pas payé par le roi « parce que li comte de Bar le paia »; il perd un cheval « qu'il eust mort en alant à Verdun » et en achète un autre au prix de .^7 livres. Bibl. nat., ms. fr. 23 '2;J6, fol. -17.
8. Ordonn., I, p. 600. Cette ordonnance est souvent considérée comme ayant interdit les guerres privées d'une manière générale, dans tout le royaume (Kx. : Lalannc, Dictionn., au mot guerres privées;) — 11 ne s'agit que de la guerre de Verdun, et du bailliage de Vermandois.
It. V. Longnon, Allas historique, pi. XIV. Kl. Surtout D 18 47. Ils nous donnent les détails les plus |)récis, noms de villages, nombre d'hommes d'armes, solde des hommes à cheval et des arbalétriers, fournitures de vivres (fromages, etc.), dates exactes (diniancho avant l'Assomption, dinianche après la Nativité Notre-Dame), etc.
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Duzej, d' « Harclon-Chastel », de Mangiennes*, des incendies de villages (par exemple de Brandeville) " ; enfin la prise par le comte de Bar, après de longs sièges, de deux châteaux, relevant, l'un de l'archevêché de Verdun, Sampigny près de Saint-Mihiel", l'autre de la baronnie d'Aspremont, Dieulouard\ beaucoup plus à l'est, sur la Moselle (l'ancienne Scarpone romaine) près de Pont-à-Mousson (juillet-septembre 1318) •'.
En présence de cette « moût grant guerre », Philippe le Long, sollicité à la fois par l'évêque de Verdun et par le comte de Bar, qui déclarent se soumettre à son arbitrage'', n'hésita pas à intervenir en faveur de la ville qu'il avait sous sa sauvegarde. 11 envoya en Lorraine le connétable Gaucher de Chàtillon avec une armée (1318), et cette démonstration énergique rétablit promptement la paix ; les hostilités continuèrent quelque temps encore entre le comte de Bethel et le comte de Bar « qui avaient affaire l'un à l'autre'», mais elles furent très circonscrites et finirent bientôt*. A Verdun l'évêque consentit à rappeler les habitants qu'il avait expulsés de la ville après sa
1. Marvillc, Mangiennes et Duzcy (arrondissement de Montmédj) ; Hattoncliàtol (arrondissement de Commercy).
'2. Brandeville (arrondissement de Montmédy).
Liénard, Dictionnaire topographique de la Meuse
4. I.epage, Dictionnaire topoi/raphifjiic de la Meurthe (au mot Dieulouard). Les auteurs du t. XXI des llist. de France placent à tort Dieulouard dans la Meuse (p. 51). Cf. Hisl. de France, t. XX. p. (l^l.
5. Parmi les belligérants on peut citer Jean de Faucompierre et son frère (Faucompierre, arrondissement de Hemiremont?), Arch. de la Meuse, B, 1847, fol. 4). — Un autre Faucompierre avait donné ses biens à .lean de Bohème (comte de Luxembourg), Arch. de Belgique, inventaire de Van Hurck, année 1317. — • Les ]irincipaux seigneurs du parti do l'évêque paraissent être, outre Gobert d'Aspremont et le comte de Uethel, ,Iean de Commercy, Geoffroy d'Aspremont et Renault de Mandres (Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXIII, fol. 114). L'évêque entretient aussi les meilleures relations avec l'évêque de Spire, qui lui sert de témoin, avec les précédents, au moment de la soumission des rebelles (ibid.).
6. "21 septembre 1318, et non 1308 comme l'imi^rime >l. Leroux (oy?. cit., p. l.'iS); V. Doni Calmet, Hist. de Lorraine, édition de 1728, t. IV, preuves I, p. clxviii. Cette demande de l'évêque montre clairement qu'il n'avait pas rompu avec lui, tout en s'attaquant à ses alliés.
7. J '.U')2 A, n° ^(t (date: le jeudi après les octaves de Saint-Martin d'été). IMus tard le comte de Ketliel obtient du roi amnistie entière pour son alliance avec Gobert d'Aspremont (Kcrvyn de Lettenhove, Hist. de Flandre, t. 111, p. 90).
victoire, et à leur rendre les biens qu'il leur avait confisqués' ; il s'en^aeea à respecter les habitants de Verdun comme placés sous la farde du roi" et s'excusa d'avoir tait arrêter le gardien roval Colard des Prés au moment de l'insurrection, disant qu'il l'avait fait « pour la défense de l'Église, et non contre l'autorité du roi"' » (13:21). En même temps, comme pour suivre l'exemple de Philippe le Long, il affranchissait un grand nombre de serfs de ses domaines '.
Philippe le Long, pour prix de son intervention, se fit donner par les habitants de Verdun oOO livres de rente de plus « i)i miqmenlniii » outre les oOO livres qu'ils avaient promises à Louis X% et renouvela solennellement les lettres de sauvegarde de I8I0, à peu près dans les mêmes termes'' : comme son frère, il promettait de défendre les habitants et leurs biens de toute injure, violence et oppression non méritée, contre
I. De liHir côté ils restituent rc qu'ils ont pris, par exemple le bois de Saint- Martin, appartenant a l'abbaye de Saint-Airy (Fiibl. nat., coll. Morrait, t. ('.("XXII, loi. 10-2 et loi).
"2. Ce qui prouve bien l'cfficacitc de la garde royale, c'est que les autres révotés, par exemple ceux de Sivry-sur-Meuse (arrondissement de Montmédy), sont durement traites : ils se soumettent « à toute amende pour leur rébellion, témérité et insolence »; deux hommes apporteront de leur part chaque année, le jour de la Nativité de la Vierge, en l'église de Verdun, en cote et en chaperon, 10(1 livres de cire, et diront que « c'est oiïrandc pour leurs méfaits ». Un autre village est condamné à payer d sols de petits tournois en une bourse neuve (Bibl. nat., rotl. Morcau.i. CCXXIII, loi. I li, ll.ict 13ti).
i. Par exemple ceux de Fleury en Argonne (arrondissement de Verdun). lîibl. nat., co//. Moreau, t. Cr.XXIII, fol. 208; — ceux de Sampigny (IS^O), V. Hhl. de Lorraine, t. I, ^\'i; — ceux de Mont Sainte-Lucie, de Souphey, etc. (Arch. de la Meuse, B, n" 308tî). 11 avait déjà affranchi, de concert avec le comte de Bar, Harville, l'areid, etc. [ibid.). — De son côté le comte de Sarrebriick alTranchit les serfs de Commcrcy (1318). (Arch. de Meurthe-et-Moselle, D, (i3'2.)
J .-ISS, n"» :i ètf. (i3i
6. J ;i83, n" -l, et Bibl. nat., coll. Moreau, t. Ct^XXlII, fol. 3. Les lettres de Philippe le Long sont de décembre 1318, avant l'accord définitif avec l'évèque. Les 800 livres (.100 + 300) doivent être payées au receveur de Champagne; les habitants sont partagés eu trois catégories, les grands {ma iore&) (]iii paient 10 sous (.•;0 fr. d'aujourd'hui environ), les moyens imcdincrcs) '.\, les petits (infcriorcs) et les « infirmes », 2 sous et demi (Bibl. nat., coll. Moreau, t. CtlXXIll, fol. 3). — Le comte de Bar profite aussi des événements pour faire payer plus cher sa sauvcardc (800 livres tournois par an, au lieu de iOO), à cause des dommages, brisures, arsures que lui" ont causés les habitants (ceux du parti de l'évèque); il entretiendra en outre à leurs frais quarante hommes de garnison, avec un « chevctaine ». ihid.. fol. 218 (1321).
tous, excepté contre l'Empereur des Romains' »,mais il répétait hautement que la cité de Verdun « était située en deçà des limites duroyaumede France' » (décembre 1318), et spécifiait qu'elle ne serait jamais séparée de la couronne.
C'est ainsi que l'intervention militaire de Philippe le Long en Lorraine eut pour résultat d'y fortifier son influence. Quelques années plus tard, en 1331, l'évêque de Verdun luimême, avec la permission du Pape, choisira Philippe VI « pour protecteur de son église et de ses châteaux^ » ; ce succès est préparé par Philippe le Long.
Ces exemples suffisent à montrer que la royauté poursuit au delà des frontières officielles du royaume, dans les pays de langue française, le travail qu'elle a accompli dans le royaume même, le rattachement des fiefs ecclésiastiques au royaume, la transformation des princes indépendants en vassaux dévoués et plus tard en sujets, en un mot le triomphe de l'autorité centrale, avec Paris pour centre. Les siècles précédents ont déjà montré l'union intime de la royauté avec le clergé du royaume ; le xiv*^ siècle y ajoute le clergé des terres d'Empire de langue française : l'Eglise s'attache à celui qui représente à ses yeux le principe de sécurité sociale et politique : elle soutient le roi de France, pour être soutenu par lui, soit contre la féodalité, soit contre l'Empereur, surtout quand cet empereur est un ennemi du Saint-Père.
En résumé, sous Philippe le Long la royauté continue son
1. « Ipsos cl bona ipsnrum cib omnibus injuriis, violentiis et oppressionibiis indebilis contra onuies. Romanorum imperatore dnntaxat cxccpto, defendcrc et tueri. » Bibl. nat., coll. Morcmi, t. CCXXIII, loi. :\.
2. « Quod ipsa rivitas Virdunensis esset infra rcgni Francie limites situata. » J ')(!, n" 103. « (J,ivcs in sun spcriali gardia snscepit ita quod extra nianum regiam poni et ab ca e.rcludi in fulurum non possenf », ibid.
H. .1.1 ;;<S3, n" 8. Kn 13-2-2, le comte de Bar et Jean, roi de Dolu-me (comte de Luxembourg), prennent chacun de leur côté le chapitre de Verdun sous leur garde, s'engagent à l'aider en cas de guerre, et à le respecter, quelque guerre qu'ils puissent avoir eux-mêmes ; on sait que tou.s deux sont alliés de la France (Arch. de Belgique, Inrentaire de Van Hûrck, années 1318 et 13^-2). — En 13-21, le comte de Bar, brouillé avec le roi de Bohème, fait acheter à Verdun cinq douzaines de lances (au |)rix de 8 livres, ce qui met chaque lance à 13 Irancs environ d'aujourd'hui) (Arch. de la Meuse B, 492) ; il se réconcilie bientôt avec lui pour combattre les bourgeois de .Metz, avec l'aide du duc do Lorraine et de l'archevêque des Trêves (13-21), Bibl. de l'École des Chartes, t. XXXVll (187(;), loi. 134.
mouvement d'extension hors du domaine: on peut même dire (ju'elle l'accentue, malgré le peu de durée du règne. Si les limites officielles du royaume au nord et à l'est suivent à peu près ri^scaut, la Meuse, la Saône et le Rhône, l'influence royale s'étend bien au delà sur d'autres terres laïques ou ecclésiastiques « cxlra limites rerpii », non seulement sur la Franche- (iOmté, transformée en province française, mais aussi sur une grande partie du royaume d'Arles et de la région comprise entre la Meuse et le Rhin, si bien que la zone d'influence de Philippe le Long, touchant par plusieurs points les Alpes, le Jura et le Rhin même, comprend, avec l'ancien royaume de Charles le Chauve, une partie considérable de la part de Lothaire, constituée entre la France et la Germanie par le traité de Verdun. Chacune de ces terres « amphibies » y entretient encore des relations avec l'Allemagne, mais ses relations avec l'Empereur se relâchent ; ses relations avec la France se resserrent. Sans doute un roi conquérant eût pu les réunirplus vite, en profitant davantage de la faiblesse de l'Empire, mais il valait mieux que l'annexion fût consentie. Philippe le Long prépara ce consentement.
RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC EDOUARD II, ROI D'ANGLETERRE ET DUC DE GUYENNE
Il y a dans Edouard 11 deux hommes : l'un, roi d'Angleterre, seigneur d'Irlande et vicomte de Londres', ne connaît pas d'autre supérieur que Dieu; l'autre, duc d'Aquitaine" ou de Guyenne, comte de Ponthieu et sire de Montreuil, a pour suzerain le roi de France. A moins de séparer artificiellement
1. 0 Edward par In grâce de Dieu, roi d'EitglcIerre, seigtieur d'Irlaiindr cl ducs d'Aquitaine, as l'iscoiinles de Lmindres. » V.\. : Cronicles and mcniorinls. t. !,
2. Le nom (rAimiliiiiu' se rencontre toujours dans les |)ièccs en latin, et aussi souvent «luc le nom de Guyenne dans les pièces en français. Kx. : liecord office, r./tnnccrij Priry Seaix and signed bills (Kdward II, anno A").
ces deux personnages, l'examen des relations de Philippe le Long avec Edouard 11 exige un chapitre à part, puisqu'elles se rattachent à la fois à sa politique extérieure et à sa politique intérieure. L'histoire de ces relations se divise en trois phases : bonnes ou passables pendant la régence et à la fin du règne, elles sont orageuses de la fin de 1316 à la fin de 1319, date de la réconciliation, qui dure jusqu'à la fin du règne.
En 1316, l'Angleterre, toute récente du désastre de Bannochburn, était trop occupée par l'Ecosse, la France, trop troublée et trop incertaine du lendemain, pour accepter d'un cœur léger la perspective d'une grande guerre. Leurs dispositions paraissent sincèrement pacifiques. La guerre maritime entre les Bayonnais et les Normands, les uns alliés, les autres ennemis des Flamands, menaçait de dégénérer, comme sous Philippe le Bel, en une guerre directe entre les deux royaumes.
Les deux gouvernements échangent des notes nombreuses au sujet des navires capturés. Henri de Sully, l'évêque de Saint-Malo et le comte de Savoie, lieutenants du régent pendant son voyage à Lyon, se plaignent à Edouard II des agressions des Bayonnais'; Edouard 11, de son côté, réclame un navire capturé par Bérenger Blanc^ : « Nous n'inquiétons pas vos marchands, écrit-il, nous n'entravons pas votre commerce », et il requiert le régent de lui donner satisfaction. L'accord se fit : Edouard II, « voulant ramener la paix entre ses sujets et ceux du royaume de France », défendit aux Bayonnais toute agression contre les Normands et autres, et promit même de dédommager les Français des pertes qu'ils avaient subies; il demandait en retour que les Normands reçussent, de leur côté, l'ordre de rester en paix et
1. Deaucoup do questions étaient en litige; des navires français avaient été brûlés, et les indemnités promises n'avaient pas été payées. (Kx. : ,1.1 a9, n° 170; — r.yraer, Fivclera, édition de 1818, t. II, p. -l'M.)
2. Un navire },'énois nommé Dromitnd, qui avait été capturé sous Louis X et conduit à Calais. Uymer, ib'ul. (t. II, p. "iO-l et 4o.')); pour Bérenger Blanc, amiral de France, cf., ibid., p. 300. — Autres exemples, ihid., p. 373, — et British Muséum, ms. 4577 (Kyraer, Colleclio non imptessa), n» lo7.
IG
qu'il lût aussi donné satisfaction, dans la cour du roi, aux réclamations des Bayonnais'. Ces demandes étaient trop légitimes pour être rejetécs ; les commissaires des deux pays se réunirent à Montreuil-sur-Mer pour trancher les différends"', et la paix sembla assurée''.
L'attitude de l'Angleterre se modifie dès l'avènement de
Philippe le Long. 11 n'eût déplu ni aux ennemis de l'autorité royale, ni aux ennemis de la France, que la régence se prolongeât : un roi jeune et énergique était pour eux un danger, et leur intérêt commun les poussait à s'unir.
Le premier acte de mauvais vouloir d'Edouard II fut, sinon de refuser formellement l'hommage qu'il devait à son suzerain « pour ses terres d'outre-mer j), du moins de s'y dérober par de mauvaises excuses. Ses premières lettres sont encore d'une correction irréprochable : il ressent « une profonde douleur de ne pouvoir assister en personne au sacre de magnifique prince Philippe, illustre roi de France et de Navarre, son très cher frère* ». Ses ambassadeurs, le chevalier Jean Abel et le clerc Richard de Durton, renouvellent ses regrets à Piiilippe le Long et lui font espérer la visite de leur maître pour la mi-carème^. Philippe le Long se réjouit de cette heureuse nouvelle ; il contremande aussitôt une assemblée qui devait se tenir ce jour-là à Paris en vue du voyage de Terre Sainte, et, pour faciliter l'entrevue, il fixe le rendez-vous à Amiens, moins éloigné de Londres que Paris.
Edouard 11, prétextant « la perversité des Écossais » avec lesquels il est en guerre, demande et obtient de nouveaux délais*^; une année s'écoule. Philippe, dont la patience se
octobre 131G (llym'cr, t. II, p
2. Catalogue des Arch. de Londres, Londres, 1840, Itapporl 2% Appendice 2=, p. 02 [Miscellaneous rolls).
3. On voit alors Philippe le Loni; faire acte de suzerain, jiar cet exemple conliriner des lettres d'Edouard II. (lix. : lévrier 1317, n. s., .1.1 Îi3, n" 18.)
l. Uynier, ibid., p. 30 i.
a. Ibid., p. 311; — cf., Britisli .Muséum, ms. -l.'iTS (Uymer, Collectio non impressa), n" l.
(i. Nouvelle sommation à Edmond II de venir en personne prêter hommaj;e au roi (J 032, ii"' 30 et 37); — nouvelle ambassade au commencement de 1318,
lasse, ne cache pas son mécontentement aux deux envoyés anglais, Jean Abel et Richard de Burton (lo avril 1318)'; il consent à attendre encore la visite de son vassal « le duc d'Aquitaine )>, mais il exige qu'au moins il lui prête hommage par procuration avant la Saint-Jean, et qu'il reconnaisse par une lettre spéciale la grâce qui lui est faite^.
Edouard, sans se hâter, remercie « Sa Sérénité » le roi de France de son indulgence, et lui envoie, à la Saint-Jean, pour lui prêter hommage en son nom, trois ambassadeurs, Jean Abel, Richard de Burton et l'évêque de Hereford, Adam Orleton'', mais comme ils n'apportent pas la lettre demandée, Philippe le Long refuse de recevoir leur serment et les invite à revenir avant le 8 septembre. Edouard répond, au mois d'août, que cette lettre étant hors de la coutume, il ne peut l'écrire sans prendre l'avis de ses conseillers, et que, comme le Parlement est absent, un nouveau délai lui est nécessaire.
Six mois se passent encore, Philippe, ne voyant rien venir, rappelle à Edouard sa promesse. Cette fois, Edouard annonce « qu'il veut contenter le roi de France » ; il lui envoie quatre ambassadeurs au lieu de trois, l'évêque de Hereford et Richard de Burton, déjà habitués à la traversée de la Manche, et deux envoyés nouveaux, des plus considérables, l'évêque d'Exeter*, et Bobert de Baldok, archidiacre de Middlesex^ ; vraisemblablement munis de la lettre exigée, ils prêtent hommage simple et sans condition à Philippe le Long pour le duché d'Aquitaine, le comté de Ponthieu et la ville de Montreuil (juin 1319). Cet hommage par procuration s'était fait attendre pendant deux
composée de .lean Abel, de lUchard de Dui'tuii, de Jean << de Bolclurl «, IJiitisli Muséum, ms. 4."i"8, n" .-la.
Ibid
3. Ibid., p. o71, — cl Uecord Ofticc, Patent Ilolls (Edward II, (uiiw 11", 1" série, m. ii).
4. C'est Walter Staplcton; il est trésorier d'Angleterre, au moins en 1320 (Kymer, ibid., p. 428).
3. Hymer, ibid., p. 393 (2 4 mai 1319). Robert de Baldok est, au moins en 1320, garde du sceau privé (Hymer, ibid., p. 42S), puis chancelier. On sait comment il périt pendant la guerre civile, assommé par la populace de Londres, dans la maison de l'évêque de Herel'ord.
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ans et demi, et le suzerain avait le droit de se montrer peu satisfait du vassal'.
La principale raison qu'alléguait Edouard II pour se dérober à ses devoirs de « pair de France » était tirée de la guerre d'Ecosse, mais la véritable cause de sa conduite était sa haine de la France. Enhardi par les événements de Flandre, d'Artois et de Champagne, il espérait profiter des embarras de Philippe le Long pour se joindre ouvertement à ses ennemis, et il n'attendait pour l'attaquer que l'occasion favorable. Les rapports de la France de 1317 à 1320 sont ceux de deux pays qui se sentent à la veille d'une grande guerre, longtemps différée, mais toujours menaçante, et qui ne maintiennent la paix que par leur désir commun d'être chacun plus prêt à la faire.
L'un et l'autre avaient des alliés naturels, le roi d'Angleterre dans la Flandre et le roi de France dans l'Ecosse. Mais il se trouvait qu'ayant su tous les deux obtenir le concours du Pape, Edouard II contre les Ecossais', Philippe le Long contre les Flamands, ils ne pouvaient ni l'un ni l'autre faire appel à leurs alliés secrets sans braver le Pape lui-même, qui, pour maintenir entre les deux royaumes l'équilibre et la paix, excommuniait à la fois Ecossais et Flamands.
Philippe le Long, entre l'Angleterre et l'Ecosse, observe, au moins officiellement, une stricte neutralité^. L'attitude d'Edouard II est moins correcte. Y eut-il un traité d'alliance formel entre lui et le comte de Flandre? On ne saurait l'affirmer faute de documents^. Ce qui est sur, c'est qu'il parle sans cesse des vieilles alliances qui ont uni les rois d'Angleterre et
1. D'après Anselme (t. 11, p. o'2'2), Philippe le Long donne l'investilure du duché au prince de Galles, qui lui en fait l'hommage personnel. Je n'ai trouvé aucun document à ce sujet.
■2. Ambassadeurs envoyés à Avignon en 131", pour demander au Pape d'excommunier llobcrt Bruce, et de lancer l'interdit contre l'Kcosse; le royaume pacifié, Kdouard II organisera une croisade. (V. VHa Edvardl II (auclore Malmesbcriensi), Chrnnicles and mcmoriah, t. II, p. '210, etc.; — C/ironicles of thc reigns of Edward II..., t. II (édition ^V. Stubbs), p. 227; — Tliomœ ]yaliiinghaiii, ilist. anglic, t. I, p. l'iO, etc.)
.S. Thc Arts of (lie Parlianients of Scolland, t. I. Les manuscrits 30 639, 30 660 et 30 66() du Britisli Muséum (foreign state papers), qui contiennent les alliances d(» Philippe l<; Bel et do" Charles lY avec l'Kcosse, ne présentent aucune trace d'inlcrM'uiion de la part de Philippe le Long.
4. Les Aliiiain liolls, qui comprennent les rapports de r.Vngletcrre avec la
les comtes de Flandre, et qu'il aide les Flamands autant qu'il peut se le permettre sans rompre ouvertement avec la France. 11 s'emploie à ménager la paix, entre eux et leurs voisins de Hainaut et de Hollande'; il leur témoigne sa bienveillance de toutes manières.
La paix de Montreuil l'obligeait à interdire aux Flamands bannis de France le séjour de l'Angleterre ; à la nouvelle de la paix de 1316, il s'empresse de lever cette interdiction, et se garde bien de la rétablir quand la guerre recommence'. Il demande, en retour, que les Ecossais ne soient pas reçus en Flandre^; le comte lui répond que, la Flandre étant ouverte aux marchands de tous pays, il ne peut, à son grand regret, satisfaire son désir, mais qu'il n'aura avec eux que des relations commerciales. Il montre d'ailleurs son zèle en arrêtant des marchands qui se rendent à Saint-Omer, sous prétexte qu'ils ont des dettes envers le roi d'Angleterre*.
Plusieurs villes, telles que la ville d'Ypres, plus dévouées encore aux intérêts d'Edouard IP, lui promettent de ne pas recevoir ses ennemis dans leurs murs et de ne les aider ni en armes ni en vivres.
L'entente est complète entre les deux pays : plusieurs fois ils resserrent leurs traités de commerce*' : défense d'Edouard à ses sujets d'inquiéter les marchands flamands', — promesse des Flamands de respecter les marchands anglais ; — et quand, malgré tout, survient quelque incident, par exemple quelque querelle entre marchands et matelots des deux pays, ou quelque piraterie**, les deux goinernements s'interposent
Flandre, ne renferment aucun document de cette nature pour les dix-huit premières années d'Edouard II; je les ai dépouillés au Record Office.
Favorem vcstniiii intime affectantes
0. r.ecord Office, Patent rolls, 1316-1", m. 1 et 8; — cf. Calendarium rotiiloritm patentitini in tiirri Lnndincnsi, Londres, I80"2.'
7. De Flandicnxibus non moleslandis ; — de Flandrensibits protegendis, etc., Rymer, t. II, p. 307, 378, etc.
8. Kx. : British Muséum, ras. 4;)77 (Rymer, CoUcctio non inipressa), n" 2-20 et 2(32. Kx. inverse : marchandises anglaises capturées par le sire de Ficnnes,
aussitôt ot travaillent à rétablir la paix au plus vite « pour que raniitié des deux pays ne soit pas troublée ». Si des Flamands sont surpris à porter des vivres en Ecosse, Edouard 11 les fait relâcher gracieusement « en considération de son très cher ami le comte de Flandre' » ; si au contraire des Anglais ont maltraité des Flamands, il offre toutes les réparations nécessaires', et prie le comte d'agréer ses excuses''; il traite avec une faveur particulière la ville de Bruges, la plus acharnée contre la France.
Il est facile de constater en effet que cette alliance d'Edouard 11 avec les Flamands est dirigée contre la France autant que contre l'Ecosse. Non seulement il laisse les Bayonnais, leurs alliés, continuer leur guerre de piraterie contre les Normands, mais encore il les encourage : ainsi Philippe le Long lui ayant demandé la restitution d'un navire capturé, Edouard répond que le navire a été vendu à Bayonne et qu'il appartient à celui qui l'a acheté; en même temps il écrit au maire, aux jurats, et aux Cent pairs de Bayonne, non pour les exhorter à la paix, mais au contraire pour les féliciter de leur zèle', leur promettre de les soutenir en cette circonstance comme dans toutes les autres, confirmer leurs franchises et décider que leur ville^, en récompense de son dévouement, ne sera jamais, dans les siècles à venir, détachée de la couronne d'Angleterre (^6 mars 1317 n. s.)". Les Bayonnais, stimulés par cet honneur, assaillent les Normands
qui les croit françaises, et rendues à fidouard H, grâce à l'entremise du comte de Flandre {ibid., n" -IGi). Une conférence se réunit à Londres le 9 juillet 1317, pour ré,i,'lor plusieurs différends analogues. British Muséum, ms. 4378, n" 16.
I. lioluli Scotix in Tiirri Londunensi , Londres, 181-4, p. 193.
"î. « Vnbis sifpiificaunis gitod super omnibus cl singidis dampnis, injuriis el qravn minibus paiati sutnus p'cmtm, debilum, et festimim juslic.ie complcmenluiii e.rliiberc. » llymer, édition de 1818, t. II, p. -117.
3. lîrilish Muséum, ms. 4,")78, n" 134. « Ad comilcm Flandrie ercusaloria. »
4. « [tef/a/em dirrl magniftcentiam i/los qui fidei conslan/is favore reffiis heneplacitis ndhrsrruut favore rcgio rommunirr. »
;>. Bayonne avait d<'j;i été mis on la main royale en 1314, mais seulement pour tiois ans (llocord office, Vascon liolls, 917, m. 3).
fi. British Muséum, ms. 4577 (Rymer, ('.ollectio non impressa), n" '247; —
cf. Ilccord Oflico, Vascrin -Rnlls, 91fi, m. 3. — Beaucoup d'autres villes sont éga-
/lement annexées ; l'annexion est toujours présentée comme une récompense
Kx. : Bymer, t. II. p. 3:;8. 3r.l, etc. ; — Record Office. Vascon lin/ls, !»I7, m. 1 î).
de plus l)clle; Philippe prend la défense de ses sujets, mais ses réclamations ne sont pas écoutées et la guerre semble imminente.
La situation était d'autant plus grave que Philippe le Long avait encore d'autres sujets de plaintes. On sait avec quel acharnement Jean de Tiennes luttait contre Mahaut d'Artois et contre les gens du roi; or c'était « son cher féal et cousin » Piobert de Tiennes, frère cadet de Jean, qu'Edouard avait choisi comme son sénéchal en Ponthieu, le 15 novembre 1316', choix d'autant plus offensant qu'une question de délimitation du comté était pendante, et que le nouveau sénéchal devait la régler lui-même avec « les gens de la cour de France » ; il n'est pas téméraire de supposer que Jean de Tiennes, principal chef des rebelles d'Artois, trouvait en son frère Robert un appui, et que laudace des rebelles vint en partie de leur confiance dans leurs voisins de Ponthieu.
D'autres orages s'amassaient en Aquitaine. Les possessions d'Edouard II s'y divisaient en quatre sénéchaussées, la Gascogne, dont le sénéchal était en même temps sénéchal de Guyenne-, l'Agenois, le Périgord^ et la Saintonge\ Si les baillis et les sénéchaux français ne méritent pas toujours d'être loués de leur équité et de leur désintéressement, que dire des officiers du roi d'Angleterre, sénéchaux, connétables, châtelains, receveurs, trésoriers, baillis et prévôts! I^eur administration paraît avoir été une suite d'exactions et de tyran-
Record Office, Frcach Rolls, i'i, m. -i (Appendice
■2. Kx. : llccord Office, Vascon J\oll<i, 'Jl'J m. 4.
3. Cette sénéchaussée est souvent appelée sénéchaussée de Périgord et do Quercy (ibid., m. 0 v">), ou même sénéchaussée de Périgord, Quercy et Limousin (Kymer, t. II, p. -407). C'est ainsi que les nièmes noms figurent parmi les provinces anglaises et parmi les provinces françaises.
•4. Hymcr, t. II, p. 407, 508; — Record Office, Yascon Rolls, 917, m. 11 v", — et OIS, m. 1.3. — .le n'ai ti-ouvé ni dans Rymer, ni dans les documents du Record Office, aucune mention de la sénéchaussée des Landes, alors que les quatre autres sont nommées sans cesse; c'est apparemment que les Landes sont réunies à la Gascogne. Les sénéchaux d'Aquitaine ou de Gascogne {sen. ducaliis Af/nilanie, sen. ]'asconic) sont pendant la courte période qui nous occupe, Amaury de Craon (l.31(j), Antoine de Pessaigne (1317-1318), William de Montaigu (1318-131!)), Amanieu de Fossat (1319-13-20), Amaury de Craoh (1320), Maurice de Derkeley (13-20), Amaury de Craon (IS'îO), Jehan de Greilly (13'21), .lui. Lestrangc (13-2-2); — Record Office, Vascon Rolls, 917, m. 5; — 018, m. 10 v» ; — 910 m. 3; — E.i'c/ier/uer ^S^: — Misrcllaiica. passÎDi, etc.
nies. Jean WII, dans une lettre à Edouaid II, se plaint des iniquités qui se commettent dans son royaume et particulièrement dans son duché d'Aquitaine, où il semble, dit-il, « qu'il n'y ait ni loi ni roi, tant la justice y est foulée aux pieds et le crime triomphant' ! » Les plaintes des populations maltraitées ont été si bien étouffées que nous n'en aurions rien su, si les archives anglaises n'avaient conservé leurs doléances et leurs prières, ensevelies dès le premier jour dans des coffres qu'on n'ouvrait plus. On ferait un livre sur les vexations et les attentats dont elles sont victimes'.
Le sénéchal de Saintonge, Arnaud Cailhou, semble s'être distingué entre tous par ses iniquités : petites gens, bourgeois, abbés et barons, tous ses administrés l'accusent hautement^ de fouler aux pieds tous les usages du pays*, d'usurper des droits et des juridictions qui ne lui appartiennent pas, de s'enrichir malhonnêtement, par exemple de garder dans ses caves les vins levés pour le subside de la guerre d'Ecosse, de couper plus de bois pour son usage personnel « qu'il n'en faudrait pour suffire à trois pensions annuelles », de faire saisir, sous prétexte d'utilité publique, tout le sel ou tout le blé disponibles, de manière à produire des hausses subites et à s'approprier les différences, de tenir avec sa femme une sorte d'agence matrimoniale dont les clients n'ont pas à se louer. Péchés véniels en comparaison du reste, si, comme Taccusent les populations françaises {(jallici), il vole les chevaux et les bestiaux dans les champs, s'il arrête les honnêtes gens j)our leur extorquer de grosses rançons, s'il vend la
1. « U.vc vnormia sub liio suiit coDunissa dominio. » liymcr, t. Il, p. 301 et 3G0 (juin-juillet 1318). Mémos expressions dans le Trésor des Chartes : <> inobcdicntias, (/l'avcs et énormes injurias, violentias, dampna et gravamina in ducatu Aqiiitanie et vicinis ])nrtibiis, homicidia, raptus, incendia et rapinas, phtriviaqnc alia maleficia pcrpetrata per senescallos, bajitlos, majores, of/icialcsfjue alias, servicnlcs et subdilos carissimi et fidclis nostri Edouard) régis Anglie. » i:x. : .1.1 .'ifi, n" lo'-î.
'i. Ce livre pourrait être intitulé « les Anglais en Gitgotnc », romiiic l'ouvrage lie M. IJrissaud, qui n'a jias connu les documents ani,'lais.
Kx. : Uynicr. édition de 1818, t. II, p. S'il
•i. Par exemple d'avoir ruiné la ville de Cliampagnac (près de Jonzac) en y supprimant les assises cjui en faisaient la prospérité (Record Ol'lice, Vascon Uolh, !II7. m. 13 (décembre (1317).
justice, s'il plonge ses ennemis dans les cachots de Saintes, s'il fait évader les voleurs pour dix livres, et pour soixante livres les pires criminels que réclame la potence'. Il inspire une telle terreur dans la contrée que pendant longtemps ses victimes souffrent sans parler; le lieutenant- du sénéchal d'Aquitaine vient comme enquêteur dans la province, mais Arnaud Cailhou s'attache à ses pas; sa présence lie toutes les langues^, et l'enquêteur rédige un rapport élogieux sur l'excellente administration de la Saintonge.
Cependant l'exaspération finit par déborder et l'écho des plaintes arrive à Londres. Edouard II ordonne une enquête solennelle, mais il commet l'imprudence de la confier au sénéchal de Gascogne, Antoine Pessaigne, dont la conduite lui commande l'indulgence envers ses collègues ; les témoins qu'il fait interroger par ses commissaires restent muets d'épouvante; les accusations sont déclarées calomnieuses, l'innocence d'Arnaud Cailhou est hautement proclamée (îiîl déc. 1317)% et le roi le comble de faveurs pour ses services exceptionnels^.
Autant l'intervention d'Edouard II dans les affaires de Flandre et d'Artois était illégitime, autant celle de Philippe le Long dans celles d'Aquitaine était justifiée par ses droits de suzerain. Les malheureux habitants de la Saintonge s'adressaient à lui comme au justicier suprême, et il les écoutait avec bienveillance : dès le mois de janvier 1317, Arnaud Cailhou est sommé, sous peine de bannissement, de comparaître devant le Parlement de Paris, pour répondre des crimes dont il est accusé tf faux, rapines et trahisons » ; l'accusateur, qui n'est autre qu'un sergent du roi de France, Hélie'', offre de prouver
l. Par exemple André Deschamps.
'2. Gauceliii de Campan.
3. « Et liac de causa nidliis crat ausus conqiieri de eo, et sic remanscritnl farta ipsius hupunita. »
-4. Rymcr, édition de 181S, t. II, p. 3;j2.
">. Record office, Vascon Ilolls, 017, m. i, ">, 8. Il lui accorde par exemple le droit de porter des armes sur lui, de se Caire escorter par des liomracs d'armes; il lui accorde le droit de jouir de tous les privilèges des bourgeois de Bordeaux, mais sans être soumis à la juridiction de la ville « prelexlu servitii nobis per ipsuni, a diu est, impcnsi, et in poslervm imjjeiidendi ».
Hélie de « Sotncipreda
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son (lire par lo duel '; cette sommation, renouvelée plusieurs fois clans le courant de l'année 1317, demeure lettre morte, et C-ailliou, (jui déjà projette d'assassiner Ilélie, continue le cours de ses forfaits. C'est alors que le sénéchal français de Périgord (Jean d'Arrablay le jeune) et d'autres agents du roi, chargés par le Parlement d'une enquête sur les faits reprochés à Arnaud Cailhou, se transportent de leur personne dans la sénéchaussée de Saintonge, et interrogent les habitants : les langues se délient par un coup de baguette magique ; ils rédigent leur rapj)ort, écrasant pour les accusés, et Arnaud Cailhou est sommé de nouveau de comparaître devant le Parlement ^
Cet incident est un de ceux d'où la guerre pouvait sortir. Edouard II se plaint vivement à Philippe le Long de son intervention : « La cour de France, lui écrit-il le 30 mars 1318, ne peut connaître que des appels du duché, et non pas y exercer une juridiction immédiate qui n'appartient qu'à nous-mème; vos officiers n'ont pas le droit d'y pénétrer comme ils l'ont fait à notre préjudice en vertu de vos ordres; Arnaud Cailhou est notre sujet et notre sénéchal, et nous n'entendons pas qu'il se rende à la citation de votre Parlement, préjudice, dommage et insulte que nous ne pouvons souffi-ir, car ce serait nous laisser déshériter^. »
11 est à remarquer que dans ce conflit Edouard II joue le rôle du grand feudataire qui défend sqs droits : nous possédons ses lettres au comte de Valois, au comte d'Ëvreux, au comte de la Marche, à Gaucher de Chàtillon, à Amé de Savoie, au comte de Clermont, à Anseau de Joinville^; il les presse de s'interposer de toutes leurs forces pour obtenir du roi la révo-
1. I.cs Actes du Parlement (t. U, n"' AV>\\9,, 4o'J0, 5138, l\UV6) parlent do ceUe afi'airc, mais Arnaïul Cailhou y est présenté comme « bourgeois de Bordeaux » : il piend un fout autre aspect dans les documents anglais, comme sénéchal du roi d'Angleterre. (Ex. : Record Office, Vascon Rolls, 017, m 10 v».)
i. i janvier 1318 n. s. {Acirs du Parlement, t. Il, n° .M38; cf. IV.V.u.)
Uymcr, édition de 1818, t. Il, p
•i. Uecord Oflice, Vnsron Rolls. 'Jl'i, ni. 10 v". 11 écrit en même temps « mar/istris Cuillelmo de Ctisis, Guillclmo Debroill., Austenlio Jordan el Arnaldo de la Molf-rr, procuraloribiis cl dcfcnsoribus caiisariim et nef/ocionim rrr/is (Anfjlie) in Curia l'rancic •>, 3(1 mars 1318 (ibid.). — On remarque aussi auprès du Parlement Alain .Vpril, qu'tdoiiard appelle « nostrorum nefjociortim in C.nvia Francic jjromnlor >. (Itritish Muséum, ms. i.STS. n" 1-2.)
cation des poursuites ordonnées contre Arnaud Cailhou. <( Ce qui serait fait contre moi, ajoute-t-il hypocritement, serait d'un pernicieux exemple, car ma cause est celle de tous les pairs de France. )> S'il tient un tel langage aux membres du Grand Conseil de Philippe le Long, que n'écrivait-il pas au comte de Flandre, au sire de Fiennes et autres rebelles?
Ainsi encouragée, la violence redouble en Sainton^e ; l'accusateur d'Arnaud Cailhou, Hélie, sergent du roi de France, est assassiné par les gens d'Arnaud lui-même, qui juge le guetapens plus sur que le duel'; un navire français, la Sainte- Marie, est assailli près d'Esuandes par trente-quatre barques anglaises, pillé et brûlé". Ces incidents relatifs à la Saintonge montrent clairement que les relations des deux pays, de 1317 à 13:20, en viennent à ce degré de tension où la rupture semble inévitable^.
Les autres sénéchaussées d'Aquitaine offrent à peu près le même spectacle, et l'on s'exposerait à des redites si l'on entreprenait de raconter par le menu les excès des sénéchaux de Gascogne, de Périgord, d'Agenois, les plaintes des populations, leurs appels au roi de France, les violences exercées contre les appelants*, les efforts du Parlement de Paris pour défendre les opprimés et pour châtier leurs persécuteurs. Il serait trop long d'expliquer ici les plaintes de Pierre de Grailly, vicomte de Benauges, des coseigneurs de Monségur, de la dame du Tirent, de Jean de l'Isle"' et de maints seigneurs contre les officiers du sénéchal de Gascogne", — celles des marchands de vin gascons contre les « grcvances » d'Estienne d'Abyndon,
1. Arch. nat-, C.rimincL III, fol. 19 r'; — Bibl. nat., coll. Doal, t. II, |). ISfi.
i. Actes du Parlement, t. II, n" \\{)-?,.
?,. Cf. J CyA% n" 38.
■4. V.ii. : Actes (hi Parlement, t. Il, n" .■jl4'-2.
.■;. Record Office, Vascon Rolh, 91", lu. G; — Rymer. t. H, p. .30-2, P.OG : — Actes du Parlement, t. II, n' 4.-)41, .'iSOD, etc.
fi. Par exemple Aude, dame de Tirent, ayant appelé d'une sentence du sénéchal de Gascogne, Philippe le Long lui envoya deux serjfents royaux pour la protéger : alors un « prévôt du duc », agent du sénéchal, assaillit la maison pendant la nuit, à la tète de cent à deux cents hommes, enfonça les portes, emmena Aude et les sergents à Bordeaux « les mains liées derrière le dos comme des voleurs », et les jeta dans une basse fosse. A cette nouvelle Philippe le Long envoie à Bordeaux trois commissaires (Jean Robert, Jean de l'Hôpital et Guy de Montaigu) pour procéder à une enquête et assigner les parties devant le Parle-
(Vlinnson du roi', celles de la ville de Beaumont contre le sénéchal de Périgord William de Toulouse', celles de la ville d'Agen au sujet de la disgrâce de son bailli lîernard, qui, à la différence tle ses collègues, avait fait régner l'ordre et la justice'.
Ce concert de plaintes* montre que le cas d'Arnaud Cailhou n'est pas une exception; partout les opprimés réclament la protection et la sauvegarde du roi de France; la police anglaise en arrête un grand nombre comme rebelles ; elle saisit sur un d'eux, entre ses vêtements, un bâton aux armes de France, et y voit la preuve flagrante des intrigues de Philippe le Long pour s'a])|)roprier l'Aquitaine'^.
Plusieurs incidents de frontière témoignent de la gravité du conflit : un sergent du roi de France, Arnal du Pin, surnommé Colon, ayant été saisi sur le territoire du duché, est jeté en prison, accusé de haute trahison, condamné à mort par le sénéchal de Gascogne et pendu (1318); les officiers coupables'' de cet assassinat juridique sont cités devant le Parlement de Paris et condamnés par défaut à des amendes ', mais Edouard 11
meut (Aclcs dit Parlement. n° 5800). — Plusieurs églises, bien que placées sous la sai'ile du roi de France, par exemple celle de Saint-André de Bordeaux, sont dépouillées de leur droit de justice parles gens du duc de Guyenne : leur potence est abattue, leur pilori brûlé, leur prison forcée (Arch. nat., X 1, A o. Col. 21).
1. Kecord Oflice, Exchequer Quccn's Ucmcnibranccr. Tlealin of France ^; — cf. Miscellanea, 1317, 1318.
•2. Itymer, t. Il, p. 35G ; — Record Oflice, Vascon Rolls, 1)17, m. Il v". Par exemple le sénéchal demande à un bourgeois de Beaumont, nommé Guillaume, la main de sa nièce pour une de ses créatures, nommée Pierre; le bourgeois ayant repoussé ce mariage est immédiatement jeté en prison, accusé de crimes imaginaires et tellement maltraité qu'il promet de faire tout ce que le sénéchal exigera; en conséquence, il donn(> en dot à sa nièce la moitié de ses biens; le mariage se fait, la femme meurt, Pierre hérite d'elle et réclame à Guillaume, par surcroît, l'autre moitié de ses biens; le sénéchal l'encourage. La ville se plaint au roi, mais timidement, parce qu'elle a, dit-elle, « polenles cmitlos et inimirm capitales ». Kecord Office, ibkl.
Kymer, édition de i818, t. II, p
■i. Cf. Actes (lu Parlement, n« .'JIS^, etc. ; — Kymer. t. II, p. 33.') ; — Arch. nat., X I, A ;J; — Kecord Office, Vascon Poils, !I17, n'" .";, 1) \'\ \-î.
;>. « Et sic Curia Francie jura vestra et jitridictioncm vcsiram de die in diem occupât et usurpât. » Kymer, t. II, p. 335 (juin 1317).
fi. I.c Trésor des Chartes (.1.1 00, n" \3'î) et les Actes du Parlement (t. II, n" fi058) nous donnent leurs noms : Bertrand d'.\ssailly, châtelain de Penne d'Agenois, Kaymoiid Guillaume de Penne, bayle de Penne, les consuls de Castillonnès (l.ot-el-Gnronnê), etc.
7. Ils sont condamnés solidairement à payer '2000 marcs d'argent et à se rendre en prison au Chàtelct (J.I 00, n" 13~2).
les félicite de leur dévouement, les remercie « d'avoir souffert pour la défense de son droit », qualifie d' « intolérables » les amendes qui leur ont été infligées et donne ordre au sénéchal de Gascogne de les dédommager largement'.
Les vassaux suivent l'exemple de leurs suzerains : ainsi les gens de la comtesse de Foix', encouragés par les officiers du roi d'Angleterre, en viennent aux mains avec les agents du sénéchal de Toulouse qu'escortent des hommes d'armes du comte d'Armagnac. Philippe le Long, pour rétablir la paix, ajourne les deux parties devant le Parlement, mais, soutenue par Edouard II, la comtesse de Foix se refuse à comparaître, et voilà un conflit de plus^.
Les habitants de l'Aquitaine nous apparaissent divisés en deux camps : les opprimés forment ce qu'on peut appeler le parti français; les privilégiés sont attachés à l'Angleterre^ : ainsi les bourgeois de Bordeaux, qui vendent bien leurs vins aux Anglais, aident le sénéchal William de Montaigu à réprimer les émeutes, et Edouard 11 les remercie d'avoir aidé à la punition des coupables^; ils lui envoient aussi de leur plein gré des subsides contre l'Ecosse". Bajonne, qui s'enrichit par la piraterie, se réjouit « d'appartenir pour toujours à la couronne d'Angleterre » ; Philippe le Long ayant invité la ville à envoyer des députés à Bourges comme les autres villes de la langue d'oc pour la réformation du royaume", elle lui répond formellement qu'elle n'a pas à en envoyer, se plaint à Edouard II « de l'astuce des Français », et Philippe le Long est invité à annuler sa convocation, par la raison, écrit Edouard II, « que la ville est soumise à notre juridiction immédiate, et qu'elle ne
Record Office, Vascon Holls, !J18, m. 16 (juillet 131'J
"2. Jeanne, comtesse de Foix et vicomtesse de Béarn, cousine d'Edouard II (Record Office, Vascon Holls, 918, m. l'i v»); — et lioman Rolls, 731, m. 13 v°. Elle est sœur de Robert d'Artois, et son mari Gaston est membre du Grand Conseil de Louis X.
3. Rymer, ibid., p. Soi (janvier 131ît n. s.). — Autres Ex. : Record Oflice, 91", m. 1-2.
i. f-eux qui ont soutenu Edouard I"" contre Philippe le Bel sont exemptes de certains impôts (Rymcr, t. 11, p. 37G, nov. 1318).
;;. Record Oflico, Vascon linlls, fH8, m. 15 v" (lettre du '23 novembre 1318).
Cl. Record Office, Vascon Rolls, iHG, ic. 3.
7. Rymer, t. II, p. 3'26 ; — Record Office, Frcnch Rolls, n" 27i.
pourra il oljéir à votre dit mandement sans léser notre droi^ »
(mai 1317)'.
l'hilippe le Long, qui voitsa deuxième convocation- repoussée comme la première, adresse aux Bayonnais une lettre indignée et menaçante, où il leur rappelle que, s'ils sont les sujets du duc d'Aquitaine, ils relèvent aussi du roi de France et lui doivent obéissance. Cette lettre, elle aussi, aurait pu allumer la guerre : Edouard 11, dès qu'il en a connaissance, enjoint à son sénéchal de Gascogne de prendre aussitôt les mesures les plus efficaces, militaires ou diplomatiques [vim et cousilium), pour empêcher « que la cour de France ne porte le moindre préjudice ni à ses droits ni à ceux de la ville de Bayonne^ ». La situation est la même qu'à la veille de la guerre de 1207; les hostilités semblent prochaines.
Si tant de causes de guerre ne produisent pas leur effet avant le règne de Charles le Bel, c'est grâce à la modération de Philippe le Long et plus encore à l'intervention de Jean XXII. Aux violences des officiers anglais, aux pirateries des Bayonnais, à toutes les provocations de son vassal, Philippe le Long se contente le plus souvent d'opposer des enquêtes et des arrêts de ses sénéchaux et de son Parlement : Arnaud Cailhou et plusieurs de ses complices sont condamnés à mort par le sénéchal de Périgord Jean d'Arrablay (1318), mais la condamnation est prononcée ])ar contumace et l'exécution n'a pas lieu*; — un sergent anglais, Géraud Forest, est condamné à mort, aussi par contumace •'; des bayles sont condamnés à la prison, mais le plus souvent la peine prononcée est l'amende^.
Le principal acte de représailles de Philippe le Long parait avoir été la saisie du comté de Ponthieu, en 1317 ou 1318 : fort de ses droits de suzerain, mais trop soucieux de la paix
Bil)l. nat., coZ/. Doal, t. Il, j
.■;. Hynicr, t. Il, p. 3."i(i. Kdouaid il doclarc la sentence iinlle : « nidluin irrilinn cl iiiaiie i/iiir(/ui(l contra ijisD.s servientcin cl consulrs pcv diclum senescallum vcslruin aul quoscumqac of'/icialcn rcslros arliiin fucril ».
G. Ex. : Actes du l'arlcmcnl, t. 11, n" 'M-l'l.
pour saisir tous les fiefs de son vassal, il choisit celui qu'il avait le plus d'intérêt à occuper, le Ponthieu, position précieuse pour lui en face des rebelles de Flandre et d'Artois'.
Cette attitude pacifique, mais ferme, de Philippe le Long, n'aurait pas suffi à empêcher la guerre, si Jean XXll, au nom des intérêts supérieurs de la chrétienté, ne s'était interposé entre les doux princes. Invoqué par l'un contre l'autre, il était l'arbitre de la lutte; armé de l'excommunication et de l'interdit, il pouvait donner l'avantage à Edouard II ou à Philippe le Long selon qu'il faisait tomber les foudres de l'Église sur les Ecossais ou sur les Flamands; sollicité par l'un et par l'autre de se servir énergiquement des armes pontificales [ar)iiis papalibus), il était naturel qu'il profitât de cette circonstance exceptionnelle pour essayer de les réconcilier, et qu'il n'accordât ses faveurs que sous conditions, surtout au plus belliqueux des deux, qui était assurément le roi d'Angleterre.
C'est pourquoi il lui envoie en 1317 les cardinaux Gaucelin et Lucas ^ pour résoudre avec lui les affaires d'Ecosse et celles de Gascogne ^ Ils se font d'autant mieux écouter qu'Edouard 11 ne sait comment les dédommager d'une fâcheuse mésaventure dont ils viennent d'être victimes sur le territoire de son royaume' : volés, dépouillés et insultés par des bandits anglais, ils reçoivent de fortes indemnités, auxquelles le clergé anglais, soit dit en passant, contribue de fort mauvaise grâce "^ ;
1. t. Coiiiitaliiin l'ontivi, qiicin pi-inceps Gallorum, in sua novilate, proplcr non l'aclum homniafjium ucciipaverat . » {Vita et mors Edward i secondi, dans les Chroniclcs and Mcniorials of Grcat Brilain, Londres, 1883, t. II, p. 301.) — L'Histoire dit coniln de Ponthieu n'en l'ail pas mention. Aux Archives nationales nous possédons quelques pièces de cette époque sur le Ponthieu (Papiers des princes, Artois l\, 1, 110, — J'i36, n°37; —237, n" 14; — 257, n"» 102 et 102 l)is); elles ne nous renseignent pas sur la date précise de la saisie du comté, mais il y est question « du » gouverneur cl gardien 7nis en ladite ville (d'Abbeville) par les gens du rog de Franche » ; c'est assez pour permettre d'accepter le témoignage du chroniqueur.
2. En 1317, Kdouard H le prie d'excommunier Hobert Bruce {Vita Edw. II, auctore Malinesheriensi, dans les Chroniclcs, t. II, p. 227).
Gaucelin d'Kuse et Lucas Fieschi
4. Record Office, Roman Ptolls, 731, m. 14. o. 1" septembre 1317 {iOid.).
6. Thomx Walsinghani, Ilisl. Anglicana, t. I, p. lo3. Le chroniqueur n'a ni l'exactitude, ni la précision des documents du Record OClicc; il ne comprend
la police capture les bandits (ou d'autres qu'elle fait passer pour tels), et les pend sous les yeux, des cardinaux. Enfin, ce qui est d'un intérêt plus général, Edouard II promet de rétablir la paix entre Bayonnais et Normands, « pour éviter de plus grands maux », terme vague qui veut dire la guerre avec la France\ A ce prix les cardinaux oublient les insultes qu'ils ont subies, et consentent, non pas encore à frapper les Ecossais, mais à les menacer des peines canoniques (28 novembre 1317)". Nouvelle intervention l'année suivante (1318) : d'un côté les Écossais, qui continuent leurs ravages sur les frontières anglaises, sont dignes d'anathème comme « perturbateurs de la paix » et comme « empêcheurs du voyage d'outre-mer » ; de l'autre côté Edouard II, qui tolère les pirateries des Bayonnais, qui laisse l'Aquitaine en proie à l'anarchie et qui permet à ses sénéchaux de maltraiter le neveu et le « familier du Pape » Jean de l'isle"', mérite aussi de sévères réprimandes. Aussi Jean XXII lui adresse-t-il cette curieuse lettre du mois de juin 1818 où il lui reproche le désordre de l'Aquitaine*. En vain Edouard II, pour se concilier ses bonnes grâces, comblet-il de donations et de pensions Gaucelin et Lucas'', le frère du Pape Pierre d'Euse, et son neveu Pierre de la Vie'^; il n'obtient d'eux l'interdit contre l'Ecosse (fin de 1318)" qu'en leur promettant une entière satisfaction au sujet de l'Aquitaine : il rappelle le sénéchal de Gascogne Antoine Pessaigne, dont le Pape se plaint*^; il reconnaît que la conduite de ses officiers d'outre-mer a été souvent coupable, et ordonne en
pas l'imporlancc; de la mission dos cardinaux : « liis c.vplclix, cardinales, quasi (/raïuU: qiiid palrnssenl, ad Curiani rcdierunl », ibid., p. lo-i.
Record Office, Vasroii liolls, 917, m
1. Ibid., cf. Annales Paulini, dans les Chronicles and Memorials, t. I, p. 281.
3. C'est le fameux .lourdain do l'Isle, soigneur de Casaubon, qui finit à Montfaucon en 1323.
-4. Uymer, édition de 1818, t. Il, p. 302.
,'i. 1(100 marcs sterling et une pension annuelle de 50 marcs sterling.
(!. Record Office, Vascon Ilolls, 917, m. 6; — 918, m. 15 v°.
7. Annales Paiilini, dans les Chronicles and Memorials, t. 1, p. 283; — cf.. Gesta Eflwardi de Cnrnarvan, auclore Bridlingloniensi, ibid., t. Il, p. ;;2; — Vita Edirardi II, auclore Malmesberiensi, ibid., p. 237.
8. Record Office, Vascon liolls, 917, m. ;;. La sénéchaussée doit payer 20000 marcs sterling pour le voyage (le marc sterling vaut i petits tourjiois); ibid., 20 novembre 131, s.
conséquence des enquêtes, des restitutions, des réparations de dommages, (c pour que l'on n'ait plus à appeler de sa cour à celle de France' ». 11 accorde sa grâce à Jourdain de l'isle « à la demande du l*ape' » ; enfin il conclut avec Philippe le Long un traité de paix de quarante années entre les Bayonnais et les Normands'', et somme les Bayonnais de cesser toute hostilité.
3Iais ces concessions sont plus apparentes que réelles, comme celles qu'il fait à la même époque aux grands d'Angleterre*. L'Ecosse frappée de l'interdit, il oublie à quelles conditions il l'a obtenue du Pape. William de Montaigu n'est pas pour l'Aquitaine un meilleur gouverneur qu'Antoine de Pessaigne"; Bayonne viole le traité conclu avec les Normands, et les différends avec la France se renouvellent de toutes parts ; un arrêt du Parlement condamne le duc de Guyenne à 4000 livres d'amende envers le roi et à 1000 livres de dommages-intérêts pour violences commises par ses agents".
C'est seulement à la fin de 1319 que les relations s'améliorent entre les deux gouverifements. 11 faut encore attribuer ce revirement, cette fois plus durable, à l'intervention de Jean XXII. Ni Edouard II ni Philippe le Long n'étaient disposés à se lancer dans l'inconnu d'une grande guerre avant d'en avoir fini, l'un avec l'Ecosse', l'autre avec la Flandre; tous deux avaient mené énergiquement la guerre contre « les rebelles », et avaient eu recours en outre « aux armes pontificales ». Il paraît certain que si Edouard II eût triomphé des
Record Office, Vascon Halls, 91", m. C
"i. Ibiil., m. 3, et British Muséum, ms. i;i"8, ii' III.
H. Hccord Office, Vascon Itolls, 917, m. ."i : — Hyiner, t. Il, p. 370. Encore ne peut-on s'entendre sur les indemnités à piiycr; il est décidé qu'il n'en sera pas réclamé, ni d'une part, ni de l'autre {'h) novemi)re 1318).
4. Scil cito postea cnnressio régis apparuil non soluni frivola, sed peniltts frauihilenla {Tlioinse Walsinghtm, llisloria anglicann, t. 1, p. loi) (dans les fi.-ritm hriiannicarxim viedii xvi scriptores).
;■>. Entre ces deux sénéchaux en titre, Anianieu de Fossat est char^îé d'un court intérim (Vascon Rolls, 917, m. r>); c'est lui aussi qui succède à William de Montaigu mort vers la fin de 1319 (Vascon Holls, 918, m. IC).
Thoinx Walsingham, Historia anglicana, t. 1, p
28 riISTOIRK DE l'IIIf.II'PE LE LONG.
Ecossais, il eût été moins porté à prêter hommage à son suzerain (ju'à lui déclarer la içuerrc. Mais Philipjte le Long fut prêt le premier : pendant (|ue, malgré l'interdit, les Ecossais continuaient leurs ravages « à la manière des renards », et qu'Edouard II, pour les combattre, levait les hommes de vingt à soixante ans', les Flamands excommuniés contraignaient leur comte à la paix, et Robert de Béthune, s'avouant vaincu, s'engageait à venir de sa personne prêter hommage à son suzerain.
Ce fut la soumission de la Flandi'e qui amena la soumission d'Edouard 11 : toutes les forces de la France pourraient maintenant se tourner contre lui, tandis qu'il aurait à lutter à la fois contre l'Ecosse, contre l'Irlande et contre les « rebelles » d'Angleterre. 11 comprit qu'il y allait de sa couronne, et changea tout à coup d'attitude" : comme Robert de Béthune (et ce n'était pas là une simple coïncidence), il s'engagea à venir de sa personne prêter hommage à Philippe le Long à la micarême (6 mars 13:20, n. s.) et traiter avec lui'"; il envoya des instructions pacifiques à ses sénéchaux d'Aquitaine et à la ville de Rayonne ; il accorda même à des marchands français des indemnités qu'il avait refusées longtemps*.
Philippe le Long de son côté, pour montrer sa confiance dans les promesses d'Edouard II, lui restitua le Ponthieu, et Iiobert de Fiennes" rentra en possession de sa sénéchaussée. Les habitants du Ponthieu paraissent n'être retournés à la domination anglaise qu'avec une extrême répugnance, qui provo([ua un nouvel incident et de nouveaux retards'^; le maire et
I. Holuli Scoliie in lurri Londinrnsi et in donio cnpihtlnri Wcslmonastcriensi asscrvali, Londres, IS14, p. -HH; — Annales Pnulini (dans les Chronicics and Memorials, t. II, p. -iSi-'iST).
i. Il commence par sij,'ncr une trêve de dinix ans avec l'Kcosse, Chronicics of thc reignx of Edw. I anil Edw. Il (t. 11, p. -237).
3. Ce lurent .lean Abel, chevalier et Richard de Burton, cUmc, ses ambassadeurs ordinaires, qui portèrent cet engagement à Philippe le Long; celui-ci, de son Cote, promit de se rendre à Amiens pour y recevoir l'hommage d'Edouanl H et s'y entendre avec lui sur le fameux passage d'outrc-mer. .U ."JS, n" i3."i (11 janvier ia2o', n. s.).
.1. llymcr, édition de ISIS. t. Il, p. i^if'JS août 13:2(1; — cf. ihid., p. \W, -lll).
,'». Kt non r.oherl de lunes, comme l'imprime ilymer, t. II, |>, \i'\. Le sénéchal en 1311» est Michel de l'cmtaines, .1 23:i, n" '29; — J 237. n" 11.
(!. Ainsi le 19 février 13-20 (n. s.) Kdouard II annonce formellement, à son retour d'Kcosse, qu'il sera à Douvres le :i mars et à Amiens le 12 (Ilymer, t. 11, p. 117).
les échevins d'Abbeville écrivirent à Philippe le Long qu' « ils aimaient mieux obéir au roi de France qu'au roi d'An£;leterre' ». Philippe le Long, qui ne pouvait les accueillir sans rompre avec Edouard 11, dut rester sourd à leurs appels, et laissa Robert de Fiennes les châtier comme des rebelles, au nom du roi d'Angleterre; plusieurs d'entre eux furent jetés dans les chaînes et dans les cachots, puis transportés en Angleterre, « le roi ayant agi avec miséricorde^ ». L'évêque de Laon, Miles des Noyers et Amaury de Craon, du Grand Conseil, s'employèrent à rétablir l'accord entre la ville et Edouard IF', qui promit de respecter ses privilèges*.
Comme on le voit, Piingois n'est pas le premier bourgeois d'Abbeville qui ait exposé sa liberté et sa vie pour ce qu'on peut déjà appeler l'amour de la France; il a sous Philippe le Long des précurseurs dont l'histoire ne sait pas les noms, mais dont nous devons nous rappeler avec respect l'héroïque complot, intéressant pour l'histoire du patriotisme en France.
Assuré des intentions pacifiques du roi de France^, Edouard II
H quitte Londres à la fin de février, mais s'arrête à Canferbury et se contente d'envoyer à Philippe le Long une ambassade composée de son frère Edouard, de Hugues le Despenser le père, de Barthéleaiy de Badlesmère et de l'évéquo de Hereford (Uymer, t. II, p. il9 (l'i mars); — Aimnles Paiiluu, dans les (llironiclcs and Memorials, t. I, p. ^88).
1. « Se optasse magis subir/ i dilinni régi b'rancic quant Aiiglie ». Ibid., p. ^S'J. Ils avaient fourni à Philippe le Long des troupes contre les Flamands, par exemple en iai9 (Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXIII, fol. 41).
■2. C'est à ces faits que fait allusion le maire d'Abbeville, quand il parle de (' plusieurs débats et querelles unies entre son aimé seigneur le roi d'Aiif/lrlerre et la ville d'Abbeville » (lettre du 17 juillet I3-2(i. Arch. nat., J TM), n" 1(12. Il est encore question de cette aflaire en 13^2, où le bailli d'Amiens rend une sentence arbitrale sur les débats entre les gens de Ponthieu et la ville d'Abbeville. .1 23o, n" M).
J 230, n» 37; — 2:i7, n"' 102 et 102 bis (octobre
i. Par exemple « en cas de mauvais jugement, li ressort vrnroit au roy de Franche ou à sa court à Paris ». J 2.')7, n" 102. L'abbé de Saint-.losse sur mer (arrondissement de Montreuil), qui refusait de reconnaître la haute justice du comte de Ponthieu, ne trouva pas non plus auprès de la cour de France l'appui qu'il espérait (.1 2."i7, n" 103). Philippe le Long se contentait de réclamer ses droits.
.'). Les signes d'apaisement sont partout; par exemple les habitants de Saint- Omer rouvrent leur marché paisibUsment et franchement « aux marchands du royaume d'.Vngleterre »; ils s'engagent à leur livrer places et maisons pour prix raisonnable, octobre 1319 (.\rch. mun. de Saint-Omer, XXXII, 2). Ces dispositions sont confirmées par la comtesse d'Artois (juillet 1320), et par le roi, qui prend sous sa sauTegarde les marchands anglais et autres qui viendront à Saint-Omer (avril 1320) (Arch. mun. de Saint-Oraer. LVIIl, 4).
lui lit une nouvelle concession en remplaçant llohert de Fiennes |)ar Henri Beaufilz, moins suspect à IMiilippe le Long que le frère de Jean de Fiennes ("28 mai 1320)'. Enfin, une trêve signée avec FF^cosse, au grand mécontentement des barons anglais', les sauf-conduits négociés^ et reçus pour lui el pour sa suite', Fklouai'd 11 se décida à ce voyage de France laiil de fois différé. II laissa la gard(! du royaume à Aymar de Valence, comte de Pembroke'', avec le petit sceau, mit soigneusement le grand sceau sous clef", et n'emporta avec lui que le sceau privé. Parti de Westminster le lundi 9juin^, il s'embarqua à Douvres le 19 avec la reine Isabelle et une suite nombreuse\ oîi l'on distingue le comte de Richemond Jean de liretagne (le futur duc de Bretagne)'', à côté d'évèques et de seigneurs anglais".
Philippe le Long, accompagné d'une escorte aussi brillante, Fattendait à Amiens". Les deux souverains se firent fête, et la
1. Itccord Ol'iicc, hovian Rolls, 731, m. :; « Henri Beautih, chevalier, sénéchal et garde de notre terre et comte de Pontliieii et de Montreiiil » ; il est remplacé bientôt par « J. de Castro » (pièce latine), fîritish Muscuni, Hailcian, ms. .")1(!"2, fol. 51 : — et Bibl. nat., coll. Morcau, t. CCXXMI, fol. 131.
2. Vila Edwardi..., Chronicles and Mcmorials, t. Il, p. 'i.'io.
\. Ex. : « 11 ne pourra être pris, grevé, molesté pendant son séjour, ni pour les alfaires des foires de Champagne, ni pour d'autres; s'il tombe malade en France, son sauf-conduit durera jusqu'au jour où il pourra être retourné dans son royaume, et l'on s'en rapportera sur ce point ii sa seule assertion. » Anselme, Griir'al., t. H, p. ."iOS.
.■■>. ll(!Cord Oltice, Exchcqiier Ircamiry of the rcccipl, Misccllanea (liches reliées autoinati(iuement, vol. -î, i), juin 1320.
tî. Uymer, édition de 1818, t. II, p. 428.
7. Uecord Oflicc, VJiartcr Rolls, Edward II, anno MU (dernière |>ièce du rouleau).
8. Nous possédons la liste complète des personnes de son hôtel qu'il devait emmener avec lui à la mi-carème, suivant son premier projet (Uecord Office, l'aient Rolls, Edir. II, anno XIII, m. lli); — cf. British Muséum, Addif. ms. 32()'J7, fol. 'i(i et 2I'J!I3, foi. I.
',t. C'est un des personnages les plus coiisidi'Mables de l'enlourage d'Iùlouard \l et un de ses favoris : il reçoit de lui de nombreuses donations (v. Catalogue inlilulé Calcndnriiiin rotulornin charlarum, Londres, 1803, in-fol.); — il est chargé de missions en Aquitaine (Uecord Office, Vnsron Rolls, 018, m. 'J); — il sert de médiateurs entre le roi et les barons, avec le comte de Pcmbroke {Annales l'nulini, lor. rit.. I. I, p. 207 et 3(U).
10. Par exemple Ics-évèques d'Exeter et de NorlliNvich {ihid., p. 280).
1 I. >OMS savons par le Trésor des Charles que • l'aléf- d'Amiens > nécessita des déponso extraordinaires (jui forcèrent encon^ l'iidippe le Long à emprunter une grosse somme à Géraud Gueite (JJ GO, n" 60).
cérémonie de l'hommage fut célébrée le 29 juin 1320 dans la cathédrale devant le grand autel*. Ils réglèrent ensuite les principales difficultés cpii les divisaient, par exemple la question du Ponthieu, dont les limites et les dépendances furent fixées'; les officiers anglais que le Parlement avait condamnés à des amendes (assassinat du sergent Hélie, etc.) furent pardonnes et réhabilités par Phili|)pe le Long « à la supplication de sa sœur Isabelle^ ».
Après quelques semaines d'entrevue, l'accord était complètement rétabli\ Le 19 juillet, Edouard II était à Boulogne; le 22 juillet, il débarquait à Douvres et informait ses sujets « qu'il était de retour sain et sauf, avec l'aide de Dieu'' ».
A partir de cette date jusqu'à la mort de Philippe le Long, le duc de Guyenne, comte de Ponthieu, est un feudataire obéissant et respectueux. S'il a à se plaindre des officiers du roi de France, il s'adresse à lui sans colère pour obtenir justice comme un vassal à son suzerain*^, et non plus comme un ennemi toujours prêt à tirer l'épée. 11 recommande de son côté à ses officiers d'éviter soigneusement toute querelle avec les populations, avec le roi ou avec le Pape; il reconnaît que beaucoup d'entre eux, qu'il avait jusqu'alors couverts systématiquement, se sont rendus coupables de toutes sortes d'excès « dont il a horreur », et que des châtiments sont nécessaires; en conséquence il envoie en Aquitaine, avec les plus grands pouvoirs, deux commissaires qui ne sont autres que les fameux Hugues le Despenser le père et Barthélémy de Badlesmère'.
Ces choix n'étaient pas à l'abri de toute critique, puisque
I. Grsla Edwardi de (larnarnan, auctore Dridtiiigtoniensl. dans les Clironirles and Meniorlals, t. H, p. (iO.
•2. 11 comprit Abbeville, Montreuil, le (".rotoy, Une, Crécy, l'ort-le-f. ranci, .Martainnevillo, Cainbron, etc. (.1 i'.il).
3. J.l tl(», n" 13-2. — Autres exemples do bienveillance, .1.1 :>'J, n" i3i, etc.
4. Les documents officiels observent eux-mêmes qu'Edouard 11 a passé la mer, non seulement pour rhommatje, mais aussi « ad concordandum ». Hynier, t. 11, p. -il'J.
;■>. Ibid., p. 4-28 ; — cf. Annales l'aulini, loc. cit., t. I, p. "29(1. G. Ex. : Record Oftice, Frenck UoUs, n" -ri'6, m. 13. 7. ISymcr, t. M, p. il 8.
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les doux commissaires étaient eux-mêmes des plus compromis, et qu'ils sont considérés par les chroniqueurs anglais comme coupables d'avoir cons|)iré « pou?" VcnhlcnnUmemcnl de la roroiic rf hi (Jrslriu-cion du roialiiu\ des (jr<inlz cl du pocplc^ ». Quoi (ju'il faille penser de ces deux personnages, Edouard II paraît avoir sincèrement cherché, dans son propre intérêt, à ilonner quelque satisfaction à ses sujets d'Aquitaine. Autant il rejetait naguère leurs plaintes comme des calomnies, autant maintenant il les accueille". Les officiers particulièrement désignés à sa sévérité étaient le sénéchal de Périgord William de Toulouse et le connétable de Bordeaux Ricard d'Ellefeld, dont se [)laignent à la fois l'archevêque et le clergé de Bordeaux, révo(jue de Bazas, les Juifs et les Normands^. Il serait intéressant de connaître les résultats de l'enquête des deux commissaires; malheureusement les documents qui nous ont conservé en détail leurs instructions sont muets sur leurs actes; ils nous apprennent seulement que Ricard d'Ellefeld est mandé à Westminster le i27 juillet 13;20 pour rendre ses comptes, et il paraît avoir été disgracié*.
Une grave querelle ayant éclaté à Condom entre l'évêque et les officiers anglais, Edouard II l'eproche à l'évêque de s'être plaint au roi de France plutôt qu'à lui; il l'accuse de vouloir le brouiller « avec son très cher frère », et supplie le roi et le Pape de rendre l'évêcjue plus traitable^.
Si, malgré ses instructions nouvelles, il survient quelque excès de zèle de ses officiers et de ses sens en haine du roi de France'"', quelque incident de frontière, (juelque conflit que sa justice ducale ne puisse apaiser, il accepte docilement la supé-
1. Slittiilcs ()/' Ike Uraliii, Londres, 181(», in-folio; — VUa Edwardi II, Auclore Mahncsbericnsi, |). 2;ii (le chroniqueur qualifie Hugues de « hrliia inaviiui ■> , il l'accuse do piraterie).
"1. « Ad uurex uoslras pervenil quod constahularius nostcr Burdegalensis nuper preposituni rasiri {(•j')iscopalis) incurrit..., nos e.rccustis abhon-entes.... (Record Oflice, Vancnn Halls, !U8, m. 11 v").
3. Kccord Office, Exrhcqucj-, Misrellaiira, ihe licalin of France, Gascogne ( 13 l'J-l 3-2(1), — et Yascon liolls. 'JIS, ni. Il v".
-1. llecord Office, Yancon Itolls, 1118, ni. 1, 7, 9, Il v".
Uynier, t. II, p. .1,47 (mars 1341, n. s
fi V. par ex. les excès et rébellions du sénéchal de Gascogne en haine et nu-pris (In roi de France (13-2(1- 1;!'21 ), .1 ^i'^•l, n" -lli.
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riorité du Parlement de I*aris, il laisse les appels suivre leur cours, et il écrit aux principaux membres delà Grand'Chambre, au Chancelier, au comte de Boulogne, à Alfonse d'Espagne, à l'évêque de Laon, pour solliciter leur bienveillance'. Les Actes du Parlement renferment plusieurs arrêts cassant par exemple des sentences du sénéchal de Gasgogne et lui enjoignant d'amender ses torts^ Entin Edouard II laisse les officiers de Philippe le Long venir à Bordeaux saisir ses monnaies et son matériel de fabrication en vertu de l'ordonnance royale qui suspend les monnaies seigneuriales".
Il n'est pas moins méconnaissable comme roi d'Angleterre que comme duc d'Aquitaine : les moindres difficultés qui risquent de troubler ses relations avec Philippe le Long le remplissent de chagrin ; il tremble de lui donner de nouveaux sujets de mécontentement. Ainsi des navires de Dieppe à destination de l'Ecosse ayant été capturés par les gardes-côtes anglais, Edouard II les fait rendre à Philippe le Long dès la première réclamation'. Il accorde des indemnités à des marchands normands et picards dont les navires avaient été pillés pendant les années précédentes^; il témoigne une bienveillance particulière à la ville de Saint-Omer^ à la requête de Philippe le Long qui veut la dédommager de tout ce qu'elle a souffert pour sa cause tant de la part des Anglais que de la part des rebelles d'Artois et de Flandre. En même temps il témoigne aux Flamands une sévérité toute nouvelle'.
Il est manifeste qu'il recherche l'amitié du roi de France, dont il a besoin, et qu'il veut lui faire oublier son attitude des dernières années : ainsi, quand il a réglé ses différends avec le duc de Bretagne qui lui aussi avait eu à souffrir de la pira-
1. Kx. : Record Office, French Rolls, n" 'll'i, m. 13 (octobre Ki'il).
i. Kx. : Actes du Parlement, t. Il, ii" 0380.
3. Janvier 13'2l, n. s. ; V. Yuitry, le Hrgiine financier de la l-'raiice..., t. I, p. '11'.').
i. llymcr, édition de 1818, t. Il, p. i48 (mars 13-21, n. s.).
'S. Ibid., p. 436 et 4:i;i.
Ibid., p. 4:;4 (20 août
7. Kx. : « De bonis mercalorum coiniiis Fluitdrie arrcslandis pro danipnis mercatoribus anglicis illalis lejiarandis (liritish Muscuin, liibl. Cotlon, Julius, K, III, p. 73). — Kn 1323 il promet à Henri de Sully la garde des îles normaiules (V. liibl. de l'École des Charles, t. 37 (année 187G) p. 183).
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lei'io anglaise', il soumet le traité à la ratification de Philippe le Long : « El set-oiil lovlcs ces cliouses, dit-il, approvés par nnsfre scigncio' le roi lie France'. »
[Miilippe le Long, sans se faire d'illusions sur les causes de ces démonstrations si nouvelles, s'emploie de bonne foi à rétablir la paix entre l'Angleterre et l'Ecosse, moins pour sauver l'Angleterre des incursions écossaises que pour délivrer l'Ecosse i\{} rexconiniunication pontificale'". Ses envoyés, le clerc Bertrand lîoniface et le chevalier Jean de Yarenne, son coureur llegnaud Petipas, son ambassadeur Guillaume Durant, évèque de Mendo\ se joignent aux envoyés du Pape et parcourent l'Angleterre et l'Ecosse pour y rétablir la paix. Edouard 11 les remercie de leurs services, des peines qu'ils endurent pour ses alTaires'"; il reconnaît l'intérêt que lui porte le roi de France et l'assure de sa gratitude".
La paix rétablie entre la France et l'Angleterre, il ne restait qu'à la sceller solidement par un mariage, comme il avait été fait j)Our la P)Ourgogne et pour la Flandre". Sur l'initiative de
1. Le duc lie Bretngne s'en plaint dans les termes les plus courtois : « Le roi pourrait, à cause de la distance et de l'astuce des malfaiteurs, ignorer la vérité, c'est pourquoi il la lui fait connaître ». Ces inriilenls réglés à l'amiable troublent à peine les rapports des deux pays (V. Calaloffuc des Arch. de Londrex, liapports \' et .■)", Appendice I, p. iHQ) ; — British Muséum, ms. i'.','', n" "2;>4 ; — 4.">78, n'" l.'i", Hil (pièce en franc^'ais); — lîritisli Muscimi, Uarleian. ms. ."ilO'i, fol. .■jO; — etc.
•2. Ilymcr, t. Il, p. VM (août IS-il), et iiV.\ (décembre l.S^l).
3. I.a lettre du Parlement et des barons d Kcosse au Pape pour obtenir la levée de l'interdit est fort belle : après avoir exposé l'origine de la lutte, les attaques des Anglais contre un royaume « acephaluin », sa délivrance par Uobert lîriice, o nouveau .Machabée », ils concluent ainsi : <• A'oh propter (ihiriam, divicias aiil honores pugnamus, sed propter libertalem solum)nndo qiiam nemo bonus nisi shmtl cum vila amitlil. Hinc est, révérende Pater, et domine, qnod snnctilatem vesiram genu/lexis cordihus exoramus qnod apud euni cujns vices in terris geritis non sil pondus et pondus, nec dislinclio Judei et Greci, Scoti aut Anglici. « [The Acts of the l'arlianients of Scotland, t. I, p. Mo.)
4. Minifitensis, et non Munaten.tis, comme l'imprime 15ymer. ihid., p. 4'i'2 (Il février i:{-2l, n. s.); — cf. Annales l'aulini. loe. cit., 1, p. •2!tl.
;>. « Sr crposuit in negociis nostris fideliter. » Kymer, ihid., p. 4;;0(i mai 13'2l).
G. « lierognosrentcs cm hoc quod noslra négocia specinliter insidrnt vobis cordi. » Uymcr, iliid., p. 43;; (V, octobre 1320).
7. • lit drsidcratx pacis prosperiins. imitas, concordia et fœdus amicitix inler nostros et illustri^ régis Francix subditos /irnia soliditale persévèrent. » (Uymer, t. Il, p. 44C.) — I.a dispense nécessaire est demandée au Pape le 21t mars 1321 ibid..
Philippe le Long, sa cousine Marie, fille de la comtesse de Saint-Pol, fut fiancée au cousin d'Edouard II, Aymar de Valence, comte de Pembroke, qui avait été régent d'Angleterre pendant le voyage d'Edouard en France. Peu de temps après, au commencement du mois de juin 1321, Edouard II se rendit en France pour la seconde fois'. Les chroniques ne mentionnent pas ce deuxième voyage, mais le Record Office conserve une série d'actes d'Edouard II datés de Paris depuis le 4 jusqu'au 22 juin 1321 ; ces actes n'ayant pas été réunis aux actes datés d'Angleterre', Piymer n'en a pas eu lui non plus connaissance, et son recueil, d'ordinaire si fourni, présente naturellement une longue lacune, qui va du 24 mai au 4 juillet 1321. Le but de ce voyage ne nous est pas clairement indiqué", mais il ressort de plusieurs faits qu'Edouard II voulut par une nouvelle entrevue achever de se concilier Philippe le Long, peut-être même obtenir son arbitrage dans les affaires d'Ecosse dont il s'était entretenu avec lui de vive voix dans l'entrevue d'Amiens\ puis par l'intermédiaire de ses envoyés l'évêque d'Hereford, Amaury de Craon et Richard de Burton^.
Plusieurs des pièces datées de Paris sont des satisfactions données à la Guyenne, par exemple l'ordre au sénéchal de Gascogne de délivrer une jeune fille qui a été enlevée « au mépris de Dieu » sur le pont de Bayonne, puis enfermée au château de Morlane, et de confisquer les biens du ravisseur que le prévôt de Dax n'ose poursuivre".
Ce mandement et d'autres analogues datés de Paris ressemblent aussi peu que possible à ceux qu'il adressait naguère
1. Philippe le Long l'avait convoqué, probablement pour la ibriue, comme duc de Guyenne, à venir à Paris le 18 février I3"21 (n.'s.), par-devant le roi ou les gens de son Parlement, « avec les autres grands seigneurs du royaume », pour discuter la réforme monétaire (JJ 38, n" -i-iit). Sa visite en France, six mois plus tard, eut certainement un autre motif; elle coïncide avec la ])orséciition des lépreux.
'2. Us formenl un petit rouleau de même largeur que les autres Vasco)i Dolls, mais (le trois mètres de long à peine (trois membranes), avec le verso en blanc (llecord Office, Vascon liolls, iMH).
3. Ce n'est pas le mariage du comte de l'enibiokc, qui a lieu le 'A juillet 13"2i (Annales l^auliui, loc. cit., p. ;21U).
■i. llnmnn Rolls, "31, ni. 3.
Ibid
(I. lîecord Oflicc, ]'ascon Rails. 'M'.t, m. o , n" i.
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d'^OrUoii do ^V('slllli^slc'^. Avi mois (rootobre 13:21 il se transporte lui-même en Aquitaine', pour (|n'on ne puisse pas dire « qu'elle est sans roi et sans loi » ; l'ancien complice de l'o])pression joue maintenant le rôle de justicier.
I''st-il nécessaire d'observer que ce rôle ne doit pas nous tromper sur ses véritables sentiments? Le revirement d'Edouard Il n"a d'autres causes que ses embarras intérieurs, sa lutte avec l'Ecosse et la soumission des Flamands.
C'est ainsi (|ue les relations de la France et de l'Angleterre sous Philippe le Long subissent des vicissitudes qui correspondent aux ditïérentes phases des atï'aires de Flandre. De nouvelles difficultés surgiront bientôt, et la guerre évitée non sans peine par Philippe le Long éclatera sous Charles IV, courte gueri'e, mais qui sert de prélude à la guerre de Cent Ans.
RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LES ROIS DE CASTILLE, D'ARAGON ET DE MAJORQUE
Philippe le Long entretient de bonnes relations avec les rois de Castille, d'Aragon et de Majorque.
Le roi de Castille Alphonse XI"', suivant l'exemple de ses prédécesseurs, l'aida contre les Flamands et contre les Rayonnais ; il suspendit toutes relations commerciales avec eux et les ccHubaltit à l'occasion, non sans éprouver « de graves dommages" ».
IMiilippe le Long, afin de lui prouver sa reconnaissance, lui promit j)our son neveu AI[)honse la main d'une de ses filles, Marguerite, sa seconde fille, ou même l'aînée Jeanne, « si le
Record Oltice, Vascon Itolls, 9111, m. 3, iv" -Il et
2. Iloi de (bastille, Tolède, Galice, Scville, Cordoue, Mincie, Jaen, liadajo/ cl Algarves; c'est le père de Pierre le Cruel et de Henri de Transtamare.
3. Kx. : JJ ;j."i, ii" 13(;. Nous voyons par exemple le sire de Tiennes et le sire de llenty, alliés du con.il(! lic Kiandii', dérober des inarcliandises à des Espagnols (J ii(i'2 .V, n" 30, art. l'i); — t|uer^'lle avec les Bayonnais (V. llymer, t. II, p. 331 et 33-2).
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traité de mariage projeté avec le duc de Bourgogne n'avait son effet » (8 novembre 1317); le contrat de mariage fut préparé; la dot devait être de oO 000 livres', et le douaire de 6 000 livres de rente ■-.
Mais les événements en décidèrent autrement. Le mariage de Jeanne avec le duc de Bourgogne, après avoir semblé compromis par la réi)ellion de son fiancé, fut assuré par sa soumission (1318); quant à Marguerite, elle demeura fiancée au jeune Alphonse jusqu'en 13:20. L'évêque de Senlis Pierre Barrière fut envoyé en Castille pour régler définitivement le contrat avec l'évêque de Burgos (1319)^, mais tout à coup son père eut besoin d'elle pour sceller la paix avec le comte de Nevers et de Réthel, en la fiançant au fils de Louis de Nevers, Louis (de Çrécy), 13-20.
Partagé entre la crainte de froisser le roi de Castille et le désir de détacher le comte de Nevers de son père le comte de Flandre, Philippe le Long se trouvait dans un fâcheux embarras. Sa troisième fille Isabelle étant fiancée au dauphin de Vienne, il songea, nous dit-on, à tout concilier en tirant sa quatrième fille Blanche du monastère de Longchamp, pour la donner à Louis de Crécy et conserver Isabelle à son fiancé de Castille, mais la reine Jeanne s'opposa à ce que Blanche renonçât à la vie relitrieuse'.
Il se vit donc réduit à envoyer à son « excellentissime cousin » le roi de Castille une longue lettre d'excuses que nous conserve le Trésor des Chartes : « L'homme propose et Dieu dispose, dit-il avec un embarras visible; s'il a promis sa fille Marguerite à un autre, c'est qu'il lui a fallu céder au vœu unanime du Pape, des prélats, des princes, des grands et des villes qui ne voyaient aucun autre moyen de terminer la guerre de Flandre^ ». Et il ajoute en fin dijilomate : « Nous avons
oS, n
i. V. Kcrvyri de J.cltciilioxe. His(. de l'/aiiilrc. t. Ul, p. 101.
3. '< Exslilil (fiiod filiam noslram prediclum filio contilis Siveruensis dare pei' jnatrimonium dcbercunts, alioquin ipsius (juerre nequaquam finis polerat im-' pont. » (JJ :i8, n° i83.)
considéré, en pesant rintérèt de la chose publique, que tant que durerait cette guerre maudite (pesti/era), nous ne pourrions songer au passage d'outre-nier, qui est notre plus grand désir, ni prêter assistance à notre cher cousin le roi tie ('astille ni au\ autres rois (jui défendent la foi orthodoxe, et tpii ont les Sarrasins sur leurs frontières ». Après de longues explications souvent embarrassées, Philippe le Long prie le roi de Castille d'accepter son changement de parti et d'en admettre les motifs', sans s'en affecter; il lui rappelle la vive amitié de son père Philippe le Piol et du roi Fernand, « que leurs âmes reposent en paix! » il espère que leurs relations ne souffriront pas de cet incident et seront aussi bonnes que par le passé; enfin, comme fiche de consolation, il assure que son oncle Charles de Valois a des filles à marier, « maritan(1as~ », et (pi'il ne les chérit pas moins que les siennes propres^; une d'elles devait épouser justement le fils du comte de ^'evers, mais Charles de Valois a renoncé à son droit, et sa fille est libre : « Grâce à vous, dit-il, nous nous réjouirions qu'elle épousât votre neveu, et nous osons vous demander une réponse par le porteur de ces lettres*. » {18 octobre 1320.)
Les relations de Philippe le Long avec Alphonse XI se réduisent à peu près à ce mariage manqué. L'héritier légitime de la Castille, Alphonse de Lacerda « le déshérité », qui avait cherché en France un asile en 1303, ne paraît pas y avoir trouvé d'appui dans ses tentatives pour détrôner les usurpateurs ^ — La petite guerre entre les Navarrais et les pillards castillans de la frontière, « malfaiteurs, incendiaires et larrons », ne paraît pas non plus avoir altéré les rapports de Phi-
1. 0 r.ausas inulationis prrposilinosiri prcdicti vclilis aditiillnr. »
Qiitis non iiiiiius (fuam nostrax proprias diUgiinus
•S. I."évè(jiic de lîiiPfjos, qui était venu pour ncfjocier le mariage projeté. Philippe le Long lui recommande en outre d'exprimer de vive voix tous ses regrets au roi, ainsi qu'à la reine douairière Marie de Molina, et de s'employer de tout son pouvoir à l'aire accepter ses explications (.1.1 -JS, n" .483). 11 y ajoute ses oiïres de service, dans le cas où le roi de Castille pourrait avoir besoin de lui : « Si aliqiia pro vobis et vcsiris rohirrilis nos fiicluros, nos pnratos offcrimns ad oninia que vobis grafa existant. » (JJ -iS, n° -484.)
;>. Nous savons seulement que quelques années plus tard Charles le Bel lui donna la liaroiinie de l.unel.
lippe le Long et d'Alphonse XI, malgré le peu d'empressement de celui-ci à donner satisfaction au roi de Navarre'.
Les relations de Philippe le Long avec l'Aragon nous sont peu connues "\
Fils de Pierre III le Grand (l'ennemi de Charles d'Anjou, du pape Martin IV et de Philippe le Hardi), — successeur de son frère Alphonse III le Magnitique, qui avait signé le traité de Tarascon, Jayme IP resta en paix avec la France pour s'occuper surtout des affaires d'Italie^.
Le Trésor des Chartes nous apprend que de graves intérêts furent débattus entre lui et Philippe le Long; de solennelles ambassades furent échangées : Pierre de Beaujeu, prieur de la Charité, Pierre de Chalon, archidiacre de Dijon, et Jeand'Arrablay, chevalier de l'Hôtel, furent envoyés en Aragon au printemps de 1317^, avec pleins pouvoirs pour lui faire connaître la pure vérité et pour traiter avec lui^; mais nous ignorons la nature de leur mission, Philippe le Long leur ayant donné ses principales instructions de vive voix". S'agissait-il de l'Église, de la Terre Sainte, des affaires d'Italie, de Flandre* ou de Guyenne? Tout ce que nous savons, c'est que Philippe le Long exprime son désir de conserver avec son cousin le roi d'Aragon les mêmes relations que par le passé'"*.
Le roi de Majorque, entre le roi d'Aragon et le roi de France,
I. Arti's dit l'arlciiient, — n" ol'J3, el Dibl. n;it., njU. Diirhc.oïc, t. XCIX, Col. 31.
"l. Malgré la belle [)iiblicatioii de Cadier {Archives (l'Ainç/oii et de Navarre, l'2'Jl-13l7).
i. Pliili()|)c le Long lui demande son concours contre les pirates, sa protection pour les marchands français (JJ ;)8, n" 433), et Jayme II adresse des observations aux Flainaiids pour les décider à faire la paix avec le roi de France.
,•;. (Le 18 avril).
0. « Qiddf/uid nostro nomme concordavcrilis ralum habentcs, inviolabiliter ohservahiiiius », dit k; roi dans ses iiistriictioiis (JJ 55, n" 13).
". « yontrc iiitentionis arcliaua, que alias voOis ore tenus aperuimus pleiiissiine super islis, ipsi régi ac ipsius geiilihus nostro iioiiiine e.vplicetis, ar jiixia ipsius responsivam sic tractarc citni ipsis prout vobis injunaimus, studeatis. » \lhid.)
8. Nous savons que le roi d'.\ragon se joint à ceux de Castillc, de Portugal et d'Angleterre pour presser le comte de Flandre de l'aire la fiaix.
y. Cominissio nunciorum inissorum ad regeni Arragonuin (JJ 55, n" 13).
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niaintiont avec peine son intlépenclance. Roi de Maioi'(|ne, comte (le Roussillon et de Cerdagne, seigneur de Montpellier', Sanche a pendant tout son règne (1311-1 324) des différends avec ses puissants voisins, surtout avec Philippe le Long, qui est le plus entre[)renant.
La ville de Montpellier se trouvait dans une situation fausse d'où résultaient des difficultés insolubles. Depuis quePhilij)pe le Hel avait acheté à l'évêque de Maguelonne sa part de Montpellier (1:293), la Seigneurie (c'est-à-dire la juridiction sur la ville ancienne et sur le tiers de Montpellieret) et la Baronnie (c'est-à-dire la juridiction sur la banlieue) continuaient d'appartenir au seigneur de Montpellier, mais la Rectorie ou « part antique », juridiction sur les deux tiers de Montpellieret, appartenait au roi de France \
Il était résulté de cette substitution, non pas un simple transfert de pariage, mais un changement de suzeraineté qui avait fait du roi de Majorque un vassal véritable, en lui donnant un suzerain plus puissant que lui; il ne dépendait [)lusde l'évêque de Maguelonne, mais il dépendait du roi; il devait lui prêter hommage comme tenant de lui son fief^; il recevait des convocations pour se rendre à Paris (par exemple à propos des réformes monétaires^). Ce roi n'était plus pour les légistes qu'un seigneur comme le comte de Foix, le vicomte de Polignac ou le vicomte de Lautrec^.
Pendant la régence, Aymar de Poitiers vient à Montpellier au nom de Philippe le Long et exige le serment de fidélité des habitants de la Rectorie''; les gens du roi de Majorque déclarent (pie ce serment n'est dû qu'à leur roi, que l'évêque de Maguelonne ne l'a jamais réclamé, que le serment prêté à
I. Kx. : J 1030, n
■i. V. (l'Aif,'rcrcuillc, Ilisl. de la ville de Moiilpvllicr, 1737; — Ceriiiain. Uist. de la rniinnunc de Moiilpelllrr, IS-JI.
3. J :;'.i8, ti" 11; — .1.1 ;;:!, n" 'ii:\: — liibl. Saintc-Cencviovo I.K, -j, 'i' partie, fol. un.
i. JJ .18, n" 419.
5. l.c roi de Majorque est convoqué avec les « sci.yiioiirs de la sénéchaussée lie Beaucaiie », comme le roi (rAnfjletcrre Test avec ceux <le la sénéchaussée cl» Pcrif;ord (ibid.).
6. « Eïi'çit ah risdrm lioniiiiihus partis noatrc sibi prextari pdrlilalix jiiraiiiriilu:n, in prcjudiciuiii dniiiini dirli régis Majorica> uin. » M 'M A, n" 538.
Aymar de Poitiers doit être annulé ' Le sénéchal de Bcaucairc
réplique qu'Aymar de Poitiers avait le droit et le devoir d'agir comme il a fait% puisque les habitants de la Rectoric sont placés sous la juridiction du roi^ Philippe le Long rejette avec politesse, mais avec fermeté les plaintes des gens du roi de Majorque', et se contente d'ajouter évasivement que s'ils veulent porter l'affaire au Parlement {judiri aliter cxpcriri), il est prêt à leur faire rendre justice (juin loi 7).
Grandes difficultés à propos de la juridiction \ Du temps de l'évèque de Maguelonne, le bailli du roi de Majorque faisait seul, à Montpellier, l'exécution des peines corporelles (aussi bien celles de la Rectorie que les autres), et recevait en échange un tiers des amendes de la Rectorie. Le Recteur royal, qui ne demande pas au bailli du roi de Majorque les mêmes services, refuse naturellement de payer la part des amendes qu'on lui réclame. Philippe le Long décide qu'on fera une enquête", dont le résultat lui fut évidemment favorable.
Le roi de Majorque, en tant que seigneur de Montpellier, reconnaissait la souveraineté de la justice royale, mais où devaient aller les appels, au sénéchal de Beaucaire, à des commissaires spéciaux, au Parlement de Paris? Après de longues contestations, Philippe le Long décide que les grandes causes et celles des puissants^ iront directement au Parlement, les petites causes et celles des pauvres* à des commissaires ou au sénéchal, et qu'il pourrait être encore appelé de leurs arrêts au Parlement, et il ajoute, comme pour dorer la pilule, que c'est tout avantage pour les plaideurs peu fortunés d'éviter le voyage de Paris, car le voyage est coûteux et fatigant, et le privilège qu'ils réclament est
I. « JurameitliuH pclirrunt rcvorari », ihid
"1. « Paliilt ri (Ichtii/, tibsqiir. jiiris injiirid », ihid.
3. « Sub alla et bassa jjiridiclioite doinini rer/is », ibid.
i. « Diiximiis ordinandiim rccciiliitnem jurainoUi fidrlilalis j)rciiicli no» esse rcvocandriin, nec revocabitnr. »
5. Philippe le Kong avait promis (7 avril 1317) de «respecter les usages et coutumes » (.IJ 53, n" I.'JO), mais il restait à préciser ces termes.
(>. « Pcrxonas inarjnr auclorilalis, ii-Irnilcs jiacciii cl roiirordiaiii », juin 1317, .1.1 ai A, n" 437.
' 7. Cause majores et muse polcnliuni. •>
Cause minores et cause pauperuni
une lourde charge, même pour les pairs et pour les grands'.
Autres difticultés à propos du monnayage. Le roi de Majoripie avant contesté au roi de France le droit de frapper monnaie dans la llectorie', Philippe le Long réplique que le droit de monnayage lui appartient avec celui de haute justice, qu'il est chez lui dans la Rectorie% que le reste de Montpellier dépend de lui comme un fief dépond tie son suzerain ; il tolère l'atelier monétaire du roi de Majonjue à Montpellier parce que cet atelier existait du temps de l'évêque de Maguelonneet qu'il ne veut pas user de tous ses droits; il espère que cette concession suffira au roi de ^lajorque'; il ne peut lui en accorder de plus large ', car, en principe, nul autre que le roi de France n'a le droit de frapper monnaie à Montpellier".
En résumé ^lontpellier est soumis à une espèce de protectorat (jui devient de plus en plus étroit. Philippe le Long prépare l'annexion de 1349.
On représente généralement Philippe le Long comme un
1. « Dicluin jirivileyiuin in inagiio gravninine subdilitntm qui coinpcKvnliir t'eiiire in Franciam, non absque niagnis tahorihus cl c.rjwnsis », .IJ o-i, n"* ;»30 et 'M'ô; — cf., J 340, n" 37. l'hilippc le Long n'est pas opposé aux concessions, quand elles ne portent pas préjudice à sa souveraineté. .Vinsi la Rectorie contribuait du temps de l'évèquc de Magueloune aux dépenses générales de la ville {jiro connniini ulililalc), par une taille de oO(UI livres; les gens du roi de France a\ant défendu aux consuls de la Seigneurie de rien exiger des habitants de la Ucctorie, IMiilippe le Long leur donne tort et révoque les lettres par lesquelles ils avaient supprimé cette taille (juin 1317, J.I G-i A, n" oi-2). — Le roi de Majorque avait le droit reconnu d'entretenir des gardiens à Lattes et à Frontignau pour empêcher les exportations de marchandises françaises; les gens du roi ayant essayé de tromper cette surveillance, Philippe le Long témoigne son amitié à Sanche, « amicabililcr périme lare », en donnant satisfaction aux gar- «liens ; les visiteurs des ports sont envoyés sur les lieux pour régler toutes difficultés (juin 1317, JJ 'M-\, n"ol()).
'1. L'Hôtel royal des monnaies avait été trans|)orté récemment de Sommières (Gard) à .Montpellier.
In ipsa parte nostra uieriun intperium haheniiiux
4. « Sub spc guod iticni ronsanguineus nosler contenhni debral. » .">. « Jns pinguiux. »
(!. « lirlii/Ka pars t/uani idem rex Majorirarnni tend in Monlepes.sulano ad nos jure dirrcii doniinii pcrtincat, et euni a nobis idem rex tencul in feuduni et Iwniugiuin. nobist/ue el non nlii competat jus cudendi monelam in Monlepessulano. » JJ .il A, n' Ml (juin 1317). — Autre contestation moins importante. J 33tt, n" l.i.
prince réformateur « qui n'eut pas le temps de se mêler aux affaires d'autrui' ».
Sans doute il n'a pas franchi une seule fois la frontière; il n'a combattu ni les Infidèles, ni l'Angleterre, ni l'Empire, ni l'Aragon, ni la Castille, ni le roi de Majorque, et la seule expédition française qui eut lieu. sous son règne, celle de Philippe de Valois en Lombardie, fut un échec complet.
Mais, malgré le temps qu'il consacrait à la politique intérieure, il n'est pas exact qu'il soit resté indifférent aux grands intérêts de la France à l'extérieur. Il a su garder des alliés en Italie, sans se lancer dans les aventures, étendre l'influence française aux dépens de l'Empire, éviter la guerre avec l'Angleterre et cependant retenir le duché de Guyenne sous sa suzeraineté effective, conserver de bonnes relations avec la Castille, l'Aragon, le royaume de Majorque, préparer la réunion de Montpellier.
En un mot, il a cherché à réaliser une idée bien définie, étendre le royaume de France jusqu'aux limites de l'ancienne Gaule. Il a été un roi national.
i. Ex. : Leroux, Relations; politiques de la France avec l'Allemagne, p. Io8.
ClIAPITRK Vlï
Plusieurs historiens regrettent que les ligues féodales n'aient pas réussi à écraser Philippe le Long : la royauté aurait été vaincue, et « la France, conclut Rervyn de Lettenhove, en détournant de son sens rexj)ression de Louis X, serait redevenue le royaume des Francs' ».
Cette aj^préciation rappelle le vœu de Charles le Téméraire disant à Commynes sur le même ton : « J'aime tellement la France, que pour un roi qu'il y a, j'en voudrais six! » Le bien |)nblic avait d'étranges défenseurs dans des brigands féodaux tels que le sire de Fiennes"; les mots de « franchises » et de « libertés », qu'ils avaient volontiers à la bouche, ne doivent pas nous faire plus illusion sur leurs sentiments véritables (ju'ils ne parvinrent à séduire leurs contemporains ; « le })euple prise peu les nobles* », déclare en propres termes
I. C'est le terme employé dans fous les actes (convocations, demandes de subsides, actes de non-préjudice, instructions aux enquêteurs, etc.). Kx. : Item infrascn'jilis iioliiUhus fuit iscnpliim xub hac forma », JJ ,'i.>, n" 93, 103, 107, 11(1, 111, 1-2;;. r2i;, im, 1-21», 131, lli;, i;;i. i:;o; — « ils appelleront par devant eux tous barons, bannerels et autres nobles », JJ .•;.";, n. I. 11 n'y a donc pas intérêt à employer une autre dénomination, telle que féodalité laïque.
i. llist. dr riandrr, t. III, |). C.C.
3. Plusieurs barons picards, tels que le sire de Licques et de Nedoncbcl, avaient abandonné la liffue, en disant qu' « ils nestoicnt mie alié pour faire outrages et c.rcès, titais l/nil seulement pour requcrrc cl guarder les anciens usages » (Kicliard, Mahaul d'Artois, p. -Î'J).
l. « Quar li jieuple pri^r peu 1rs noi/lcs », (I31(!) JJ ;i;i, n" 1.
Philippe le Long à propos des ligues provinciales; c'est que les nobles dont il parle ne cherchaient en réalité que la satisfaction de leurs intérêts particuliers, la liberté de la tyrannie. On a vu comment Philippe le Long réduisit, soit par la diplomatie, soit par la force, les grands vassaux et les ligues de seigneurs, qui, sous divers prétextes, s'insurgeaient contre l'autorité royale, — Robert d'Artois', qui protestait à main armée contre l'arrêt du Parlement ; — le comte de Flandre, Robert de Réthune, qui violait brutalement les traités conclus avec le roi son suzerain; — le duc de Rourgogne Eudes IV*, qui. malgré ses engagements formels, soulevait les nobles de Champagne en faveur de la fille de Louis X; — la ligue picarde, c'est-à-dire le sire de Tiennes et avec lui les seigneurs d'Artois, de Ponthieu, d'Amiénois,deVermandois,deReauvaisis et de Corbie, insurgés non seulement contre Mahaut pour lui disputer son comté et dévaster ses châteaux, mais aussi contre Philippe le Long, pour lui contester sa couronne et décapiter les statues des rois, en vrais révolutionnaires qu'ils étaient, — enfin le comte de Nevers et de Réthel, Louis, allié indifféremment à tous les ennemis de Philippe leLong% avant de devenir son gendre comme le duc de Rourgogne*. — On a vu de même comment le duc de Guyenne fut amené à se soumettre après de nombreux incidents de frontière et de vassalité d'où faillit sortir la guerre contre les Anglais'.
Si Philippe réussit à réduire ces ligues féodales et ces grands
1. Robert d'Artois est comte de Beaiiraont-Ie-Hoger et sire de (Jonches, de Domfront et de Meluin (Mchun-siw-Yèvrc), (.1 A'.V.), n" :2 ; — J.l C>0, n" 127).
'1. Son frère Uobert de Bourj^ogno, qui devient comte de Tonnerre en \',i-H, par son mariage avec la sœur du comte d'Auxerre (Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXV, p. 1 i7), parait passer par les mêmes phases d'hostilité et d'obéissance; il n'a aucune part au gouvernement. >ous voyons de même plusieurs barons faire partie des ligues féodales, puis se rallier au roi, et même exercer des fonctions importantes (Gérard de .Méry, par exemple, qui est capitaine général dans le pays del.angres; un certain Jean Carbonel lui rappelle son passé et est jeté en prison, mais le roi le fait remettre en liberté. Arlcx du Parlement, 'Mi'.
li. « 5e cum omnibus ijnos inl/nicos rcgis cslimarr poluil, confcderans . » {('.ont. Girard de prachcl, Hisl. de France, t. XXI, p. 6G".)
i. V. ci-dessus, p. i)li, 'J8, 13'J, l.JI, lo!», -iSo.
V. ci-dessus, p. "257 sqq
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fcndataii'cs, à plus forto raison siit-il se faire respecter des scMi^niciirs (rimportaiice moindre, tels que le sire de Mercœur, qui n'a pas attiré l'attention des chroniqueurs, mais dont les documents d'archives nous permettent de reconstituer le dossier.
Le sire de Mercœur ayant intrigué contre le roi (il est accusé d'avoir voulu « entrer mauvaisement dans le comté de Bourgogne' » avec cette circonstance aggravante qu'il faisait partie du Grand Conseil, ou Conseil Etroit) % Philippe le Long ordonna an\ officiers royaux, particulièrement au bailli d'Auvergne, de saisir les terres du coupable (Mercœur', avec de nombreuses dépendances dans le Gévaudan), et comme ceux-ci hésitaient à sévir contre un aussi puissant personnage, il les rappela sévèrement à leur devoir, leur renouvela ses ordres (nov. 1318)* et envoya en Auvergne le duc de Bourgogne dans lequel il avait « pJenière fiance « (maintenant qu'il l'avait pour gendre), avec pleins pouvoirs (f pour mettre à exécution lesdites besognes «, c'est-à-dire pour confisquer lesdits domaines et dompter toute résistance '. Le comte de Boulogne et d'Auvergne fut convoqué à Clermont" avec plusieurs autres nobles (par exemple le seigneur de la l'our d'Auvergne) pour l'accompagner en armes et lui prêter main-forte. Nous ignorons les détails de cette exécution, nuiis nous savons que Béraut fut le dernier baron de Mercœur".
Ces « emprises féodales », d'où qu'elles viennent, non seu-
\. M .">.■), Il'" 31, ■.■> et 7(1. Cet incident sera étudié plus lonj;M(Miioiit au cliapitre sur le Grand Conseil, t. M.
i. Kt aussi coiiiiétaiile de (-lianip;ij,'iic (V. lllhl. Sainte-Ccncviève, LF '.'t,'!' partie,
:h. Mercœur, arrondissement do Crionde (liantc-l.oire).
\. JJ .ïo, n"* ";i et "(i.
.1. I.a liste de convocation publiée dans le t. XXIH, des //("«/. ilr Finnce (p. SKI. S; 7:i à "-i) se rapporte à cette alïaire, et non à la guerre de l'Mandre coinuie le suppose lautenr de la noie. Le texte porte « Convocation faite pour l'exécution des l>csof;ncs soumises au duc de Bourgogne » (.1.1 '\'\ n" 12r>).
I!. 1i décembre 131S (J.I :i:i, n" \-U).
~. D'après Anselme (Géncal., t. IM, p. 7S7), Béraut meurt sans postérité en L3IS, et la baronnie passe au comte de Joigiiy ; le Trésor drs C/iarl es .tnonlrc <|u'il s'agit d'autre chose que d'un transfert ])ar succession.
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leraent n'entraînent ni les classes populaires ni le clergé, mais encore se heurtent à l'indifférence ou à l'hostilité de la majorité des seigneurs laïques.
Le comte de Valois' et le comte de la Marche- eux-mêmes, après les avoir encouragées, sinon ouvertement, du moins par une complicité latente e't par des sympathies cachées, dans un accès de mauvaise humeur, s'en séparent, comme on l'a vu, dès que la possibilité de régner à leur tour a modifié leurs idées sur le pouvoir royal". Philippe le Long, qui connaît la valeur de leurs sentiments, entretient avec eux des relations correctes, mais leur laisse peu d'influence\ Il reste à Charles de Valois la puissance que lui donnent sa place au Grand Conseil, sa qualité de pair de France, ses comtés de Valois, d'Alençon, de Chartres, du Perche et d'Anjou, enfin ses brillantes alliances de famille avec les maisons de Saint-Pol, de Hainaut, d'Artois^, de Blois", de Bourbon^, de Joigny*, de Naples et de Constantinople".
Quant à Charles de la Marche, qui n'avait pas trouvé les
1. Charles de Valois est comte de Valois, d'Alençon, du Perche, de Chartres et d'Anjou. » K\. : Arch. nat. K iO, n" II: — J.I ">(>, i\" il-î; — Bibl. nat., coll. de Ca/iips, t. I.XXWII, fol. '288. — Kii 1317 il a donné le Maine à son fils Pliilippe.
•1. Charles de la Marche est « comte de la Jlarche, de Bigorre, et sire de (.récy (Crécy, Seine-et-Marne). Kx. : Bibl. nat. coll. de Camps, t. LXXXVII, fol. éss; — "ms. U\ OitiS, fol. l'i'i; — Hist. de France, t. XX, p. 017; — t. XXI, p. 197. — JJ 00, n" 7.";.
3. Avant cet accès de mauvaise humeur, le lendemain même de la mort de Louis X, alors qu'ils espèrent écarîer Philippe le Long du pouvoir, ils sont hostiles aux 0 alliés », comme le prouve leur lettre du 9 juin I3l(î aux habitants de Saint-Omer pour les remercier « de leur amour et bonne volonté », pour les requérir de persister dans leur fidélité à leur « droiturier sei(/netir », et de ne pas faire alliance avec les ennemis du royaume (Arch. municipales de Saint-Omer ccxxvi, n" :2, — et cci.i, n" .">).
Mariage d'Isabelle (J 43.-i, n
8. Son tils Charles est marié à Jeanne, fille du comte de .loigny, un des rebelles de (Champagne.
ti. Philippe le Long lui accorde même quelques libéralités vers la fin de son règne : par exemple il lui promet 60 000 livres (environ 6 millions d'aujourd'hui) pour le mariage de sa fille Marie avec Charles de Sicile, duc de Calabre (J 104 B, n" 9, et Bibl. nat., ms. fr. '20 o98, fol. 112 v°).
mêmes avantages dans son mariage avec Blanche de Bourgogne (l'émule de Marguerite), il reçut de son frère, « en considération de sa grande affection », de quoi « accroître son état », c'està-dire un supjilémeni d'apanage', avec le titre de pair* (mars 1317 n. s.)- Charles de la Marche, comme pour s'exercer au métier de roi, avait non seulement ses grands officiers'', mais encore son Parlement, qui siégeait à Charroux'; il était en outre comte de Bigorre et sire de Crécy^; il réussit à patienter, en attendant que la mort de son frère lui fît oublier les rancunes du comte de la Marche.
Le comte du Maine (ou du Mans)*^, Philippe de Valois', fils de Charles de Aalois et gendre du duc de Bourgogne, paraît modeler sa conduite sur celle de ses parents, et ses relations avec le roi passent par les mêmes phases; il n'est pas nommé membre du Grand Conseil, mais il jouit de ses prérogatives de prince : c'est ainsi qu'il assiste, ainsi que son frère Charles, au jugement du '2H mai I0I8 contre Bobert d'Artois \ et à l'assemblée solennelle du 7 janvier 13:20 (n. s.), qui ratifie l'accord proposé par le Pape relativement aux affaires de Flandre'"'; il obtient en 1319 le commandement de l'expédition de Lombardie, où l'accompagne encore son frère Charles (qui, lui, est comte de Chartres)'".
Le duc de Bretagne Jean 111, à la fois gendre de (^harles de
1. Mort, Moiilinorilloii, Kontcnay. — Philippe les avait d'abord destinés à ses filles, mais il juge « qu'elles peuverrt bien attendre » (JJ 53, n" IIS); fiibl. nat., ms. fr. "i.iC'J", n" 7G. — Autres donations. Kx. : J.I otî, n"29".
i. Krection du comté de la Marche en pairie. JJ 53, n» 118, — et J 10'2."> n" 7 bis.
3. Nous connaissons son sénéchal, qui est Robert de .Marines, et toute sa <• livrée» (maison). Hibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXIII, p. 108 et l\i. 11 a son Parlement (IJibl. nat., ms. lat. (ancien Fonteneau, t. XX, p. 159).
4. Arch. nat.. JJ (i4, n" 88; — Bibl. nat., ms. lat. 18 395, fol. 159; — Bibl. de l'École dca Chartes, t. XLII (1881), p. 39.
5. Ex. : JJ tiO, n" Ui(i,"avec Coulommiers et Crèvccœur, J ItU, "28. (i. Kx. : JJ 58, n" 398.
". lia de son père, << par avancement d'hoirie », les comtés du Maine et de a Uochc-sur-Yon (J i'.\H, n" G, année 1315).
J 139, n" I et i
9. J .503 A, n"* 39 et 43 bis. .Vutres exemples : JJ 55, n» 61. — Il parait avoir été nommé aussi « capitaine de la comté de Kevers » (avril 1318) (JJ 5«, n" iOli bis), mais, la pièce étant barrée, il est possible que la nomination n'ait pas été faite.
lit. V. le partage de la succession de Charles de Valois dans les Titres- de la maison ducale de Bourbon, n" 153C. C'est seulement en 13-25, à la mort de son
\'alois' et cousin germain de Robert d'Artois', s'inspire aussi de leurs exemples : il est d'abord hostile à l'hilippe le Long, comme le montre son refus d'assister au sacre de Reims, puis il se rapproche du roi, comme le prouvent ses relations peu amicales avec le comte de Flandre et le roi d'Angleterre. De son côté Philippe le Long lui confirme^ v tant qu'il demeurera en féauté et dévotion », les importants privilèges que lui avait déjà reconnus Philippe le Rel" (suppression des sergents royaux en Rretagne, suppression des appels interjetés directement [omisso medio) des sentences des vassaux du duc aux justices royales (justices provinciales ou Parlement de Paris), suppression des sauvegardes royales, extraditicn réciproque des criminels)', et l'importance de ces concessions est bien marquée par la mention ajoutée à l'acte : « 'Non reddatur alieni sine speciali licentia donilni cancellarii^ » ; nombre de seigneurs eussent réclamé les mêmes avantages.
Quelques autres noms peuvent être ajoutés à cette liste de seigneurs d'humeur indépendante dont le roi doit surveiller l'hostilité latente : tels sont le comte de Saint-Pol ', le comte de Foix Gaston II (membre du Grand Conseil sous Louis X, mais en disgrâce sous Philippe le Long)% le comte de Périgord Archambault IV. Le comte de Saint-Pol ' s'appuie sur
père, que Charles obtint le comté d'Alencon, destiné à son frère Louis. C'est ce comte d'Alencon qui fut tué à Crécy.
L II est son gendre par sa première femme Isabelle de Valois.
-2. La mère de Robert d'Artois (comte de Deaumont-le-Iloger) est, comme on sait, Blanche de Bretagne.
l. Kn l->9(> (J 2i-2, n'" 6 et 7).
ô. Orclonn., t. I, p. 6"2I, C'2-2; — Actes dit Parlement, n"' -4788, G320. Louis \ avait promis en outre de réparer les torts de ses baillis.
Ex. ; J. U-l, n
7. Guy IV, comte de Saint-Pol; il est le beau-frère de Charles de Valois. Il meurt en 1317, ce qui permet de donner le titre de bouteiller à Henri de Sully, déjà membre du Grand Conseil et gardien du Louvre.
8. Gaston II est gendre de Philii)pe d'Artois et de Blanche de Bretagne. V. les démêlés de la comtesse de Foix avec les agents du roi (Kecord Office, Yascon Rolls, 918, ni. 12 v, — et Roman Rolls, 731, m. 13 v"); quelques documents montrent de meilleures relations entre elle et le roi [Lx. : JJ 53, n" 90).
9. Quant à son fils Jean, il est le gendre du sire de Kiennes, l'ennemi le plus acharné du roi. Toute cette coterie est unie par des liens de famille.
Charles de Valois, son beau-frère ; les deux autres s'appuient sur leur voisin le duc de GujenneV
A ces doux pjroupes de seigneurs formés, l'un de rebelles avérés dont Philippe triomphe, suivant les cas, par les armes ou par les négociations, l'autre de vassaux peu sûrs qu'il tient prudemment à l'écart, s'oppose le groupe compact des seigneurs grands et petits qui lui demeurent dévoués et où il choisit la |)lupart de ses conseillers laïques, sans s'astreindi'e à rappeler auprès de lui tous les serviteurs de Philippe le P»el.
Les personnages les plus considérables de ce groupe (ce qui ne veut pas dire les plus influents) sont ceux des princes du sang qui ne suivent pas le comte de Valois, c'est-à-dire le comte d'Évreux (Louis), le comte de Clermont (Louis I'"', qui est en même temps sire de Bourbon)-, et son frère Jean de Clermoht, comte de Charolais^, le comte de Dreux (Robert)*, la comtesse d'Artois (Mahaut)^ la dame de Couches (Blanche de Bretagne)", le comte de Beaumont-le-Pioger lui-même, à partir de 1317, cherche à effacer la révolte de Robert d'Artois, et redevient « le cher cousin du roi » ".
Philippe le Long entretient d'ailleurs leur fidélité par des faveurs et des largesses : c'est ainsi que le comte d'Évreux,
1. I.n Périgord avait dépendu de la Guyonne jusqu'en l-2,">0, et le roi d'Angleterre conservait ses prétentions sur ce comté (V. Longnon, Allas historique, p. '2;)i). — V. ci-dessus, p. tï', — et Arch. nat., Criminel, fol. 20 v".
2. On peut ajouter son père Hobert, mais Robert, paralysé par la maladie dès ■13 IC, meurt en février 1318 (n. s.); voir les conventions entre lui et son lils (JJ îiO, n" '.)).
3. Il porte aussi le titre de comte de Soissons (Girard do Frarliet. ilisl. de France, t. XXI, p. .t.-i).
i. Koliert, comte de Dreux et de Braine, sire de Montpensier, Saint-Valery, Ault, Chàteau-du-Loir (JJ-,'J9, n'IH). Les comtes de Dreux, comme on sait, remontaient à Louis VI.
.'i. Maliaut porte encore le titre de » comtesse d'Artois et de Bourgogne, palatine et dame de Salins (Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXIII, fol. 182); le roi luimême l'appelle « comtesse d'Artois et de Bourgogne » (JJ o3, n" 3ol), mais elle possède plus que le comté d'Artois ; Uionzi i'api.ellc (on IS'U) <■ la plus grande dame de France ».
0. Blanche de Brela^me, veuve de l'iiilippe d'Artois, appartient à la fois à la féodalité laïque, comme dame de Conchcs (JJ o3, n" 111), et à la féodalité ecclésiasti(iue comn)e abbcssc de Fontevrault {Actes dti Parlemrnl, n" l-rM, l-llS).
V. ci-dcssiis (Artois), p. ITO
dont la part est qualifiée d'insuffisante', reçoit un supplément d'a|)anaii,e^ avec le titre de pair de France% et que son jeune fils, Philippe d'Ëvreux, est nommé aussi pair de France, en même temps qu'il devient comte d'Angoulème et de Mortain j)ar son mariage avec Jeanne de France*.
A propos de ces donations de pairies, qui sont distribuées comme des honneurs suprêmes, il n'est pas sans intérêt de remarquer que Philippe le Bel, Louis X et Philippe le Long paraissent se proposer de ramener le nombre des pairs et de le maintenir au chiffre sacré de douze % conformément aux vieilles traditions''. Réduit en réalité de six à trois par la réunion du duché de Normandie et du comté de Toulouse au domaine, puis par la conduite hostile du comte de Flandre, le chiffre des pairs laïques était déjà remonté à six sous Philippe le Bel par la création des pairies d'iVnjou, d'Artois et de Bretagne (1297). Sous Louis X la pairie de (Champagne avait disparu par la réunion du comté au domaine, mais une pairie nouvelle avait été créée, celle de Poitou.
Il en est de même sous le règne de Philippe le Long : la suppression de la pairie de Poitou est compensée par la création de celle d'Évreux (janvier 1317, n. s.); l'attitude du duc de Guyenne, qui n'a rien de celle d'un pair de France, permet de considérer sa pairie comme suspendue, sinon comme supprimée, et de créer la pairie de la Marche (1317) ; la jeu-
1. Au point d'itiquiéter l'Iiilippe le Long sur le salut do l'àmc de ïMiillppc le Bel et de celle de Louis X (.1.1 "IS, n° 341).
±. Mantes, Anet. l'acy, etc., .U :i6, n"-i71 ; — Biiil. nat., coll. Morcau, t. CCXXll, fol. '2'29; etc.
3. Janvier 1»17 (n. s.), JJ ."U D, n" 8 i ; — octobre 1317, .1.1 :i3, n"34l ; —juin 1318, J 'J7."l, n" 1(5; — Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXH, fol. 229. Il se « complaignait » d'avoir été « moull doma<jic », parce que les terres que lui avait données son père lui avaient été << baillccs pu^ir moull plus graiil pris (ju'clles ne valoirnt ».
i. .1 408, 11" -2:,. — Autres exemples .1.1 00, n" 182. Louis de Bourbon reçoit plusieurs faveurs, le roi « voillans estre gracieus à li ». .IJ 00, n" 182. — Bibl. nat., ins. fr. 2()3G7, fol. ."io. — Don à Charles de la Marche, .1 374, n" 18. — Faveur au comte du Maine, .M .">(!, n° .-jOS ; — au coniK' île Beauniont le Uoger (Robert d'.Vrtois), J.I :\'3, n" 2.";2, etc., etc.
.".. IMiilippe le Bel le dit en |)roprcs termes en C(>nf('raiit la |)airie au duc de Bretagne.
G. On continua longtemps de dire les « douze jiairs », alors même qu'il y en avait davantage (V. Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXVIl, p. 374).
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nesse tlu comte (rAngoulèmc', encore loin de ses vingt-cinq ans, et en même temps la double perspective de la suppression de la pairie de la Marche (à l'avènement probable de Charles de la Mai'che), et de hi réunion des comtés d'Angoulême et d'Evreux (à la mort de Louis d'Evreux), permettent de créer nominale ment une septième pairie, la pairie d'Angoulême (131 8), sans risquer beaucoup de dépasser en réalité le chiffre réglementaire (Louis d'Evreux meurt en effet dès l'année suivante).
Il y a donc eu, de 1319 à 13i!0, huit pairies laïques : celles de Guyenne et de Flandre, qui sont suspendues*, celles de Bourgogne, d'Anjou, d'Artois, de Bretagne, de la Marche, et d'Evreux-Angoulème, qui existent réellement toutes les six (la pairie de Bourgogne est la seule qui subsiste des six pairies primitives)''. La qualité de pair, aussi peu prodiguée, avait une grande valeur, et les nouveaux pairs étaient liés au roi par un devoir particulier de reconnaissance comme les nouveaux chevaliers et comme les nouveaux nobles*.
Les autres princes du sang*, au défaut de la pairie, reçoivent de nombreuses faveurs : le comte de Clermont Louis P', qui succède à son père Robert en 1318, et qui sera pair en 1327, reçoit de son cousin Philippe le Long des fiefs, des rentes, des droits féodaux" et des honneurs, par exemple le comman-
I. l'liili|)|)e, lils (le Louis ci'Évrciix. Il n'a ijuc 17 aii>; en 1318.
■2. .Iusi|u'cii 13'2(l, le comte de l-'laiidre, dans les actes, est appelé « le soidisant comte de Flandre ». Kx. : JJ î>5, n»' l'iG, 1-47, 1,')5. 160, etc.; à plus forte raison n'est-il pas considéré comme pair do France. Pliilippc le Long lui avait rendu son titre de pair avec celui de comte on 13IC, mais il l'avait suspendu de «onvcau (V. Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXVII, fol. ^Uî). .\près 13-2(1, le conile de Flandre est de nouveau traité comme pair (Kx.: .LI ."iS, n° il!)).
3. Le duc de Rourgogne, après son niariaijo avec la tille de Philippe le Long, parait tout à l'ait rallié à la cause royale; le roi l'appelle « son très cher tils », il donne suite à ses recommandations (Kx. : .1.1 ."Ifi, n" 313) « coutcmplationr delecti et fldelis ducis Biin/aiidir /itii noàlri cririisiiiil, (jiii nos aupcv Itoc a/frcliiose rof/avil ».
•i. Il en est de même encore sous Charles IV; la su|)pression de la pairie de la Marche et la perspective de la suppresion de la pairie d'Anjou (à l'.ivènement de l'hilip|)o de Valois) [)ormeltcnt de créer en 13-27 les doux |)airics d'I^Uampes et de ISourlinn.
."1. Les chroniques appellent souvent les princes du sang les « roiaus ». Kx. : BihI. nat., ms. Ir. U> lii, fol. 4(tl, v".
('.. Par exemple Vcaiice on Itonrhonnais (arrondissement de Cannât). Titres de ' /« initixon ducale de liourbon, n" 14{i8.
dément éventuel de l'expédition en Terre Sainte*; il possède en outre, depuis 131:2, la charge de Chambrier de France, qui, comme on sait, fut héréditaire dans sa maison jusqu'à la réunion du duché de Bourbon au domaine. — La comtesse d'Artois Mahaut' (à la fois cousine et belle-mère du roi), la dame de Conches Blanche de Bretagne^, le comte de Charolais Jean de Clermont, le comte de Dreux Robert V, sa mère Péronnelle de Sully \ et même le comte de Beaumont le Roger, Robert d'Artois, reçoivent des marques plus ou moins nombreuses de la faveur du roi, selon la sympathie qu'ils lui inspirent, et surtout selon les services qu'ils lui rendent, en vertu du principe do ut des, qui régit généralement les relations des rois avec leurs sujets, des suzerains avec leurs vassaux.
Plusieurs de ces princes du sang, pairs ou non, prennent une part importante aux affaires : le comte d'Evreux est un des chefs du Grand Conseil", un des principaux négociateurs du roi et le commandant de ses armées « es frontières de Flandre ». Le comte de Clermont, outre ses fonctions de Chambrier, occupe une place honorable au Grand Conseil"; les services signalés qu'il a rendus à Philippe le Bel lui assurent une autorité particulière. Le comte de Charolais est aussi du Grand Conseil (mais il meurt dès la fin de 131 G). Mahaut d'Artois jouit des prérogatives de la pairie, et le comte de Beaumont- le-Roger est du Grand Conseil (excepté pendant deux années). Quant à Philippe d'Evreux, comte d'Angoulême, et à son frère Charles d'Evreux, s'ils ne jouent aucun rôle sous Philippe le Long après la mort de leur père, le premier comme
L Septembre 1318, ibid., ir" loO!», i:>'ÎC, ; — et J.I o!», ii" 7tj. — Autres exciiiplos : ibid., n- U60, 1162, iiti'J, Ul.'io, etc.
"1. Nombreuses donations : K\. : JJ (JO, n"' 73 et 71.
Ex. : .1.1 .-13, IV" Il I, 3,'i
4. Péronnelle de Sully, veuve du comte de Dreux .Ican II, est une des dames de rilôtei de la reine (V. t. II, hôtel) ; — cf. V Histoire généalogique de la maison de Dreux, Paris, Iti31, in-fol., p. ±%\\). Jean II, mort en 130'J, avait été un des principaux conseillers de Philippe le Bel et son chambrier.
ij. V. t. II, Grand Conseil.
C. Kx,: J 43i>, n" 1 et
comte d'Ëvreux et crAngoulème, le second comme comte d'Mtamj)es', c'est à cuise de leur jeunesse, et non par disgrâce ; leurs comtés sont [laruii les seigneuries les jjIus dévouées à la royauté.
La loyauté n'est pas réduite à l'appui de ces princes du sang, ciui sont, aux yeux de ses ennemis, des sénéchaux déguisés en ducs et en comtes, bien que quelques-uns d'entre eiïx menacent de reconstituer une tV'odalité aussi dangereuse que la première. Les autres « Jutuz linimncs », c'est-à-dire les grands ffiidataires, sont divisés eux aussi, les uns, comme on l'a vu, sont des ennemis déclarés, tels que le comte de Flandre, ou des vassaux pou surs, tels que le comte de Bretagne; les autres sont des vassaux fidèles qui contribuent puissamment au triomphe de la royauté : tels sont le comte de Forez et de Lyonnais (Jean L)-, le comte d'Auvergne et de Boulogne (llobert le Grand)", le comte de Blois (Guy de Châtillon), le comte de Comminges (Bernard), le comte d'Auxerre (Jean de Clialon)\ le sire de Beaujeu (Guichard), la comtesse de Foix".
Les barons moindres et les simples nobles ou gentilshommes (c'est-à-dire les nobles qui ne sont pas des barons, autrement dit les nobles qui ne sont pas des seigneurs)'' se partagent entre les deux camps : dans l'un des rebelles tels que le sire
I. Klaiiipcs, Dourdaii, Gion, Aul)i<,Miy. V. le parlage de l'iicritage de Louis (rKvreiix entre ses deux fils l>liili|)|je et Charles, et ses deux (illes Jeanne et .Marfîuerite (JJ 5G, n" 283).
'1. Sur ses domaines, V. les Tilies de la maison ducale de lioiirbon, n" 1420.
;i. I.Wuvergne s'était distinguée par sa (idélité; le roi le reconnaît en lui conlirrnanl ses privilèges : « Nous rappelant que les habitants d'.\uvergiie n'ont pas voulu imiter les barons d'autres provinces, et ont continué à nous servir fidèlement, au temps où le -|)ouvoir royal était accablé de réclamations ». Ordonn., I. 1. p. G88.
i. JJ .-.3, n° 10.
:i. Ex. : JJ -iO, n" ISI : — J.l :i,s. n» 'iiiS ; — JJ IIO, n" i"; — Diid. naf., coll. Doat, t. II, loi. 2-27.
<!. Les ordonnances les distinguent nettement. Kx. : baronibus et filiis nobililnis ballivic Arccrnie (JJ ;;•;, n" i.ti; JJ .-if), n" 11 i et ll.->); — « les diz barons et nobles ». JJ, im, n'" 1 et 138;— « les barons et les (jentilshommcs ». JJ o.';, Il" 122. Les barons sont ducs, comtes ou sires, les nobles sont chevaliers, écuyers ou damoiseaux (V. JJ :,:\, n° 2(i7 stp].); les chevaliers à leur lour soni bannerets ou bacheliers (ibid.).
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de Fiennes' et le sire de llenlv, dans raiitre, cl en plus i^rand norabr(% des serviteurs dévoués, aussi attachés à la royauté que les bourgeois et les ecclésiastiques : tels sont le comte de Porcien ((îaucher de (lliatillon), le sire de Joinville et de Rinei (Anseau)S le sire de Sully (Henri), le sire d'Arlay (Hugues de Chalon), le sire de Vaumain (Mahi de Trie), pour n'en citer (pie quelques-uns^.
Parmi ces nobles dévoués, grands et petits, il importe de remarquer de nouveaux venus dont la conversion est précieuse : ce sont les seigneurs et les nobles du comté de Bourgogne, que le roi gouverne sous le nom de sa femme, et qui est assimilé aux bailliages du royaume de France*. Le plus puissant d'entre eux est le sire Hugues de Chalon : son j)ère Jean", baron d'Arlay, avait été l'ennemi d'Otton V (ou Ott( nin)", prédécesseur de Philippe le Long comme comte de Houigogne, çt il avait combattu les progrès de l'influence fi-ançaise dans la Comté alors qu'Ottenin la favorisait; puis, après la mort de celui-ci, il avait changé d'attitude et s'était placé volontairement sous la suzeraineté du roi de France, en 1315, avec le comte de Montbéliard, les seigneurs de Mornay, de MirebeP, de Clerval -, de Monlferrand'** et bon nombre de chevaliers tels que Jean de Montfaucon et Jean de Faucogney (nous possédons l'analyse des lettres par lesquelles ils promettaient foi et hommage lige au roi Louis X et à ses successeurs) '",
[. H est coumic on sait le ycndre de Guy de I)am))iei-re, il est aussi allié à Guy de Saiiit-Poj.
2. Fils du grand Joinville, il se cache souvent dans les souscriptions sous le nom de Rinel, ce i[ui l'a fait prendre pour un chevalier ou un clerc obscur, lue autre fois il est appelé Joyii (.U fiO, n" 142). .M. Dulayard semble s'étonner qu'Aiiscl de .loinville ait joui de la laveur du roi (op. cil., t. LV, p. 266), comme si tous les Champenois (Ansel de .loinville, le sire de Gontlans, etc.) étaient îles rebelles; il montre lui-mèuie ([>. '268) le sire de Conflans taisant la guerre aux rebelles d'Artois, dès 1316 (bien qu'ayant fait [lartie de la ligue de 1311).
Hisl. de France, t. XXII, [i
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Il siitTit (le jeter les yeux sur le Grand Conseil, le Parlement, la Chambre des Comptes, l'Hôtel du roi et les administrations provinciales j)our apercevoir quel concours Philippe le Long trouve dans cette aristocratie royaliste.
Ce sont, au Grand Conseil, le comte de Clermont, Louis', le comte d'Auvergne ou de Boulogne, le comte de Forez et de Lvonnais, le comte de Porcien- (Gaucher de Chàtillon, connétable de France), le sire de Joinville et de Rinel (Anseau, sénéchal de Champagne, fils du grand Joinville''; le sire de No vers et de Vandœuvre Miles*, le sire de la Sauchoye", Guillaume d'Harcourt, le sire de Sully Henri, bouteiller de France; le sire de Fontenay (et de Vaumain) Mahi de Trie, le sire de Lor liegnaut de Lor, le sire d'Herquery Herpin, grand panetier ; le comte de Comminges Bernard"; le sire d'Arlav Hugues de Chalon. On sait quelles importantes fonctions remplissent ces grands conseillers à la tête de. l'administration et de l'armée'.
Au Parlement, et parmi les commissaires enquêteurs que le roi y choisit, nous trouvons le comte de Boulogne, le comte de Porcion, le sire de la Sauchoye, déjà nommés**, et un grand nombre d'autres seigneurs ou de simples nobles, la plupart chevaliers", tels que Guillaume de Chaudenay'", Hugues de la Celle", Pierre de Dici, Thomas de Marfontaine, Jean d'Arrablav'-, Guillaume Flote, Guillaume de Marcillv, Husues de
I. 0 Coiisilitiriiiin cl famUiaicm iioxfnnii ». V. t. Il, Grand Conseil, i. VA en même temps seigneur de Cliàtillon-siir->Iarne et de Crécy. Son fils Gaucher est sei{,'neiir de Tour et de Sonipuis.
3. Anseau n'est que sire de Rynel avant la mort de son père, (|ui vit jii^iurcii llîlS.
V. t. Il, (irand Conseil
H. Actes du Parlement, \UH) lî.
!t. JJ .•.:;. n" 38.
10. Guillaume, sire de C.haudenay (le Château), arrondissement de Beaunc (Gôled'Or) (JJ .jl If, n" 19; — .•;:;, I," lidj. 11 ost chevalier (JJ U B, n" '20). 11 ne faudrait donc pas le prendre pour un bourgeois.
II. Hugues de la Celle est lui aussi chevalier, JJ (10, n" lii-i. Nous le trouvons sénéchal d'.Vngoulème en 131i (Bibl. nat., ms. fr. !t.i8«, p. 7).
1^. Ji-an d'Arrahlay esl un ancien sénéchal de Péri;;ord {ihid.).
Saint-Pol, Aubert de Roye, Mahi Vilain, ^ ilain de Reausemblant, Philippe de Pesselières, Guichard de Marzy, Pons d'Omelas', Mouton de r)lainville, Raoul Mallet, Jean Robert, Hugues de Vissac, Ferry de Villepesque^, Raoul de Joy, Jean de Fos, etc.''. Si tous ces personnages ne nous sont pas également connus, nous savons du moins que Guillaume de Chaudenay est sire de Chaudenay, en Rourgogne, que Guillaume Flote est seigneur de Revel\ que Pierre de Dici est seigneur de Villefranche (en Gâtinais), et qu'il y possède le droit de haute justice', que Hugues de Vissac est seigneur d'Arlempdes''. Ces exemples, qu'on pourrait multiplier, suffisent à montrer que l'aristocratie est largement représentée au Parlement, non seulement par de simples gentilshommes, mais aussi par des barons et même de grands seigneurs.
A la Chambre des Comptes, on trouve encore le sire de Sully et Regnaut de Lor, du Grand Conseil, plus Guillaume Courteheuse, chevalier^. — Au Trésor les principaux personnages sont le sire dé Sully, et Guy Florent, qui lui aussi est un noble^
L'Hôtel du roi, dont on verra l'importance politique", n'est pas peuplé uniquement de « clercs et de chevaliers obscurs.». Entre autres grands seigneurs et barons, on y trouve, parmi les chevaliers poursuivants, le comte de Forez et de Lyonnais, le comte de Roulogne (et son fils Robert de Roulogne), le comte de Rlois"', le sire de Craon ", le sire d'Avaugour'-, le sire
Kx. : .1.1 5i A, n
"J. V. t. Il, Ilôlcl du roi, et ma tlièse latine de llospitio régis. 10. Guy de Chàtillon, petit-fils du comte de Saint-Pol Guy III.
II. Amau'ry de Craon, sirode Craon et de rs'oirniouticr. Bil^l. nat., m.<. lat. I.S.o7f!, fol. .370.
12. Henri d'Avaufjour, cf. Martène et Durand, Thésaurus novus anecdolorum (1717), t. I, col. 1310.
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de .loinville, le seigneur de Noyers, le seigneur de Fontenay (et de Vaumain), le sire de Durfort', le seigneur de Cheneché, le seigneur do la Tour (d'Auvergne), le sire de Montmorency*, le sire de lîeaujcu'', etc. ; — parmi les maîtres des re(juètes de l'Hùtel, Jean d'Arrablay le père, Jean llobert et Pierre de Villepesque^; — parmi les chambellans, le vicomte de Melun, seigneur de Montreuil Bellay, etc. Dans la foule des seigneurs moins importants et des simples nobles, on peut citer encore les sires de Sainte-Geneviève, de Remonville^ de Gailloii. de Garancières", de Bri(|ucboc', de P»onnemares\ etc.
Le personnel de l'administration provinciale compte aussi des seigneurs et de simples nobles : sénécKaux tels que Pons de Mortagne, Guy de Chevreuse, Pierre de Ferrières, Aymeri deCros, Etienne de Ceris, Jean de Blainville, Ilegnault Glignet, Jean Bertrand, Guyard Guy, Jean d'Arrablay, Etienne de Céris, Jean d'Orouer", — baillis tels que Guillaume de Dici, Jean de Machery '", Raoul Chaillou", — gouverneurs de provinces tels que Pons de Mortagne'', qui gouverne la Navarre, et Robert de Milly, « gardien de la comté de Bourgogne'' » ; —
Krard (ôchansou de France). .1.1 .'>(!, n" :',U
3. (".iiichard de Beaujeu dit le Grand ; il reçoit de nombreux dons ; l'x. : .1.1 .'i(l, n° 138. Huct de Beaujeu, qui est peut être un de ses parents (éloif,'nés), est élevé à la Cour comme valet de la reine. Bibl. nat.. ms. fV. !2() S.">3, fol. ."ii, r".
i. « Johanni Roberlo, iniliti et fideli consiliar'io nosiro ». Fhiinmcrniont, Hist. de Senlis, p. 209. .lean Robert est vicomte de Corbeil.
.-). P'ieiTC de Bnuphcmout (Beaufrcmonl), seigneur de Itemonvillc (arrondissement de Vouziers). J.( JiS, W 31 ; cf. Bild. nat., Noitv. acq. fr. ms. ,")933, fol. 1.
6. Nous possédons la liste de ses domaines, fiefs, terres, près, bois, vignes, forges (Valcorbon, dans l'Kure), etc., villes (Quétigny, Saint-A(|uilin, le Buisson, le Plessis, Neuville, etc.). .1.1 ."iG, n" ,S!t ; ce n'est donc pas un si petit personnage.
7. Robert Bertrand, seigneur de Briqucbec. .U ."iG, n" 238 et Arcli. du Nord, Inventaire de (îodefroy, n" 'M'a.
GO, n. 122. — Autres exemples: .1.1 ."jg, n
H. Anselme;, Généalor/ir, t. Vlll, p. 813; — JJ ;;9, n" 403.
12. l'ons de Slorlagno est vicomte d'.Vunay (ii ;i.';, n" ."iO).
13. JJ :i8, n" i;;7. A |)lus forte raison des gardes du château. (Kx. : JJ ."14 A, n" 383); — des capitaines de. villes (des capitaines généraux), tels que Cérard de Méry, chevali(!r {Actes du Parlement, t. H, n" 5047, et Boutaric, Institutions militaires de la France, p. 213).
enfin, parmi les enquêteurs et les commissaires envoyés dans des provinces pour la « réformation du pays », on remarque le comte de Forez', le sire d'Avaui^our", le maître des arbalétriers Pierre de Galart"', et maints autres barons et nobles appartenant au Grand Conseil, à l'Hôtel ou au Parlement*.
Ces divers exemples suffisent à montrer que les seigneurs et les nobles ont, sous Philippe le Long, une part considérable aux affaires, non pas seulement ceux du domaine, soumis à l'autorité royale depuis le xi" et le xn" siècle, mais aussi nombre de grands feudataires accoutumés à l'indépendance (ces deux catégories de seigneurs sont soigneusement distinguées par les documents mêmes) ^. 11 n'est donc pas permis de dire que Philippe le Long « gouverne avec les légistes », si l'on donne à ce mot le sens restreint de « bourgeois » ou de « clerc instruit" »; il faut, ou bien renoncer à ce terme vague, ou, si on l'emploie, comprendre sous le nom de législes non seulement des hommes d'humble origine tels que Raoul de Presles, Gaulart et Giraut Gueite, mais aussi de hauts et puissants personnages tels que le comte de Forez, le comte de Boulogne et le sire de Sully, « que les haines et inimitiés maintes fois ont mis en péril de perchée son corps'' ».
Dans sa lutte contre la féodalité, la royauté a donc de son côté des bourgeois, des clercs et des nobles; il faut rendre à chacun ce qui lui est dû, et si l'on met en balance la part de chacun d'eux dans l'œuvre commune, la part d'Henry de Sully l'emporte assurément sur celle de Raoul de Presles*.
1. Ex. : JJ 58, n"' ii'S, -134. — Bibl. nat., coll. Doal, t. IV, fol. 3G.
Ex.: J o6-2, n
4. Ex. : Thomas de Marlontainc (JJ 'iS, n" 207), Bernard, comte de Comminges (JJ 59, n" 5G6).
,">. Ex.: « Les barons de la baillic cl dit rcssaii d'icellc ». JJ 55, n" 94; — JJ GO, 11" 179.
fi. Voyez par exemple Augustin Thierry, Essai sur l'histoire du Tiers-État, in-l2, p. 37, 39, 41; — et Chéruel, Dictionnaire, au mot Le(/islcs. — Plusieurs de ces seigneurs dévoués sont même fort ennemis des légistes, par exemple le comte de Forez (JJ 59, n° 576), et Guillaume d'IIarcourt (JJ 50, n" 71) qui insultent le Parlement.
JJ 60, n
8. Phili|)pe le Long, parlant de ces seigneurs dévoués, « qui leurs personnes et leurs biens mettre franchement pour le roy ne doutent », espère « <jue par
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Il n'est pas non plus sans intérêt de remarquer que ces seigneurs et ces nobles (pii constituent l'aristocratie royaliste, sont, comme la coterie adverse, unis entre eux par de nombreux liens de faniille'.
Philippe le Loni^ a si |)eu la majorité tle la noblesse conti'e lui que les assemblées seii^neuriales qu'il convoque" sont j)oiir lui des appuis plus que des obstacles. L'assemblée des barons du 16 juillet IMG (qui ne semble pas avoir été particulièrement triée) l'investit de la régence et refuse de suivre le duc de Pourgogne. Dans la grande assemblée du il février
l'exemple d'eux Irx currs (1rs aiilrcs saiciil (ilviiii à faire xsmblablc œuvre ». J.I (10, 11" Ci'.i. Outre les nomhi'ciix cxeiiiplcs (|iic j'ai cités, je mentionnerai la <]uci'clic sif,'nilicalive d'Amaiiry de Craon et de Hcnii d'Avaugour avec Charles de Valois, qui les accuse « d'avoir fait alliance avec ses ennemis » et met la tnain sur leurs biens {V. Marlène et Durand, Thésaurus, I. I, col. 1310). Or ils co[n|)tent tous deux parmi les chevaliers de l'hùtcl du roi.
1. Ainsi Henri IV de Sully, (|uc le roi apjjelle « mon cousin » (Kx. : .1.1 ."lli, n" 237, Perrcnelle de Sully, sa steur, avait épousé en 1308 le comte de Dreuv, Jean II, cousin du roi, .1 '218, n° 20), marie sa iillc Marie à Robert Bertrand, siiT de Briqueboc (1318), et son fils aîné .Fcan à la Iillc de Louis de ClermonI, >Inrfiuei'ile. (|ui apporte en dot KIdOO livres tournois (environ I (!00 000 IV. d'aujourd'hui. V. Titres de la inaisou duculc de Bourbon, p. lo.'il); eiiliii il fiance son second fils Philippe à .leannc d'ilarcourt (1321), parente ellc-inènie du maréchal Malii de Trie, etc. (en attendant qu'elle! atteigne l'âge nubile, elle est conlice à Henri de Sully, « puissant homme (jui veillera sur elle, chose convenable et profitalile pour ladite demoiselle ». (.1.1 (!0, ir 10.) — l.e comte de; Porcien Gaucher de Chàtillon, (ils d'Hugues de Chàtillon et d'Isabeau de Villehardouin, est gendre de Robert de Dreux (seigneur de Beu), beau-frère de Miles de ISoycrs, beau-père du sire de Beaiijeu (Guichard), etc. — Le comte de Clermont Louis est le frère du comte de (Iharolais, l'oncle [)ar alliance du comte d'Auvergne (Robert \\\) et en mémo tem|)s du lîls de ce dernier; enfin, il a pour gendres le comte de Forez et.Iean de Sully; une autre de ses tilles est fiancée à Philippe de Tarente. — Le comte de Dreux Pierre est le gendre du vicomte de Melun Jean (le chambellan). — On pourrait multiplier les exemples (J iOS, u" 2!.l ; etc.). — On peut aussi consulter certains documents, qui malgré leur insignifiance apparente, nous permettent de juger des relations des grands entre eux. Ainsi la comtesse d'Artois Mahaut re(.oiL à sa fable, le I'"' avril 1318, le duc de Bourgogne, les comtes de Savoie, Av Saint-Pol, d'Auxerre, d'Ku et de Vendôme, le sire de Concy Lngucrrand, Hugues de Chalon et plusieurs chevaliers ; les « dames » présentes, sont ses deux petiles-lilles Jeanne et Marguerite, filles de Philippe le Long, sa nièce Jeanne d'Artois, veuve du comte de Foix, sa cousine la comtesse de. Lancastrc, la comtesse de Vendôme Alix, fille du duc de Bretagne .\rtus II, la comtesse de Dreux, la dame de Sully, etc. Le 12 mai, elle reçoit Aymar de Poitiers, le comte de Boulogne, le sir(! de Itoussillon, la comtesse de Dreux, etc., cic. (V. Richard. Mahaut', p. 71).
2. « Sur aucunes choses //ni touchent notre honcur et Testât de nostrc royaume. « JJ .■>.'>, n" 11(1.
RELATIONS DE PIllLIPPE LE LONd AVEC LES NOBLES. 291 1817 (n. s.), les grands et les nobles, qui malgré l'absence des Bourguignons, des Champenois et autres dissidents ou rebelles, représentent la plus grande partie de la noblesse, paraissent aussi dévoués au nouveau roi que les prélats et les bourgeois de Paris.
Les représentants de la noblesse qui prennent part tant aux Etats généraux de 1317, de 13:20 et de 1321* qu'aux assemblées plus j)articulières qui sont convoquées pendant le cours du règne", soit à Paris, soit dans les provinces, « pour déli- Ijérer sur certaines questions touchant au bon état du royaume"' », loin de rien tenter contre Philippe le Long, servent souvent ses intérêts; ils le fortifient de leur appui moral et parfois même de leurs subsides contre les Flamands et autres rebelles ; les nobles du Berry se distinguent par leur générosité dans l'assemblée de Bourges, oi^i ils accordent au roi la quinzième partie de leurs revenus d'un an « pou?' avoir fjcnz (farnics^ ».
Les assemblées les moins dociles se contentent de se dérober à ses demandes d'argent ou d'éluder ses réformes monétaires; on peut dire qu'elles font de l'opposition au roi, mais aucune d'elles n'entre en lutte ouverte contre lui; elles ressemblent aussi peu au Parlement d'Angleterre que la royauté de Philippe le Long ressemble à celle d'Edouard IL
La composition de chacune de ces assemblées ne nous est pas connue exactement; nous possédons du moins plusieui-s listes des convocations qui leur furent adressées : on y trouve mêlés les pairs de France, les princes, les grands feudataires, les seigneurs moindres, et même les simples nobles"'.
Philippe le Long, en résumé, avait de nombreux ennemis parmi la féodalité laïque, mais il pouvait leur opposer d'autres
Ex. : JJ ryù, n" GO
3. La formule est génoralcnieiit : « (luni super qiiibiisdam Ouninii slutinn regni nostri subdiloruiiiqne noslrorum uliliialeni et pacem tangentibus délibérât ioiiem vobiscian hnberc volentes, vos... duxcriiniis... requirendos. » Ex. : .1,1 ;i.';, n" 103. « Comme sus aucunes granz besoigues... nous aiens a traiter et ordeiier, et su.s ijrelles Ijcsoigncs veillens avoir vostre conseil » JJ o,->, n" 077.
S. Ordonn., t. 1, p. 677.
.■). K\. : « Barones ac nonnullos nobilcs. » JJ o.'i, n" tjO.
seii!;nc'iirs qui n'étaient ni les moins nombreux, ni les moins puissants, tant il est vrai que la noblesse était divisée en deux partis opposés et souvent hostiles, les partisans de l'anarchie féodale et l'aristocratie monarchicjue.
Aussi est-ce dans la noblesse que Philippe le Long, par des convocations échelonnées, trouve ses principales ressources militaires. Plusieurs fois, contre les nobles rebelles, il rassemble des armées féodales « oîi il y a grand nombre de hauts hommes, — tant de Languedoc que de France », amenant chacun un nombre déterminé d'hommes d'armes (depuis cin(| jusqu'à cent)'. Les convocations se font généralement deux mois à l'avance, mais la longueur des négociations force souvent le roi à les remettre.
11 convoque non seulement ceux qui jouissent de sa confiance entière, tels que le comte d'Evreux, le comte de Blois et Hugues de Chalon, qui doivent chacun 60 hommes d'armes^ Louis de Clermont et le sire d'Harcourt (chacun oO), Piobert d'Artois (fils de Mahaut), le comte de Boulogne, le comte de Dreux, le sire de Beaujeu (chacun 40), le vicomte de Limoges (oo). Miles de Noyers, Guillaume d'Harcourt^, le comte de Commingcs, le sire de Montmorency, le vicomte de ïhouars et le sire de Craon (chacun 30), le vicomte de Melun et le sire d'Avaugour (chacun '2o), Ansel de Joinville et le comte d'Eu (-0), le comte de Forez et le seigneur de Bauçay (loj, Bouchard de Montmorency (10), mais encore, pour affirmer son droit, Charles de Valois et Charles de la Marche, qui doivent chaoïui 100 hommes d'armes, le duc de Bretagne (00)^ le
1. Pliili|i|>c le Long tient moins au nombre qu'à I.t qualité des lionimes d'armes. Aussi dans ses leltrcs.de convocation du l'-'' avril 1317, à l'occasion des affaires de Cliam|)agnc, il recommande à Philippe de Valois de se trouver à Paris aux octaves de la Pentecôte « en armes et en clievaus le micitz aneez » qu'ils pourront, et non pas, ajoute-t-il. « à si granl nombre de gent que cens que tous aiiianroiz ne soient bien appareUiez et genz d'armes,... ci nous souffira que vous amenoiz XV homes d'armes ». JJ oli, n" 18.
2. Je cite les chiffres de la convocation de 1317 : ils varient légèrement d'une convocation à l'autre, mais la proportion reste à pou près la même entre les différents seigneurs." Ex. : JJ 55, n"' 10 bis, 17, :21, '2-2.
Il est le lils du comte d'Harcourt
4. 11 est convoqué dans les mêmes formes que les autres. Kx. : JJ 55, ii" tî.">.
comte de Saint-Pol (oO), Robert d'Artois (comte de Beaumontle-Roger) (30), Charles de Valois le jeune (-0). « Nous vous requérons, dit-il dans ses convocations, de vous tenir sans nulle faute t^arnis en chevaux et en armes, pour aller là oi^i nous vous voudrons mener ou envoyer'. » 11 n'excepte de ses convocations que ses ennemis déclarés, par exemple le duc de Guyenne, avec qui la guerre semble imminente, et naturellement le comte de Flandre et autres rebelles : ceux qui font leur soumission sont traités comme les vassaux tidèles et sont convoqués contre leurs alliés de la veille.
Aucun document ne nous permet de supposer que Philippe le Long ait trouvé plus de réfractaires qu'à l'ordinaire^. Cette docilité est d'autant plus remarquable que ses armements sont dirigés non contre un ennemi national, mais contre des seigneurs du royaume \ C'est ainsi qu'il convoque à Paris et à Mâcon une partie des nobles de Champagne, de Vermandois, de Normandie, de Touraine, de Poitou, de Berry, et maints grands feudataires (tels que le comte de Valois, avec la noblesse angevine, le comte de la Marche, Louis de Clermont, le duc de Bretagne, le comte de Vendôme, le comte de Forez, etc. (environ cent cinquante seigneurs)^ contre le duc de Bourgogne et les rebelles de Champagne (juillet 1317)"; — que, six mois après, il convoque plus de 400 seigneurs et nobles, choisis dans toutes les parties du royaume (y compris la Champagne)'^; il les avertit de se tenir montés et équipés
IJ o5, n° (jo; cf. ibiJ., iv" 21, 12i, etc
2. On sait que les réfractaires étaient condamnés à l'amende par le Pai-Icincnt; les Actes du Parleuienl sufliscnt donc à nous renseiftnor à ce sujet.
?>. « Ad reprimendas quoriundam rcgni iioslri Francie rebellioncs. » .IJ .'j.'j, n" 03; — « Car, ajoutc-t-il, nous anierieiis miex à nous ?net/re à touz périls en pourctiaçant ledit bon estai, que vitre plus longuement en soiiffranl moût de tribulacions. » JJ .ïo, n° Co,
■4. Ce qui fait plus de 2000 hommes d'armes. ÎNous en avons le détail : 2iO sont fournis par Yostel du roy, C.'IO par les princes royaux el les grands ofliciers, 32o par les bailliages de France, 120 par ceux de Champagne, 180 par ceux de Normandie, 23o par les sénéchaussées, 300 par la comté de Bourgogne.
,"). J.J 35, n"' 10 et 17; — Hisl. de France, t. XXIII, p. 807.
0. il!) dans les bailliages de France, 7 dans les bailliages de Lille, fl8 en Normandie, ."il! en Champagne, 130 dans les sénéchaussées. Nous no savons pas coniiiien chacun d'eux amena d'hommes; mais les chiffres des autres convocations nous permettent de nous convaincre que cette armée féodale était forte d'au moins 0000 hommes, sans compter les troupes fournies par les prélats et par les villes.
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à partir de la nii-caromo ('1 avril 131 S n. s.) contre les rebelles de riaiulre cl d'Artois', et convoque en effet la noblesse du Lyonnais à Lyon pour le ilil avril, celle de Champagne à Troyes pour le :2!) avril, celle du comte de Bourgogne à flacon pour le 6 mai', — que la môme année il convoque à Arras pour le a août la noblesse de toutes les sénéchaussées et de tous les bailliages^ contre les rebelles du Nord, — et à Clermont pour le mois de novembre les nobles d'Auvergne et du comté de ^evers, sous le commandement du duc de Bourgogne, contre Béraut de Mercœur* ; — qu'en 1311) il convoque, contre les Flamands, à Paris des barons de Champagne'', à Arras une centaine de seigneurs des bailliages de Normandie, ainsi que des sénéchaussées de Lyon, de Rouergue, de Carcassonne et de Toulouse", — qu'en 1320 il rassemble encore « grant ost », où l'on remarque « grant nombre de bien haulz hommes et puissans, (nul de Languedoch comme de Fronchois' ». On pourrait multiplier les exemples^ En résumé, de 1316 à 13:20, jusqu'à la pacification complète du royaume, IMiilippe le Long, tout en poursuivant les négociations, se tient prêt à agir avec vigueur contre les rebelles'"'.
Les listes de convocations, qui nous conservent les noms de tous ces nobles des armées royales, nous montrent que les divers rebelles, faute d'entente, sont amenés par les circonstances à se combattre les uns les autres : ainsi Béraut de
JJ ri;;, II
•i. Kt non contre la Flandre, comme il est dit dans le XXIII° vol. des Historiens de France (p. 8IG), qui publie les listes de convocations, mais sans distinguer nettement les alfaires auxquelles elles se rapportent. V. JJ ■>.=;, n"" 75 et l'2.-> (et non 1"2(!).
il. JJ .';:>, n" 23; — IH1)1. nat , vol. reliés du Ctibiiirt des tilrex, n" (181, fol. |-2:i.
0. JJ iiU, n"» l'itl, 147, 158; — JJ .-iS, n" i(lt> ; — Hisl. de France, t. XXIII, p. »^i^.
Ane. chron. de Flandre, Hisl. de France, t. XXII, p
8. Ainsi le comte d'Armagnac aide les agents du roi contre les gens de la conatcssc de Foix, que soutiennent les olTiciers du roi d'Angleterre, (llecord Office. Vascon liolls, !U8, m. 1-2 v", — et Iio7nan Rolls, 731, m. 13 v».)
9. Ces ressources furent plus que suflisanles, et l'hilippe le Long n'eut pas à convoquer \'arricre-han, c'est-à-dire les vassaux des grands l'eudataires, tels que le duc de Bourgogne et le duc de Rretagne (V. l'article de Louis X sur l'arrièreban, Ordonn., t. 1, p. iiOil).
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Mercœur, en 1317, est avec le roi contre le duc de Bourgosjne'; en 1318, le duc de Bourgogne marche contre Béraut à la tête de l'armée du roi". « Monseigneur Robo'l iVArtoys'" », auquel le roi a fait la guerre en 1310, figure, en 1317, à côté de <c Robert (VArloys », le fils de ^laliaut, dans l'armée appelée à combattre les rebelles de Champagne*. Le comte de Joigny, rebelle en 1317, marche contre les Flamands en 1319^ — Ces exemples montrent que Philippe le Long lui aussi sait diviser pour régnera
11 conserve des partisans jusque dans la noblesse des pays rebelles, par exemple en Artois les nombreux « aidanz » de Mahaut, tels que Guillaume de ^'ienne, seigneur de Saint- Georges'. En Flandre même, le roi a pour alliés quelques barons et quelques nobles, par exemple le sire de Watènes. Gautier de Tetinghen, Eudes d'Oxelaere, qui souffrent mille maux pour la cause du roi^ En Champagne, une bonne partie de la noblesse demeure fidèle, par exemple Gaucher de Châtillon (le connétable) et son fils, sire de Tour, le sire de Joinville, le sire de Noyers, le sire de Piemonville". 11 en est de même dans le comté de Nevers.
La noblesse ne se borne pas à remplir strictement ses obligations militaires envers le roi. 11 trouve encore parmi elle, moyennant finances, de nombreux bannerets, chevaliers et écuyers'", dont le renouvellement lui compose, avec les mercenaires non nobles, une petite armée régulière et permanente, sous les ordres du Connétable, des deux maréchaux et du
J.( :;5, n°' 10 et
.H. .1.1 .-i:i, n°' 121 et 1 i".
C. U.Tppeions qu'il y est aidô par l:i division des rejjelles, incapables de s'unir entre eux : « Teinplaveranl Flainingi c(>iijini(/cre se collir/atis simili juranienlo, lit contra rer/ein cssenl f'ortiores; sed eos alligali recipere iioluei'iml. » Jean de Saint-Victor, Hist. de Fiance, t. XXI, p. 607.
Fils d'Hugues V de Vienne (V. Hichard, Mahaut, p
8. Kx. : .1 56-2 B, n" ;J0, art. 34; — V. la Pacification de la Flandre, p. 136. y. Pierre de Beaullremont.
10. Ils servent généralement à cheval, mais il y en a aussi qui servent à pied (Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXlll, loi. -i).
maître des arbalétriers'. Tels sont le comte de Vendôme, le comte de Roucy, le vicomte de Melun% les seigneurs de Talairan% de Salmiech*, de Caumont% de Combret% de « Hondescote' », Eustache de Conflans, Érard de NanteuiP, Renaut de Trie'-*, Bertrand de Durfort'", Symon de Haiitevesnes".
On remarque, parmi ces nobles salariés, un bon nombre de chevaliers de l'Hôtel, par exemple en 1318, Amaury de Craon, qui sert avec 19 chevaliers et 80 écuyers, Herpin d'Erqueri (4 chevaliers et lo écuyers), Auseau de Joinville (8 chevaliers et 31 écuyers), Pierre de Garencières (3 chevaliers et 17 écuyers), Jean de Gaillon (3 chevaliers et 11 écuyers), Hue de Bauçay (4 chevaliers et lo écuyers) *^
Les gages sont de 30 sols tournois (environ loO francs d'aujourd'hui) pour le banneret, de lo sols pour le simple chevalier, de 7 sols 6 deniers pour l'écuyer à cheval, de 3 sols pour le « gentilhomme de pied^'" ». Souvent ces gages, qui ont le défaut de ressembler à un salaire, sont remplacés par des donations (donations de terres, de châteaux, de droits féodaux), plus flatteurs à l'amour-propre de la noblesse".
I. Aux goiililshommes salariés il Tant joindre (|iicl(iues nobles niniinels que le roi a graciés, à condition qu'ils rejoignent VosI do Flandre « in eqitis cl armis » et qu'ils servent sous les maréchaux pondant un an, à leurs frais. Ex. : JJ .'JO, n" 197.
-2. Biljl. nat-, coll. de Camps, t. LXXXIII, fol. 104, lO.'i (nombreux exemples).
:j. .Vmalric de Narbonne, seigneur de Talairan (Talairan, arrondissement de Carcassonne).
.4. Arnaud de I.andorre, seigneur de Salmiech (Salmiech, arrondissement de Rodez).
îi. Bérenger d'.Vrpajon, seigneur de Caumont.
G. .\rnaud de lloquefeuil, seigneur de Combret. (Pour ces derniers noms, Bibl. nat., coll. Doat, t. I, p. 24.i, et t. VIII, fol. lU.)
JJ :,:i, n" IH
8. Bibl. nat., coll. Doal, ibid. Erard de ÎSanteuil est le même qui figure à une date antérieure, parmi les rebelles de Champagne; il est du bailliage de Vitry (JJ 55, n° l-iS).
!>. Fîibl. nat-, coll. dv Camps, t. I.XXXIll, fol. 91.
10. Il rend déjà de grands services à Philippe le Bel. Ex. : JJ .'li B, n'" r,3 et Gl.
II. Bibl. nat., nis. fr. 2:i ft!i3, n
ii. Bibl. nat., coll. de Camps, t. I.XXXIll, fol. lO.'J. Autres ex. : ihid. et p. 107, 113. etc.
13. Le « sergent de pied », non gentilhomme n'a que i sols (environ 10 francs d'aujourd'hui). (Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXIII, fol. .-i, 8!» et 105; — cf. JJ '-.S, n" 423.)
11. Ex. : le sire de Hondescoto reçoit une donation énorme (4000 livres) « pour SCS services dans les guerres de Flandre » ; il avait entretenu une troupje qu'on peut estimer fort nombreuse (JJ 53, n" l'20). Autres ex. : (JJ 54 B, n»' C3 et C4).
De toutes les révoltes que Philippe le Long eut à réprimer, une seule exigea une guerre sérieuse, celle de Flandre; les troupes salariées et les quelques nobles flamands du parti du roi en supportèrent en fait presque tout le poids, mais si les contingents féodaux avaient eu peu à combattre', ils avaient contribué puissamment à la soumission des rebelles par la terreur qu'ils leur inspiraient, comme il arrive souvent des démonstrations militaires qui semblent exagérées par cela même qu'elles produisent leur effet d'intimidation.
Les nobles s'associent donc à l'œuvre de pacification qui fortifie la royauté; les rebelles avérés ou mal convertis sont perdus dans la masse des vassaux obéissants; à côté des mécontents qui aspirent aux revanches féodales et se bercent de chimères, un g-rand nombre de seigneurs et de nobles sont devenus des vassaux loyaux, presque des sujets, et estiment qu'un gentilhomme ne déroge pas à servir sous le roi de France.
Philippe le Long obtient aussi de la noblesse des subsides en argent.
L'aide féodale qu'il lève à l'occasion du mariage de sa fille avec le duc de Bourgogne (131 (S), bien que ti'ès productive, mérite peu d'attention parce qu'une telle aide était depuis longtemps devenue un droit", ainsi que l'aide que les rois levaient pour la chevalerie de leur fds aîné.
Les « aides de l'ost'' » qu'il obtient de la noblesse sont plus remarquables. Ces sortes d'impositions étaient, comme on sait, des ressources extraordinaires, analogues aux aides levées pour le mariage de la fdie aînée, ou pour la chevalerie du fds aîné\ Déjà la royauté sous Philippe le P>el et même sous Philippe le Hardi, avait connu cette source de revenus^,
1. Ils ne se réunissent même pas toujours; le roi envoie un conlro-ordre, si l'expédition est ajournée. Kx. : JJ .-iS, n"* ■40'2, -403.
"2. V. Olniu I, 80i. — Les barons et autres nobles de l'évèché de Beauvais en sont exemptés (entre autres), V. Bibl. nat., coll. Moremt, t. CCXXII, loi. "247.
S. <■ Suhsidla guerre. »
.i. Lanslois, Philippe III, S.'iO.
.'). I.anglois, ibid., et Vuitry, Régime financier, t. I, j). I.'JI et 102.
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mais Louis IX [jar principe, et Louis X' par impuissance, s'étaient abstenus d'y puiser. Philippe le Long suit l'exemple de son père, mais avec plus de ménagements : au lieu do donner des ordres, il demande des services; il s'adresse à la l.omie volonté des nobles comme à celle du clergé et des villes; il leur montre « combien la désobéissance des Flamands a grevé et donun/ir le royaume de France », combien le peuple en a été appauvri, et le voyage d'outre-mer retardé; en conséquence il les prie de l'aider « à garder son honneur et celui de la couronne de France' », ce qui veut dire dans la langue d'aujourd'hui qu'il fait appel à leurs sentiments monarchiques et [)atriotiques.
Cet appel fut entendu, du moins dans plusieurs provinces. Les nobles du Berry'", les plus empressés, lui octroient, dès 1318, « moût gracieusement, de leur propre volonté et libéralité » le quinzième de leurs revenus, pour un an, à l'effet de lever et d'entretenir des hommes d'armes « pour la prévision de la guerre de Flandre^ »; il est seulement spécifié qu'ils éliront eux-mêmes des prud'hommes chargés de l'assiette et de la perception de ces aides, et le roi, en les remerciant de leur don, déclare qu'il ne s'en prévaudra pas à l'avenir comme d'un droit acquis, que ses agents n'interviendront pas dans ht levée dudit subside, et qu'aucune poursuite ne sera exercée contre les réfractaires\ En résumé, si les nobles n'ont pas l'initiative de leur libéralité, du moins elle ne leur est pas imposée, distinction qui est un peu plus qu'une question de forme".
Les nobles d'Auverene consentent aux mêmes sacrifices l'année suivante, et le roi les en remercie par l'Ordonnance
I. V. par exemple /r; Charte aux Xonnaiids. ait. '>, par 1ch|uo1 le roi s'engage il lie lever que ses re\eiius ordinaires.
•2. JJ .'i.'l, iV 81», !tl, i;i8, etr.
3. On remarque parmi eux le romte de Sancerro, le sire de Cliàlcauroux, le sire de Culan, le sin; de Sainl-Palais, la dame de Vierzon, etc. J.I .i.i, n" I3i.
.1. Ihid.
"t. Ces déclarai ions consliluent une charte de non préjudice.
G. On voit (jue cette aide exceptionnelle [siibsidiuin) est distincte du rachat de service militaire [financia], qui est obligatoire, chaque fois que le vassal du roi ne s'acquitte pas du service dost (saviciuni).
connue sous le nom de Charte aux Auvergnats, qui reconnaît leurs franchises et leurs libertés\ Les nobles du Périaord et du Ouercy montrent la même docilité et reçoivent, eux aussi, des « chartes de non-préjudice" ». Le Trésor des Chartes nous apprend que les nobles de Normandie reçurent à leur tour, en 11)11), la visite de l'évêque d'Amiens et de Robert d'Artois, qui leur demandèrent « ayde » au nom du roi, en vue de la guerre de Flandre% et il est vraisemblable qu'ils l'obtinrent*.
Ces « aides de l'ost » de Philippe le Long sont, comme on le voit, sensiblement différentes de celles de Philippe le Bel : 1" elles sont beaucoup moins élevées, puisque Philippe le Bel (en 1303 par exemple) avait exigé jusqu'au cinquième, au quart et même à la moitié des revenus'; — "i" elles ne sont appliquées qu'à un certain nombre de provinces, au lieu de s'étendre au royaume entier®; — 3" aucune ordonnance ne défend aux seigneurs de faire contribuer leurs sujets à ces charges \ et, pour le leur permettre effectivement, Philippe le Long s'abstient de lever des impositions sur leurs sujets, comme il avait été fait plusieurs fois sous Philippe le Bel sans opposition** (à plus forte raison les aides de l'ost ne sontelles pas levées directement par les agents du roi)".
1. Orrlnnn.. \). C88 et (Jlfi ; — .1.1 ."lit, ii°' 113. 111, 1 1.-i et 1 16. — PanTii les nobles d'Auverj,'iie, on remarque Béraut seigneur de iMercœur (Marcueil), le dauphin d'Auveryiie, le comte de Boulogne, les seigneurs de la Tour (d'Auvergne), Guillaume Flote, etc. (.1.1 ,■);;, n" 93).
JJ ;io, II
■i. Nous n'en avons pas la preuve dans le Trésor des Charles, mais |)lusieurs registres nous manquent, notamment celui qui faisait suite au registre JJ Jio (lequel tinit en juin 1310).
■). V. Boutaric, la France sous Philippe le Bel, p. 207.
G. Klles i«e produisent par conséquent que quelques centaines de milliers de livres tournois. JNous savons que le centième pour la France entière peut être évalué à 315 000 livres à la tin du xiir' siècle; le quinzième eût donc été, à la même époque, de "2 100(10(1 livres (environ "210 millions d'aujourd'hui), et bien plus considérable sous l'iiilippe Je Long (de "2 h 3 millions peut-être), à cause du progrès de l'influence royale (V. Boutaric, op. cit., p. 2G4).
7. Nous voyons par exemple le comte de Foiv lever une aide sur ses sujets « pour réparer ses l'rais et dépenses ». Bibl. nat., coll. Doat, t. XCVI, fol; GO; — Philippe le Long rétablit le comte de Périgord (Archambault) dans son droit de percevoir sur ses gens l'impôt de la chevauchée {UiOl. de l'École des Charles, F, 1 (18G:>), p. .ji»5.
Ex. : Hist. de France, t. XXI, p
9. Ce qui d'ailleurs ne paraît pas s'être fait sous les règnes précédents, malgré
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(Iràce à ces égards, qui ménageaient l'amour-propre de la noMesse, IMiilippe le Long ne rencontra pas les mêmes résistances que son père à l'occasion des aides de l'ost, mais il est à présumer que si les besoins de l'Etat étaient devenus aussi pressants qu'après Courtray, il eût augmenté ses exigences et rencontré des oppositions.
La politi(pie de Philippe le Long est à peu près la môme en ce qui concerne le maintien de la paix publique contre les violences féodales, c'est-à-dire qu'il respecte les droits des autres, mais qu'il fait respecter les siens.
H promet solennellement aux nobles, dès son avènement, « (h' rcincllrc en l'csfat deii loutcs opp)-essions et griez qui ou temps passé leur ont esté fez par ses gens (sous Philippe le Bel), et de garder et faire tenir les bones coustunies et usages anciens et de les remettre en lestât queles estoient au temps le saint roij Loys\ » Et il ne se borne pas à des paroles; |>lnsieurs actes nous le montrent modérant le zèle des officiers rovaux', il accorde un srand nombre de commutations de peines, de grâces, de lettres de rémission, et réhabilitations à des seigneurs qui, dans un jour d'égarement'', ont « accumulé le mal sur le mal* ».
l'alTirmalion contraire de Callcry (Ilist. du pouvoir roijnl d'hnpoKer, Bruxelles,
I. J.I ,■).'>, Il" 1. — Il déclare plusieurs ibis qu'il les inainliendra « in siiix jiislis possessionihits » (Kx. : J.I Si A, n° 3-49), et qu'il supprimera les « nouvcaittés injustes » (Kx. : JJ 30, n° 1 13).
'2. Par exemple un combat ayant (ni lieu enlro les lialiitaiits de (^audeval (Aude) et ceux de Corbère (Pyrénées-Orientales), sujets du sire de Mirepoix (Arièf,'c), le juge royal de la sénéchaussée de Carcassonne retient la cause an roi, mais le sire de Mirepoix la réclame, et, après une longue procédure (savoir : instruction de l'affaire par le chevalier de Montréal, requête du procureur du sire de .Mirepoix, arrêt du ju^c royal de la sénéchaussée de Carcassonne, appel dudit procureur, mandement du Parlement au sénéchal de l'aire une enquête, enquête et jugement du sénéchal, appel du sire de Mirepoix...); le Parlement donne gain de cause au seigneur, par la raison o qu'il n'y a pas eu port d'armes illicite », les deux partis s'étant armés « pour la défense de leur droit. » Actes du Parlevienl, n" CAW'l. — .Vutrcs ex. : ibid., n" f)4,"i3, etc.; — Bibl. nat., coll. Moreau, t. C.CXXII. I'(d. -217 . — coll. Doal, t. CCXLIII, fol. 1 ; — .IJ ill A, n- 33it; — JJ .ii», n";;r.C; — Arch. du Xord, Inventaire de Godc/'roy, n".'UO!i; — Ordonn., t. I, p. r.S8.
3. Ex. : « Inrnnxullo colore et ira commotus »... « mnla malis arcumulando.... » JJ ;;ii, n" l!i.J.
.1. Kx. : JJ .'il A, p. 3-2;;; — JJ oG, n" ini; — JJ :;'.i, n" 13(1. Les formules ordi-
Contre les rebelles les plus puissants, tels que le comte de Flandre, le comte de Nevers, le sire de Tiennes, Robert d'Artois, le sire de Mercœur, « qui troublent la paix du rovaume par leurs folles emprises^ », il emploie, comme on a vu, rintimidation et la force. Contre les seigneurs moins puissants, qu'un bailli ou un sénéchal suffirait à écraser, les hommes d'armes sont rarement nécessaires; l'intervention des commissaires royaux et du Parlement suffit le plus souvent, c'està-dire que Philippe le Long remet en vigueur le régime des cas royaux'.
Ainsi le sire de Noaillan, Amanieu', ayant été maltraité par le prévôt de Bar sac, demande justice au roi comme à son défenseur naturel*; le Parlement retient la cause comme cas royal, malgré les réclamations des procureurs du duc de Guyenne'. Le prévôt de Barsac, qui veut se venger, attaque le château de Noaillan avec une multitude d'hommes d'armes, en brise les portes, renverse les fourches patibulaires, enlève les prisonniers qu'Amanieu y détenait selon son droit de haut justicier, se saisit d'Amanieu lui-même et l'emmène en prison à Barsac, où il le retieut plusieurs mois. Mais le Parlement, après enquête, condamne le duc de Guyenne à 1000 livres de
naircs sont qu'il y a des circonstances atténuantes « non e.rcogitata malilla seu ex preconccplo odio », et ({ue le coupable est recommandé : <■< considérai ione quonnnduni ainicoruni suonini ». (JJ ."jtj, n" 11(7.)
Ex. : JJ o;j, n ' 76, 78, etc
■2. Ce régime diflere suivant les provinces; dans certaines provinces, par exemple dans le bailliage des montagnes d'Auvergne, il ne se réserve que les causes qui touchent la sauvegarde royale, après qu'il a été reconnu « an causa tanr/at gardiam supradiclam » (JJ îi'J, n" 11.3, art. 4); il se contente d'alTirmer, dans les autres cas, la souveraineté de sa juridiction par la voie des appels « personis cl lacis in noslra spcciali gardia exislcnlibus possinius per modian aliuni (les appels) de opportuno rcmcdio providere sine prejudicio tamcn juslicic allcrnis cujuscunKiuc ». JJ ;>li, n" 113, art. -41 (juin lait»). Il y fait même enlever les panonceaux royaux placés indûment à la porte des abbayes et autres lieux soumis à la haute justice des barons « panoncellos jitbenius illico anioceri ». (Ibid.) .Mais ces dispositions conciliantes ne sont possibles que dans les provinces où les barons « font leur devoir, vivent en paix et en droiture ».
3. De >ovelhiauo(Noaillan, arrondissement de Bazas, Gironde) ; Barsac (Gironde).
4. « Qiiod lani de more quant de consueludine noloria in dicta loca. qualicns doniinus gravai subdiluni seu gravare minatur, sabditus patesl ad cariant (régis) appellare. » XI, A .->, fol. 14.
:;. Ils soutiennent qu'il ne peut être appelé que de faute de droit ou de faux jugement. [Ibid.)
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domniat:;es-intérôts envers Ainanieii, et ;i 4()()0 livres cramende (environ 400 000 francs d'aujourd'hui) envers le roi (13:20)'.
Les £çens du vicomte de Thouars, au nombre de 'iOO, forcent à main armée la prison du monastère de Lieu-Dieu du Jard', placée sous la garde royale, enlèvent un meurtrier qui y est détenu, pillent les granges et blessent plusieurs moines, puis ils dressent en face de la chapelle, malgré la défense du gardien royal, des fourches patibulaires, fabriquées (par un raffinement d'impudence) av(^c du bois du monastère; à ces fourches ils pendent d'abord des mannequins revêtus du costume monastique, puis deux moines vivants, et comme le gardien royal continue à protester : « Tais-toi, lui crient-ils, il n'y a pas ici d'autre roi que notre vicomte, et si tu ouvres encore la bouche, nous tuons ton cheval sous toi, et tu pourras bien ne pas remporter ta tête comme tu l'as apjjortée'' » (1317). Mais les moines et le gardien royal se plaignent au roi : le Parlement condamne le vicomte de Thouars à 4000 livres d'amende et ses gens à des amendes proportionnées à leurs méfaits; le bailli de Tours veille à l'exécution de la sentence (13-20).
Le sire de Caumont et Jourdain de l'isle ayant maltraité les habitants de Sainte-Bazeille*, placés sous la garde du roi, sont condamnés à des amendes par le sénéchal de Périgord, que le Parlement a chargé de juger l'affaire lui-même^.
Les gens du dauphin d'Auvergne ayant jeté des pierres au bailli et aux sergents du roi, le Parlement confisque un de ses châteaux (le Crest)®, pour excès, désobéissance et rébellion'.
Tne autre fois c'est le sire de Die qui erdève malgré elle et nudgré les panonceaux royaux une « damoiselle » placée sous
I. Arch. iiiil., \ I, A :i, fol. li
i. (V(Miilce).
:». « Nos non faccremus aliquid pro rcge luo, adjiiiens f/imd non eral nlhts rex in terra Thaorlii, nisi diclm cornes. » Arch. nat., X 1, .V ."i, fol. "2.4 v". — In valet du roi a les lèvres et le nez coupés dans une circonstance analognc, Criminel, III, fol. Ri s" [Actes du Parlement, II, p. ."kU').
i. l.of-cl-(".aronne (arrondissçtnenl de Marmandc).
."i. Ilonfaric, Arles' du Parlement, n" i771.
ti. Arrondissemenl de Clermont (Puy-dc-Dùnie).
". Actes du Parlement, n" (i.30(!; — Arch. ri.it.. \ l, A .). fol. 7J \".
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la i^arde spéciale du roi ; il met la maison au pillage, brise les panonceaux, emmène sa captive dans son château de Die, et la frappe à coups de fourche. Mais le sénéchal de Lyon le condamne à oOO livres d'amende, et 60 livres de dommages-intérêts, et le Parlement confirme la sentence '.
On trouve le même esprit de révolte chez certains des plus petits barons. Le sire de Kieviler^, ayant attaqué et blessé le prévôt de Péronne, est condamné à lUOO livres d'amende, •2000 livres de dommages-intérêts, et reste en prison jusqu'au paiement de ces sommes^. Un chevalier, nommé Richard d'Antigny,^, ayant voulu entrer dans la ville de Langres à la tête d'une troupe armée, s'en voit refuser la porte ; transporté de colère, il défie les habitants, puis, sachant que leurs procureurs se rendent à Paris, il les dévalise et les transporte « sur les terres de l'Empire » ; le Parlement ordonne aussitôt aux baillis de l'Est et au gardien du camté de Bourgogne d'arrêter le coupable et de saisir tous ses biens ^.
Dreu de Milly, chevalier, ayant mis en prison, par pur caprice, un ce hôte » de l'abbaye de Saint-Lucien de Beau vais, un gardien royal et un sergent viennent délivrer le prisonnier; Dreu, averti, les attaque dans l'exercice de leurs fonctions, leur reprend l'homme", le met aux fers, injurie le sergent et le gardien, et les frappe à coups de bâton et d'épée <c au mépris de la juridiction et de la souveraineté royale »; mais le Parlement, intervenant à son tour, condamne Dreu à payer 500 livres d'amende (environ oO 000 francs d'aujourd'hui), 100 livres d'indemnité, et à tenir prison au Châtelet de Paris jusqu'au paiement de ces sommes'.
Quivièros (Somme
'.i. Actes du Parlctncut, n" .jSo".
i. Vraisemblablement Anligny-Ia-Villc (arrondissement do Deauiic, Cùtc-d'Or). Richard d'Antigny (ou Antigney) avait été en 1314 un des principaux chefs de la ligue féodale en Bourgogne; le « Conseil des besognes communes » l'avait investi d'une sorte de dictature. 11 avait déjà défié la ville de l.angres sous Louis X (V. Dufayard, Itcvuc Ilisl., t. LV, p, i'M).
.». Actes du Parlement , n" .'»(;',) I et -ifiltS.
(i. L'homme et non pas les officiers du roi, comme le dit l'analyse de Doufaric {Actes du Parlement, n" tjl7i).
Vrch. nat., X I, .\ l\, fol. SG v
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Jean de Loise, seigiieuf de Crux. (Nivernais), envahil avec une l)an(le de pillards les terres de Jean de Chambon, chevalier, et celles de Guillaume de Crux, damoiseau, l'un et l'autre placés sous la y;ai'do du roi ; tout est [)illé, particulièrement à Saint-Sauge, à la lioclie', aux Granges, les étangs vidés, les arbres coupés, les moulins détruits, les habitants, hommes et femmes, emprisonnés, torturés, bâtonnés, édentés, écrasés', assommés"', suspendus la tète en bas dans les puits. Mais le Parlement, instruit de ces atrocités (excessus énormes), condamne Jean de Loise à payer 6000 livres d'amende (environ 600 000 francs d'aujourd'hui) et 3000 livres d'indemnité à ses victimes (ou j)lutôt à leurs héritiers); Jean sera enfermé au Châtelet de Paris jusqu'au paiement de ces sommes. Les complices, dont nous avons la liste complète, sont eux aussi emprisonnés et condamnés \
Les vassaux du duc de Guyenne, encouragés par l'exemple de leurs sénéchaux, se distinguent parleurs insolences et leurs méfaits. Par exemple Bernard deïrenqueléon\ ayant maltraité des bourgeois de Toulouse, est cité trois fois devant la cour du roi à Toulouse ; il refuse d'y comparaître, sous prétexte ([u'il relève du duc de Guyenne, et le sénéchal de Toulouse, invité par le Parlement à sévir, condamne Bernard à 15 000 livres d'amende (environ 1 million et demi d'aujourd'hui)'". Un autre vassal du duc de Guyenne, le seigneur de Bions", ayant mis le feu à la maison d'un de ses ennemis placé sous la garde royale, le sénéchal de i*érigord le condamne, solidairement avec ses complices, à 10 000 livres d'amende, et le Parlement confirme la sentence.
On pourrait multij)lier les exemples \
I. rrdbaldcnienl l.i-Uoclic-.Millay
:2. L'IioiniiK! ('craso (</i laiilinn (jiiixl ci fiDidammiiim e.vivil) n'est pas le fils du châtelain, comme le dit M. nufayard [licvuc hisloii(/iic, t. I.V, n" 27'); c'est le fils d'un autre Guillaume, non noble. Si je relève ce détail, c'est que tout triit importe dans ce tableau de mœurs féodales.
H. Us<ii(r ad rif/inli Iriiim ossiiim de capiie exlractioiirin.
i. Actes du Vorlcmcnl, t. II, n"' U384 et ()38;i.
o. 11 possède entre autres cliàt(!aux celui de Vérac (Giionde).
ti. Actes du Vail'cment, t. M, n" fil 11 et 6i3I.
Arrondissement de Cadillac (Gironde
8. Actes du Parlement, W" lillU, 4771, 4831, i!)-2'2, o(l8-2, ;;io!l, "ii-ifi. •i3i7, r.171
En résumé Philippe le J^ong a souvent à défendre ses agents et ses protégés' ; il rencontre de nombreuses inimitiés chez les seigneurs grands et petits, mais il ne se laisse pas outrager impunément, qu'il s'agisse d'un comte de Flandre, d'un sire de ïhouars ou d'un sire de Kieviler, et dans la plupart des cas les voies judiciaires suffisent à dompter les rebelles.
Philippe le Long emploie les mêmes procédés contre les guerres privées, c'est-à-dire qu'il n'a recours aux armes que dans les cas exceptionnels. C'est par la force, comme on a vu -, qu'il intervient en Artois en 1316 en faveur de Mahaut contre Robert, mais seulement après l'avoir sommé en vain de comparaître devant le Parlement, et quand Robert s'est soumis, c'est le Parlement qui prononce entre lui et Mahaut suivant toutes les formes (1318)". La guerre ayant continué entre Mahaut et ses autres ennemis tels que les sires de Fiennes, de Rentj et de Pecquigny, Philippe le Long, à plusieurs reprises, ordonne aux deux partis de cesser les hostilités^; cet ordre n'ayant pas été écouté^, il intervient en faveur de Mahaut de la même manière que la première fois, c'est-à-dire c|ue ce sont ses hommes d'armes qui réduisent les rebelles % mais
0291, 0431, 0461, 0493, 0570, etc. Plusieurs de ces actes de vigueur sont attriliués inexactement à Louis X par M. Dufayard (V. ci-dessus, p. "2 et 3). Philippe le Long est impitoyable quand les violences ont été préméditées (excogitata malicia); il est plus indulgent quand elles ont été commises dans la chaleur de la mêlée « in calida vielleya ». Ex. : Bibl. nat., coll. Doat, t. CLXXXl, fol. 109.
1. Il importe d'observer qu'il ne les défend guère que contre ses propres ennemis (ce qui est le cas le plus fréquent); quand il leur arrive d'être insultés ou maltraités par ses amis, il ne montre pas la même fermeté : c'est ainsi que Guillaume d'IIarcourt, membre du Grand Conseil et queux de France, ayant insulté le Parlement et ayant été pour ce fait condamné à de fortes amendes, le roi lui pardonne « pour ses bons services », et casse l'arrêt du Parlement (.1,1 ."iO, n" 71). Il témoigne la même indulgence au comte de Forez, lui aussi membre du Grand Conseil, et qui a insulté le Parlement (JJ 59, n° o70). C'est qu'il se rencontre, dans l'aristocratie royaliste, des seigneurs dévoués au roi, ou ralliés, mais peu amis des légistes et sujets à des accès d'arrogance atavique.
V. Artois, p
c'est le Parlement qui les juge (1321)*, et Mahaut ne s'étant pas considérée comme suffisamment vengée, le roi lui répond « (ju'il n'est tenu à rien envers elle, si ce n'est à juger ses ennemis régulièrement ».
D'autres interventions militaires sont encore nécessaires pour rétablir la paix, par exemple entre le comte de Comminges et la comtesse de Vendôme, qui se disputaient un château-, mais le sénéchal de Carcassonne y parvient avec les ressources locales.
Ces ressources locales", Philippe le Long les augmente par l'institution si imporlanle des capitaines de villes, destinés, comme on l'a vu, à « maintenir la tranquillité et la paix en la manière (ju'ello fut maintenue au temps de monseigneur saint Louis ». L'audace des seigneurs fut singulièrement refroidie le jour où les agents du roi purent compter dans chaque ville sur l'appui d'une troupe armée.
Comme on le voit, Philippe le Long considère comme le premier de ses devoirs de maintenir la paix publique ; il se met en état de la faire respecter par la force et il ne recule pas devant les interventions militaires, quand il les juge nécessaires, mais il préfère les moyens pacifiques que les institutions monarchiques mettent entre ses mains.
Un des plus efficaces' est l'asseurement, c'est-à-dire, pour l'opprimé, l'appel à la protection royale contre les menaces de guerre^ — pour l'oppresseur, la « promesse de paix », qui suspend les vengeances privées au nom de l'intérêt supérieur
\. « Poio- Cl' que armes s(»il deffenthtcs de droit, et par tout le roijnione de France.... Arcli. du Pas-de-Calais, A, 61, n° 23. — Les baillis et prévôts infligent aussi des amendes aux gentilshommes « pris en cliel estai » ; les nobles d'Artois se plaignent d'être « taxés » pour ce fait « si oidrcmcnl que c/test (jrnitt Itideur ». Ibid.. A, (;i, M" 'i'2 !§ 18.
'2. Dibl. nat., coll. D'oal, t. VI, fol. 91; — coll. Morcau, t. CCXXII, fol. l!i-2.
3. Les baillis et sénéchaux sont quelquefois autorisés par le roi à adjoindre à leurs sergents, pour une arrestation diflicile, des hommes de bonne volonté, particulièrement les amis de la victime (au nombre d'une vingtaine par exemple); ils doivent opérer « sine slrepitu ». Criminel, III, fol. 21'2 v».
•i. Il y en a daulres encore : par exemple il défend le port d'armes illicite (la a miséricorde » est prohibée). Ex. : Actes du Parlement, n" G-i'J3.
;>. Le roi provoque ces appels à sa protection : voyez le mandement au bailli d'Amiens {Criminel, III, fol. 110 r»). Les baillis et sénéchaux servent souvent d'arbitres entre les parties (Ex. : Actes du Parlcm'ent, n" 46-43).
de la société ; très employé sous saint Louis et sous ses deux successeurs*, l'asseurement avait été au contraire presque abandonné sous Louis X^. Les actes du Parlement nous conservent de nombreux exemples d'asseurement de 1316 à 132!2'\ Ils sont prêtés devant le Parlement'% devant les baillis et sénéchaux', devant les prévôts et vicomtes*', ou autres officiers du roi, devant le maire de la ville ^. Les oppresseurs qui refusent de « jurer asseurement » à leurs victimes sont punis du bannissement comme rebelles*; à plus forte raison ceux^ qui « violent l'asseurement », c'est-à-dire qui, malgré leurs promesses, attaquent leur ennemi, l'insultent, le dépouillent, le blessent '", le tiennent en chartre privée ", le tuent (lui ou ses gens) '", sont poursuivis avec vigueur, comme coupables d'un « cas royal », et condamnés par les juges provinciaux ou par le Parlement à des « châtiments exemplaires », le plus souvent à la prison ou à l'amende, s'ils ont pu être arrêtés, sinon au bannissement avec confiscation de leurs biens '"".
L'asseurement empêchait beaucoup de guerres privées, mais il n'était qu'un remède préventif; l'oppresseur n'en laissait pas toujours le temps à sa victime. 11 arrivait aussi que les deux
Ex. : ibid., n
12. Ex. : ibid., n"' 5807, 0049; — autres exemples, ibid., n<" 4551, 4603, 4643, 5197, 5230, 5567, 5579, 6317, etc. (les exemples abondent).
13. Ex. : ibid., n" 6317. Malheureusement nous possédons peu de sentences plus précises que celles que prescrivent les mandements du Parlement aux baillis et sénéchaux. Ex. : ibid., n°' 5807, 5622. — Un des rares arrêts qui nous sont conservés nous montre deux coupables condamnés l'un à 1080 livres parisis, l'autre à 1120 livres parisis d'amende, et à 1025 et 1035 livres parisis de domjnagcs-intérèts, avec emprisonnement au Chàtelct jusqu'au paiement. Arch. nat., X 1, A5, fol. 48 \°. — .En général la peine est l'amende, s'il n'y a eu que délit, « nisi lanien causa fucrit criminalis ». (Ex. : JJ 59, n" 113.)
ennemis s'entendissent pour vider leur querelle entre eux. : mais alors la royauté intervient cnergiquement, au nom de l'intérêt public : si les hostilités n'ont pas amené de mort, ni de blessures graves, le roi se tient pour satisfait quand ses officiers décident les deux partis à conclure la paix'; si la guerre privée a été sanglante, les baillis et sénéchaux font des en(piétes sur « ces crimes détestables et horribles' », et les juridictions royales les jugent comme « cas royaux ».
Par exemple le chevalier Jean de Sorel '" et quelques autres nobles artésiens ou picards attaquent traîtreusement Lemoine, de Haplincourt\ lui coupent le nez et le blessent à mort ; le prévôt de l'éronne ne peut les arrêter, par la mauvaise volonté du sire de ïhourotte^, qui leur donne asile, mais le bailli de Vermandois finit par mettre la main sur Jean de Sorel, qui passe une année en prison avant d'être jugé® (nous ne possédons pas la sentence, qui fut vraisemblablement une condamnation).
Un autre seigneur du Nord, Guillaume de Norrein', s'empare du château de Saint- Venant, appartenant à Marie de Roye, veuve du sire de Saint-Venant, et prétend que, d'après la coutume du pays et les privilèges accordés aux nobles par les rois de France (lisons « par Louis X »), il a le droit de faire la guerre aux Saint-Venant, mais le Parlement, qui est d'un autre avis, condamne Guillaume à 10 000 livres d'indemnité (environ 1 million d'aujourd'hui) envers Marie de Roye, et à la confiscation du surplus de ses biens au profit du roi (13:20)**.
En résumé Philippe le Long ne se donne pas la vaine satisfaction d'interdire les guerres privées par des ordonnances inap|)licables'-', mais il les restreint par d'habiles mesures qui font honneur à son sens pratique.
orrcnt-Eontcs? (Pas-de-Calais
8. Actes du Parlement, n" 0120 (X 1, A 5, fol. 43); — autre exemple, ibid., n" ri73S.
;•. Je n'en trouve que deux dans les actes de Philippe le Long : l'une est le
C'est encore parmi les mesures propres à restreindre les guerres privées qu'il convient de placer les prescriptions de Philippe le Long relativement aux duels judiciaires ou « gages de bataille », courtes guerres privées entre deux champions.
Saint Louis les avait défendus, du moins dans le domaine royal, au nom des principes religieux'; Philippe le Hardi, au contraire, les avait tolérés partout", et Philippe le Bel les avait réglementés pour les restreindre, c'est-à-dire qu'il se réservait de les autorisera
Philippe le Long suit l'exemple de son père : il prescrit à ses officiers de justice de se reporter à l'ordonnance de 1306, qui précise les cas oii le duel peut être permis*. Plusieurs duels (duels entre accusé et accusateur) sont autorisés par les baillis et sénéchaux, par le Parlement^ par le roi en personne : peu s'en fallut, comme on l'a vu, qu'un duel n'eût lieu sous les yeux du roi et de ses conseillers entre Ferry de Pecquigny et Jean de Varenne, à propos de la comtesse Mahaut.
C'est que Philippe le Long, qui n'est pas un théoricien, comprend que les ordonnances n'ont sur les mœurs qu'une action des plus lentes; de deux maux, il choisit le moindre : un court et loyal combat entre deux hommes lui paraît préférable à une série d'assassinats® ou à une suite interminable de vendettas et de guerres entre deux familles ou deux seigneuries. La tolérance est moins une satisfaction donnée à la
mandement adressé au bailli de Vermandois (Ordonn., 1, p. Coo), et aux baillis de Champagne (Varin, Arch. adinin. de Reims, II, p. 233), c'est-à-dire aux pays à pacifier, et non à tout le royaume; l'autre est destinée à la comté de Bourgogne : on peut y remarquer que la loi est la même pour tous « ci(juscmu(]i(e status, prccminenlie vel conditionis », JJ V>[<, n" 172. Ordonn., I, p. 701; — et Hisf. de Bourgogne, t. II, p. IGC.
i. Ordonn., t. I, |). 87.
Bibl. nat., ms. fr. 442;), p
-i. Ex. : Actes du Parlement, n"' 4C0:i, 4669, ;i320, 3366, et surtout 5367, 5368, 5500, 5971 ; l'ordonnance autorise lo duel quand on ne peut faire la preuve par témoins; cf. n° 5778.
5. Ex. : ibid., n"' 4773, 5222. Exemples de duels refusés par le Parlement, qui se réserve de juger la plainte : ibid., n°» 5557, 5971. — Enquêtes sur des demandes de duel, ibid., n°' 5177, 5304, 5340, 5778, 5855, 6045, 6046, 6333, 6391, 6405.
Ex. : ibid., n°449l
nohlosse qu'une concession aux mœurs; c'est une preuve d'intelligence et non un signe de faiblesse.
Les tournois et les joutes n'avaient pas la même utilité : sans doute ils « faisaient aller le commerce^ » comme les courses d'aujourd'hui, mais, loin d'aider au perfectionnement de la race chevaline, ils causaient « une grande mortalité d'hommes et de chevaux. » qui eussent pu être mieux employés.
Philippe le Long les proscrivit, comme l'avaient fait saint Louis et Philippe le Bel, surtout dans l'intérêt de l'ordre public et du « saint voyage d'outre-mer ' » : « (pic nuls ne soit si hardi, écrivit-il à tous ses baillis et sénéchaux, sus paine (Veucourre nostrc indiçjnacion, d'aler a joutes ne a tournois, ne de jouster ne tournoier dores en avant — Et de fous ceus que vous pourrez trouvez alanz, venanz ou retournanz desdites joustes et tournois, saisissez et arestez et prenez liarnois, chevaus et ar meures ~' ». Cette ordonnance n'est annulée par aucune disposition contraire, ainsi qu'il était arrivé sous Philippe III*; elle paraît même avoir été observée : on sait le goût prononce des chroniqueurs pour ces jeux élégamment barbares où les dames, les nobles et les poètes trouvaient un passe-temps héroïque et galant; nul doute qu'ils eussent décrit avec complaisance les beaux coups d'épée et de masse d'armes, s'ils y eussent trouvé matière.
Cette interdiction des tournois, rapprochée de l'autorisation des duels judiciaires, montre en Philippe le Long un homme d'une intelligence assez large pour laisser subsister les abus
1. V. Roman de Ilani, p. -2l!l, — et Langlois, Philippe III, p. l'JT.
2. Il est à remarquer cju'au contraire Jean XXU, sans les autoriser, révoque les sentences d'excommunication lancées par Clément V contre ceux (jui l'ont des joutes et des tournois « comme empescliant le voiage d'outremer ». V. Cabinet historique, t. X, 'î" partie, p. I."»;;; — et J 000, n" 194.
'.i. Août 1317. Ordniin. I, p. OiS; — et J.I ">">, n" l'2. Cette ordonnance n'est adressée qu'à onze baillis : les cinq de Normandie, trois de Finance (Vcrmandois, Sens et Tours), et trois de Champagne, mais il est plus que vraisemblal)lc que les autres baillis et sénéchaux reçurent les mêmes instructions; on s'expliciuerait diflicilement que les -tournois fussent défendus par le roi daus le bailliage de Tour*, et permis dans celui de Bourges.
■l. V. Langlois-, l'/iilippc lll, \>. 1!.»8.
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qui tenaient aux nécessités de son temps, d'un cœur assez ferme pour s'attaquer à ceux qu'il était possible de détruire en bravant les préjugés et les haines. De nos jours il faudrait certainement moins d'énergie au gouvernement espagnol pour interdire les combats de taureaux.
C'est avec la même préoccupation de l'intérêt général qu'il intervient dans les seigneuries pour autoriser des foires, parfois malgré l'opposition des seigneurs ', et réglementer la pêche. Après Philippe le Bel, dont l'ordonnance' n'avait pas été respectée, il ordonne de brûler « tous les malicieux engins de pêche tels que bras de sainne, rabez, pissonay, borrèche, marcheplé, nasse pellée, rabasces, trnble à bois, desmesvrée espoisse, nasse à croix, liasse que ïen tient aux agoux », à cause de la « grant destruction de poissons » ; les délinquants seront punis d'une amende de 60 sols; les seigneurs, aussi bien que les officiers royaux, devront veiller à l'exécution de l'ordonnance royale avec moins de négligence que par le passé, et prêter main-forte aux gardes-pêches et autres agents du roi (i319)^
Il intervient quelquefois aussi chez les seigneurs pour soumettre leurs hommes à des règlements d'intérêt commun : par exemple les « courdoanniers » de la ville de Troyes se constituent en une corporation, où tous sont soumis aux mêmes règles, « aussi bien li homme des églises, li homme des chevaliers, li liomme des escuiers comme li homme nostre seigneur le roi^ » ; c'est le bailli de Troyes qui approuve leurs statuts, c'est devant le prévôt de Troyes que leurs quatre « preud'hommes » prêtent serment et portent leurs plaintes.
Parmi les autres droits dont se ressaisit Philippe le Long,
1. Ex. : J T6H B, n" 9-2 (Dufyyaid, op. cil., t. LV. p. 281»).
Ordonn. de l'iSO
3. Le garde-pèclie Milloiiet de Bray-sur-Seinc (arrondissement de Provins) est cliargé de détruire dans sa circonscription les engins détendus, et pour stimuler son zèle le roi lui promet le tiers des amendes (V. Bibl. de l'École des Charles, ISo'i-oS, p. 54; — et Cabinet historique, t. XIV, 2= partie, p. 101 (Analyse de la Collection Boni Grenier, t. CCXXXI).
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il faut i('iiiar(|ucr celui d'approuver et de confirmer^ un grand nombre d'actes des seigneurs. Sur les quelques milliers d'actes émanés de la chancellerie royale qui nous ont été conservés, plusieurs centaines sont des confirmations de ce genre, confirmations de contrats de mariage ^ — de testaments % — de partages de biens\ — d'accords, de conventions, de transactions diverses (soit entre deux seigneurs", soit entre un seigneur et des religieux®, soit entre un seigneur et une ville)", — confirmations de donations**, — d'amortissements'', — d'atîfranchissements"\ — d'émancipations", — d'anoblissements'^ — d'acquittements '^ — de lettres de rémission''.
Partiii ces confirmations, beaucoup sont facultatives, c'està-dire demandées par les seigneurs eux-mêmes, qui « supplient le roi » de ratifier l'acte émané d'eux, « (Vy mettre son aasentement et s' mittorité^" y> , comme si leurs actes n'étaient sans lui
1. P,allificalio vcnditionis..., — Confirniatio pactiomun..., — Approhatio bouovuin vcndilonim. J.l riO, n"' 3'2.^, XM, 339, etc.
■2. Kx. .1 10 i:'), B, n" a^, .1 380, n° o ; — .1.1 ;;3 ii" 231; — J.I .•'>(>, n"» 323, 3-43 ; — .1.1 .SS, 11' .i,-;2; — .1,1 o!}, n» So'i ; — Bibl. iiat., Coll. Doal, t. II, p. 'M.
V.\. : J -i03, n"' U, 25 ; — .U "iO, n
•4. Kx. : .U GO, n° 75, et Arch. du Nord (ii° 529'2 de VAnalyse de Godefroy).
■;. Kx. : J 174, n» 10; — "206, n» 1 ; — 218, n" ^O; — .1.1 5(!, n" .i7i et 551-, — JJ .59, n-" 35, 14-2, 1.54, 176, 190, 207 249, 250, 329, 437, 409, 579; — .U fiO, n°' 147, 152, 1G6. — Titres de la maison ducale de Bourbon, n" 1550 ou P, 1400* cotes 913 et 918. Plusieurs de ces confirmations portent la mention « Concordnlum in ciu-ia », — « per vos de coiisensu partimn presenthim » (.1.1 50, n"' 249, 452 cl 455), ce qui montre qu'elles sont moins des confirmations que des arijitrages.
Kx. : JJ 53, n» 188; — JJ 58 , n" 457; — JJ 60, n
13. JJ 56, n» 484; — JJ 59, n» 448; — JJ 60, n" 14, 44, 199, 200.
14. Kx. : JJ 6(t, n°' 99, 209. —Autres exemples divers : JJ 53, n"» 75, 76, 79, 80, 101, 180, 355; — JJ 6(t, n"» 33, 59, 75 et 178, etc.; — Bibl. nat. Coll. Morcau, t. CCXXIl, fol. 95, 169, 223.
15. « Saullorilc' », l'orme à remarquer au point de vue philologique et à rapprocher de tante {ta anle), J 53, n" 234. — Autres exemples JJ 53, n" 246; — JJ 60, n" 222, tit pcrpeluuni robur ohtincanl, auclmiluleiii noslram recjiam inlcrponimus. JJ 59, 250.
que des actes sous-seing privé (c'est au même titre qu'il préside à des contrats de mariage').
Mais les autres confirmations sont la formalité nécessaire pour que l'acte soit valable aux yeux du roi, soit qu'il s'agisse d'échanger des terres ou bien d'établir un pariage entre seigneurs^ — de régler une succession litigieuse % — de renter des bâtards % — de vendre ou de donner des terres nobles, des redevances^ des droits divers% tels que le droit de haute justice (pleit de Vespée) à un autre seigneur", d'établir un pariage avec un autre seigneur^ de recevoir l'hommage de nouveaux vassaux : par exemple le comte de Beaumont le Roger (Robert d'Artois) se déclare prêt à recevoir le sire de Ferrières dans son hommage « s'il plaît au roi", si bien
Ex. : Bibl. nat., coU. Dont, t. I, p
4. Ex. : Cabinet historique, t. VIII (1862), 2° partie, p. 77.
5. Ex. : .1.1 56, n"^ 337, 338, 339, 340, 355, 359, 364, sqq., 395, 434, 435. etc. (V. le texte, p. 44), .1.1 59, n<" 484, 528, 539. — Philippe le Long, restreignant les privilèges accordés par Louis X, annule l'autorisation accordée aux nobles champenois par la charte de Champagne (V. Dufayard, fieviie histoiique, t. LV, p. 273), et défend aux nobles de rien aliéner de leurs fiefs ou arrière-iiefs sans son autorisation spéciale; en effet, s'il s'agit d'autres nobles, ces mutations troublent les coutumes, et laissent le roi dans l'ignorance de la réalité (Philippe le Long tient beaucoup à être renseigné sur l'état exact du royaume, quand ce ne serait (|ue pour adresser ses convocations); s'il s'agit au contraire de nonnobles, les liefs qui passent entre leurs mains sont « abrégés », c'est-à-dire diminués {ad servitium minus conipetcns tradita), au grand préjudice de la royauté, surtout si ces fiefs sont des châteaux et des maisons fortes [Ordonn., t. I, p. 632 — (1317), p. 745 (1321), et notes do Laurière, ibid., p. 740). En d'autres termes les non-nobles, ecclésiastiques ou laïques, ne pourront désormais acquérir de francs fiefs : 1° qu'avec la permission de leur seigneur, comme précédemment; — 2" qu'avec la permission du roi, permission qui lui est payée sous forme de droit d'amortissement, et dont le prix varie selon les cas. Ex. : J.I, 59, n» 551 ; — J.I 60, n° 127.
6. Par exemple le droit de construire une maison forte « cum necessariis muralibus, cranellis, portallis, archeriis, fossalis et fortaliciis ». Ex. : .M 56, n" 424 ; — JJ 59, n» 230.
7. Ex. : JJ 00, n° 120; — JJ 56, n"' 360, 301, 362; — Bibl. nat., coll. Uoat. t. CLXXII, fol. 1.
8. Ex. : JJ 00, n" 193. C'est ainsi que Philippe le Long confirme l'accord par lequel le vicomte de Limoges Gui VII cède la vicomte à sa belle-sœur Isabelle, femme du duc de Bretagne, moyennant 8000 livres de rente (V. Lalanne, Dictionnaire, au mot Limoges. — Autre ex. : JJ 5(i, n" 402).
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que la confirmation par le roi de cet accord entre les deux seigneurs équivaut à une autorisation.
Dans le premier cas les seigneurs sont les obligés du roi qui consent à donner à leurs actes volontaires la consécration officielle (lu sceau roval et de l'enregistrement, comme une sorte de notaire suprême'. Dans le second cas les seigneurs sont les subordonnés de l'administration royale; la confirmation du roi n'est pas destinée à leur plaire : c'est une mesure d'ordre public. Dans les deux cas, que la confirmation ait été nécessaire ou non pour que l'acte soit valable, les obligés du roi sont surtout ceux que sa confirmation assure contre le caprice des seigneurs, contre leur défaut de mémoire ou contre le désordre de leurs archives. Elle est souhaitée par l'acquéreur qui leur a acheté une terre, par le serf qu'ils ont affranchi, par le bourgeois qu'ils ont anobli, par le mineur qu'ils ont émancipé, par l'accusé qu'ils ont acquitté, par le condamné qu'ils ont gracié, par le serviteur ou même le favori qu'ils ont comblé de dons et de faveurs ^
Les plus grands feudataires, tels que le duc de Bretagne, le comte de Valois, le comte de la Marche, le comte d'Évreux, le comte de Nevers, le comte de Forez, le comte de Boulogne^, voient avec plus ou moins de plaisir, selon leurs sentiments intimes, leurs actes confirmés par le roi, mais les plus malveillants ne peuvent rejeter dans un cas une confirmation qu'ils sont les premiers à solliciter quand ils en ont besoin eux-mêmes. Us reconnaissent ainsi la souveraineté de l'administration royale.
1. On rencontre le mot « (jaranlizarc ». Kx. : J.I oC, n" 'ioS.
"2. C'est sur la demande des intéressés (jne le roi ordonne rcni|iiètc pour savoir s'il doit ou non confirmer l'acte. Ces enquêtes, dont nous possédons plusieurs exemples, sojit faites, soit par les officiers royaux des provinces, soit par des commissaires ou enquêteurs (Kx. : .1.1 o!), n" 448).
.3. Kx. : JJ o:i, n"' 75, 79; — .1 103, n" -îi, 2li; — J 1(U D, n' 7, — .1 374, n" J3, — K iO, n» 1 ; — JJ 59, n" liA2; — .M .i'J, n°^ 4fi5, o.'il; — JJ 00, n» HU; — JJ 58, n" 457. — .Vutrcs exemples, JJ .io, n' 96, — JJ 59, n" :207. Ajoutons enfin que le roi contirine aussi, à la demande des seigneurs, des actes de leurs prédécesseurs : par exemple (|uand Philippe le Long confirme danciennes ordonnances do Philippe Auguste obligeant, en tant que comte d'Anjou, les sénéchaux d'.Vnjou à assister aux assises en personne, il le l'ait à la demande de Charles de Valois, qui est bien aise de s'appuyer sur l'autorité de son prédécesseur, tout roi qu'il est (JJ 53, n" '232).
A ces confirmations qui, sous des formes féodales, cachent l'intervention de l'État, il faut joindre les autorisations proprement dites que le roi accorde aux seigneurs « à leur prière >■>, et dont ils ne pourraient désormais se passer, autorisations d'élever un colombier', — d'établir des péages, des viviers-, — d'avoir un sceau authentique^, — de reconnaître la suzeraineté d'un autre seigneur^ — d'exercer le droit de haute justice ou pldid de l'épée, et de recevoir l'hommage des nobles^ (droits qui vont presque toujours ensemble®), — de construire une maison forte', — d'anoblir un bourgeois'*, — de légitimer un bâtard non noble'', de faire une donation à un bâtard noble'", — d'assurer à un héritier des avantages contraires à la coutume". — On pourrait multiplier les exemples. Ces permissions délivrées aux seigneurs par Philippe le Long contribuent à montrer le relèvement de la royauté pendant son règne.
Les nombreux arbitrages par lesquels il règle personnellement'" <f sine strepUu judicii^'" » des « discors » entre nobles",
I. C'est-à-dire d'entretenir des pigeons qui se répandaient dans les campagnes voisines ; c'est le roi qui fait l'enquête de covimodo et incnmmodo . Ex. : J.I 50, n" 103, 492 ; — JJ .i9, n°' -ii.o, 547.
■2. JJ 50, n° 490; Ordonn.. t. Il, p. {"L-; — coll. Doal. t. CCXLIl, fol. 000.
Ex. : JJ 50, n»' 318, 3-21; — JJ 59, n
5. Ex. : JJ 53, n" 202; — JJ 50, n- 04, 07, 128, 429 ; — JJ 59, n'« 107, 570, etc. Droit d'élever un gibet (là où le seigneur possède la haute justice). Ex. : JJ 59, n» 32.
0. Le roi peut retirer ces faveurs. Par exemple il retire le plaid de l'épée à Jean de Villepreux, qui s'en acquittait avec négligence {ci'assas et inlolcrabilcs ncgligenlias cl offensas) ; le roi le révoque {ab officio amovctmts tolaliter et privaitiiis), JJ 59, n" 514.
Ex. : JJ 00, n
II. Le roi accorde par exemple à un seigneur l'autorisation de donner en douaire à sa femme plus du tiers de ses biens. Ex. : JJ 50, n" 323.
12. Par ■personnellement , j'entends sans l'intervention du Parlement et des autres juridictions, mais non sans l'intervention de ses clercs du secret (Belleymont)ou de ses chevaliers de l'hôtel (Ex. : Pierre de Garencières), JJ 59, n» 43.
13. Ou « sine slrepilu et figura judicii ». JJ 50, n" 258. — Liilera de concordia inler.... Ex. : JJ 50, n" 5,>1. — Le roi ajoute quelquefois « non contrestant coustumcs de pais », formule qui proclame ea souveraineté (JJ 59, n° 43).
14. A plus forte raison prononce-t-il entre des nobles et des ecclésiastiques, entre des nobles et des bourgeois (Ex. : JJ 59, n" 202).
différends tantôt graves, tantôt futiles (par exemple entre le comte de Bourgot;ne et Amaury de Craon), montrent bien que son intervention est non seulement imposée ou acceptée, mais souvent aussi sollicitée. 11 l'accorde, dit-il, parce qu'il préfère « la pez, l'acord et la transquiUitc des diles parties que leur /liez et (liseors », — « pour qu'ils puissent vivre en paix en droiture et en justice' ». Les « dites parties », elles aussi, quand elles ne sont pas aveuglées par la haine, préfèrent l'arbitrage royal à la guerre et aux procès. Le roi spécifie que sa sentence arbitrale vaut un arrêt du Parlement.
C'est ainsi que la royauté, reprenant le terrain perdu sous Louis X, pénètre de plus en plus chez les autres « sine strepilii », à la fois au nom des droits de l'Etat et au nom de l'intérêt public. Elle amène avec elle le progrès et ruine peu à peu dans sa base archaïque le régime féodal qu'elle finira par détruire.
A plus forte raison Philippe le Long, comme tous ses prédécesseurs, y compris Louis X lui-même^, étend sa domination directe sur un certain nombre de domaines seisneuriaux au moyen de pariages"' et de sauvegardes, institutions qui assurent au seigneur la protection royale, au roi de nouveaux droits et de nouveaux domaines.
1. .IJ ."18, 11" 'M'}\. — Autres exemples : différends entre la comtesse de Brienne .Icaiiiie de (".hàtillon, duciiesse d'Athènes, et son fils Gantier (.1.1 00, n"' 2, !2l, "lH) ; — dilïércnd entre Ansel de Joinville et la dame de fieaufort (.IJ 38, n" .3t)l); — entre le comte de Foix et le comte d'Armagnac à propos du Gavardan (Pierre de Marca, Hisl. du Réarn, IGiO). — Ces accords dus, soit au roi en personne, soit à ses commissaires (tels que l'évèque de Laon et l'évèque de Mende), se terminent souvent par cette mention : « Concordaluni siimmarie et de piano et sine sirepilu ne figura jiidicii j)cr nos. pcrindc ac si soleitiniler judicalum per arresluni nostrfi curie fuisset ». Accord entre la duchesse de Bretagne Isabelle et Guy de Bretagne « pio boiio pacis ». .IJ iiO, n° :2.S8 ; — « ac si ad omnin prcdirta dicle partes..., per arresluni noslre curie Parlamenti esscnt ftnaliter condewpnali in re, et causa transisset judicala ». JJ 59, n» i"! La reine est choisie quelquefois aussi comme arbitre (Kx. : JJ .H6, n" itti.
-î. Kx. : JJ .•ill, n» iii.
3. Ex. : Pariage avec Bertrand de Sévcrac. JJ ;)3, n" 130; — autres exemples, JJ ;iG, n"* 105, .1(10; — JJ (ÎO, n" 108; — Bibl. nat., coll. Dont, t. XLIX, fol. liC, et .l.-;i ; t. CXLVIII, fol. 103; — t. CLVI, fol. l'âfi; — Bibl. de Rouen, ms. 3.iOI, fol. 1(1. — A plus forte raison confirme-t-il les anciens pariagcs, pour ne rien laisser perdre de ses droits. Kx .: JJ 53, n" "i ; — JJ 'l:», n" i4i ; — JJ GO, n» 117.
Le Trésor des Chartes nous montre par maints exemples combien la suzeraineté directe du roi et la sauvegarde royale sont recherchées par certains seigneurs que menacent les grands feudataires : c'est à leur prière' que Philippe le Long leur accorde de tenir leurs fiefs « sans moyen^ », de ne jamais les mettre hors de sa main, de ne jamais les séparer de la couronne de France % « indissolubililer perpetuo et heredi tarie eidem corone sint annexa^ ». Les Actes du Parlement nous montrent de leur côté que les panonceaux du roi sont une protection réelle sous un roi tel que Philippe le Long, parce qu'il sait les faire respecter contre les violences féodales.
C'est en étendant ainsi sa suzeraineté particulière que la royauté rendra effective sa suzeraineté universelle, et qu'elle cessera d'être féodale; il n'y aura plus en France que les vassaux du roi^.
La justice royale, de même que l'administration, reconquiert sous Philippe le Long sa souveraineté.
Louis X n'avait usé qu'avec mollesse de ses droits de juge suprême", et il avait même renoncé dans plusieurs de ses Chartes, par exemple dans la Charte aux Bourguignons, à un de ses droits les plus importants, celui de se réserver le jugement des cas royaux".
Il n'en est pas de même sous Philippe le Long : non seulement les Actes du Parlement nous montrent de nombreux cas royaux jugés par les juridictions royales, mais encore Philippe le Long prend soin d'abroger formellement l'ordonnance de Louis X, « la constitution faite de très excellent prince Loys par
1. « Ad sue supplicalionis instantiam ». Kx. : JJ 36, n° 437. '2. Ex. : JJ ;j3, n" 3fj"2; « immédiate ». Kx. : JJ 56, n" 437.
3. a yon ponet extra maniim regiam » ; — « non séparai) itiir a corona Francie ». Ex. : le château de Cauville, .U ■■>3, n" 361 ; le château de Belleroche, JJ a3, n" 293 ; — autres exemples : JJ .^3, n"» 83, 84 ; — JJ 56, n» 430.
4. JJ 58, n" 469. Quant aux personnes que le roi prend sous sa sauvegarde, on peut citer Guichard de Marzy, Ysabelle de Neaufle (Neauphle, arrondissement de Rambouillet), JJ 60, n" 165; — J 4-21, n" 40, etc. Il confirme la sauvegarde déjà accordée aux (ils de Guillaume de Nogaret. JJ 59, n" 38~2.
5. V. d'Avenel, Riclielieu et la monarchie absolue, t. 1, p. 254.
Ordonn., t. I, p
la fjràce de Dieu roys de France et de Navarre, en laquelle il est contenu que Von ne puel traire soiu/iel lioi's de la court et juridiction de son seiijneur^ ». (On ne saurait souhaiter un texte plus clair.)
Il n'y a pas lieu d'étudier longuement ici comment, sous le règne de Philippe le Long, les juridictions royales connaissent non seulement des cas capitaux, mais encore de tous les cas royaux", jugent les seigneurs laïques au civil et au criminel, soit pour les mettre d'accord entre eux <c en faveur du droit », soit pour régler leurs différends avec des seigneurs ecclésiastiques, avec des villes ou avec des particuliers non nobles', soit pour maintenir contre eux les droits du roi\ Ce pouvoir judiciaire, la royauté l'avait toujours possédé en droit; elle le possédait en fait depuis plusieurs générations, et Louis X luimême ne l'avait pas tout à fait abandonné^.
Il est seulement permis de remarquer que Philippe le Long use de ses droits avec une fermeté particulière, par exemple quand il déclare que son Parlement, garni de grands officiers, a qualité pour connaître des causes intéressant les Pairs", tels que la comtesse d'Artois, le comte de la Marche, le duc de Guyenne et le duc de Bretagne lui-même, qui, bien qu'à peu
Février 1318, n. s. .).) 5(j, n" l-ll
2. On sait la difl'iculté de définir les cas royaux : « Nous les avons, disait Louis X, éclaircis en cette manière, c'est assavoir que la royal majesté est entendue es cas que de droit ou de ancienne coustumc jiïient et doicnt appartenir à souverain prince et à nul autre », ce qui revenait à dire obscurément ce que Philippe le Bel formulait à peu près en ces mots : « Un cas royal est un cas royal ». V. Boutaric, la France sous Philippe le Bel, p. i(>; — et Dufayard, lievue historique, t. LV, p. :2.")8.
3. Par exemple le Parlement tranche la (juerelle de Robert d'Artois et de Mahaul, juge une importante allairc de ressort entre le comte d'Auvergne et l'abbé de Cluny [Actes du Parlement, n° i'JOC), — donne gain de cause à Louis de Sancorre contre le comte de Nevers [ibid., iS'JI!); — condamme le comte de la Marche à payer -2500 livres aux exécuteurs testamentaires de la comtesse Agnès {ibid., IT.'li), tranche un conflit de juridiction contre le comte d'Kvrcux et l'évêque d'Évreux {ibid., n"« 4703 et ',['2\, et Bibl. nat. ms. fr. 'iOiilKS, fol. l-i'J), délimite des terres (ibid., n» o'JSI). Autres exemples : ibid., -iTCi, 187G, .il»07, -l'iKi, .'iOiiS, riSII, .•i3.-ii, r;-J73, oi;7i, «3-20, OS;;^, CoOl-, — Bibl. nat. ms. lat. 18 370, fol. 33,i, etc.; — coll. Bout, t. II, p. -i; — Arch. nat. .1 7!f2, n" l,"i; — J tu, n" i; — Archives du 'SorA, B "KiS, \\C\), ."m^, 573.
\. Kx. : Actes du Parlement, t. II, n<" 1718, 'i783, iS31, iSS'î, itiOO, 4lt2"2, 5110, 5503, etc.; — J îtll, n» 15.
5. V. par exemple Bibl. nat., Coll. de Camps, t. I.XXXVII, fol. 246.
V. I. II (Grand Conseil
près exempt des appels du roi, est plusieurs fois assigné devant le Parlement et condamné comme les autres vassaux petits et grands'.
La juridiction royale empiète aussi sur celle des seigneurs en s'arrogeant de plus en plus le droit de juger les nobles et les religieux en dehors du domaine : les gentilshommes d'Artois se plaignent précisément que le roi et ses gens assimilent les « méfaits des nobles » à des cas royaux ^ qu'ils s'entremettent pour juger des gentilshommes qui ont été acquittés par leur seigneur, « et ainsi, ajoutent-ils, imiU le gentiens home en celui cas mains que li vilain ». Quand Philippe le Long rend à Louis de Ne vers ses comtés de Nevers et de Réthel, il a soin de s'y réserver formellement la juridiction sur les nobles et sur les religieux^ Les seigneurs sont menacés de n'avoir plus d'autres justiciables que les vilains*.
Il serait très instructif de savoir quels furent les nobles exécutés sous Philippe le Long, et pour quels crimes; malheureusement les archives criminelles sont détruites, et comme aucun de ces suppliciés n'a la notoriété d'un Enguerrand de Marigny ou d'un Jourdain de Lisle, les chroniqueurs ne nous les nomment pas; seule une chronique anonyme raconte qu'Alard de Sainte-Aldegonde fut roué à Pari s % et les documents d'archives le montrent au premier rang parmi les bandits féodaux. 11 est plus que vraisemblable que d'autres nobles furent condamnés à mort, décapités ou pendus « au commun patibulaire », sous le règne d'un roi justicier tel que Philippe le Long.
A plus forte raison la royauté ne souffre-t-elle pas d'empiè-
E\. : Arles du Parlement, n'" 031C, Cùi'ÎG
'2. « Chest à enlendre, en la baillie d'Amiens, du sulxjcl qui est vitainz, (/ne l'exécution se doyf faire par la main de son seigneur, mais se il est gentilshome, home de /ic/', ils renient exécutioner par leur main ». Arch. du Pas-de- Calais A Gl, ir 'l'I, % 10, ^l.
3. « Quoniam ah co gravait ad regcm appellaverant. » Baluzc, Virs des Papes d'Avignon, col. l'28 {J. de Saint-Victor).
l. Ils ne les ont nièine pas toujours : ainsi ils se plaignent que dans le Vermandois, les officiers du roi aillent jusqu'à s'arroger « l'exécution des francs et des vilains (Arch. du Pas-de-Calais, A Cl, n° 22, § 1.")); c'est que le Verniandois est soumis à une espèce d'état de siège.
V. Pacif. de l'Artois, p
tement des juridictions seigneuriales sur la sienne. Ainsi les gens de la dame de Viarmes', avant pris un voleur dans une rue de Montrcuil, près de Vinccnnes, sur un territoire soumis à la juridiction royale, refusent de livrer leur prisonnier aux aens du roi, l'emmènent avec eux à Livrv-, au château de la dame de Viarmes, et le pendent aux fourches seigneuriales. Le prévôt de Paris, sur la plainte des gens du roi, condamne simplement la dame à restituer le pendu, mais comme elle a la maladresse d'appeler de cette sentence, le Parlement, plus sévère, augmente sa peine de 3000 livres d'amende (environ 300 000 francs d'aujourd'hui), pour avoir agi « au préjudice et au mépris du roi"* ».
Le prince qui projetait d'établir l'unité des poids et mesures cinq siècles avant la Révolution, devait naturellement travailler à l'unité de la justice. Ses interventions dans les justices seigneuriales sont significatives, surtout après la défaillance de Louis X*. Non seulement il juge les sujets des seigneurs grands et petits dans certains cas concernant la souveraineté (c'est-à-dire dans les cas royaux), mais il exerce encore un contrôle efficace sur leurs geôles. Par exemple, un prisonnier étant mort des suites de la torture", dans la seiirneurie de Couches*', le Parlement, de lui-même, se saisit de l'affaire, devenue cas royal. On trouve sous Philippe le Long plusieurs interventions analogues : il pénètre chez les plus grands feudataires, par exemple chez le duc de Guyenne', au nom de l'intérêt public, « pour défendre le droit ».
11 achève de rendre à la justice royale son efficacité en rétablissant le régime régulier des appels, abandonné par son prédécesseur; en d'autres termes, il soumet à la règle de l'appel
I. Viarmes (Seine-et-Oise
•2. Livry (canton de Gonesse, arrondissement de Pontoise).
H. Arcli. nat. X, 1, Ao, foL l'2. — Autres exemples, Actes du Parlement^ n"« i7IS, ICTG; — JJ 00, n» 116; — Bibl. nat., coll. Doat, t. CLXIV, foL '23-2.
i. <■ Nous leur avons octroyé que nous en lor terres ne justicierons point. » Ordonn. t. I, p. o"l.
.•;. Il avait été trop longtemps pendu par les pieds, et avait en outre les veines coupées et ré|)ine dorsale brisée {Actes du Parlement, n" 468-1).
0. La seigneurie- de Conches appartenait à Blanche de Bretagne {Actes du Parlement, n" 7i"3).
V. p. li
royal non seulement les baillis et les sénéchaux, mais aussi les barons et les plus puissants feudataires, comme il convient à un vrai roi.
ï.e nombre considérable des appels, comparé au néant du rèi:;ne précédent, suffirait à montrer qu'avec Philippe le Long le Parlement a recouvré sa souveraineté judiciaire et la royauté sa vigueur administrative. A l'exception du duc de Bretagne*, qui conserve une grande indépendance à cet égard, les plus hauts seigneurs tels que le duc de Guyenne", le comte de Valois^, le comte d'Evreux\ le comte de Joigny"^, ne sont plus des juges suprêmes, c'est-à-dire que leurs sujets interjettent appel devant les baillis et sénéchaux, ou devant le Parlement. Philippe le Long ne laisse (ou n'accorde) aux plus privilégiés que « la connaissance des premiers appels », c'est-à-dire que leurs sujets condamnés par leurs officiers doivent appeler d'abord à eux, avant de recourir au roi". Qu'ils possèdent ou non ce privilège, les seigneurs grands ou petits voient, en dernier ressort (c'est-à-dire en deuxième ou en troisième instance), leurs arrêts cassés ou confirmés par le Parlement, selon qu'ils ont « mal jugé » ou « bien jugé" ».
Il arrive même fréquemment que leurs arrêts sont simple-
1. Xon seulement nous n'avons pas d'exemples d'appels interjetés dircclcmcnt des sentences des sujets du duc de Bretagne au Parlement (appels supprimés ])ar l'ordonnance de Louis X, et non rétablis par Philippe le Long : Ordonn., I. p. 021, 033, G37, Co4; — J.I :I3, n° 81), mais les Actes du Parlement ne mentionnent aucun appel interjeté du duc lui-même, si ce n'est pour défaut de droit. Ex. : X 1, A 3, fol. 51 r".
2. ¥.\. : Actes du Parlement, n" 47-19, o78j, oOGi, 5953, GOU, G380, C394, GiOG.
Ex. : ibid., n
5. Ex. : ibid., n° 5939. Autres ex. : Iîi]>l. nat., coll. Doal, t. CI.XIV, fol. 234 v". G. Clémence de Hongrie, par exemple (la veuve de Louis X), a ce privilège :
« Ordinavimus ut omncs prime appellalioncs seu recursus primi non ad nos seu nostram curiam, sed ad ipsam seu ejits audientiam cmittantitr. » JJ 66, n" 203; l'acte définit nettement ces premiers appels: « Primas appcllaliones seu priinos rccursus, fjue seu fjui ab officialihus suis vel corum lora tenentibus... cmittunlur. » — <• Quas seu quos ab of/icialium aitl commissariorum suorum... audienlia fieri conlit/e) it, non ad nos, sed ad ipsam... emillentur. »
7. Par exemple une femme de Clioisy avait été condamnée à payer à son seigneur les tailles et autres redevances comme sa femme de corps, mais elle appelle au roi, démontre qu'elle est libre, et le Parlement lui donne raison. X 1, A 5, fol. 77 r".
mcMil soumis au contmlo des commissaires enquêteurs, ou même des haillis et sénéchaux (et des juges-mages) ', dont la sentence est quelquefois revisée par le Parlement, mais qui j)ronoiicent aussi en dernier ressort".
On conqirend sans peine que les « alliés » qui avaient cru tenii- la victoire en 1314 n'aient pas accepté sans révolte ce retour otl'ensif de la souveraineté royale. Les plus modérés reprochent au roi de soustraire leurs sujets à leur juridiction^. Les plus violents s'attaquent aux agents du roi, surtout aux subalternes : témoin ces gens du vicomte de Thouars, disant au gardien royal, en le menaçant de mort : « Il n'y a pas ici d'autre roi que notre vicomte'. »
Us tournent aussi leur colère contre leurs justiciables coupables d'avoir invoqué la justice suprême du roi au lieu d'accepter docilement la sentence seigneuriale. Ainsi la veuve d'un chevalier, ayant appelé au roi d'une sentence du sénéchal de Gascogne, est maltraitée par le bayle de Pons^. — Un chevalier, Ârnal de Noailles, a ses châteaux brûlés par les gens du roi d'Angleterre pour le même motif. — Le vicomte de Longchanq)", furieux contre un bourgeois qui a appelé au roi d'une de ses sentences, l'attaque sur la route et le tient en prison pendant trente-six semaines^ — Il arrive même quelquefois que les gens des seigneurs exécutent ceux qu'ils ont condamnés à mort, nonobstant appel, au grand mépris du roi ". On pourrait multiplier les exemples.
Mais le roi ne laisse pas ces insultes impunies. Le Parlement,
[. Kx. : Acics du Pnrloncnl, n" (iOU.
-î. Kx. : Ibid., ir'.iOSl, ;i070, ;;si8.
3. Kx. : « Depuis ijn petit de lanis aunni bailli et prcvost viiclriU a traire a atis la connaissanc/te des tourbes... sans moyen, contre droit et contre les anchiennes coustunies. » llciiuètc des nobles d'Artois (Arch. du P.ns-dc-Calais, A (!l, n"2"2,§ 1).
•t. XI, A o, fol. -Il V", V. ci-dessus, p. :Wi\ — .Viitrc ex : X 1, A ii, fol. tj2 (sergent jeté à bas de son cheval, foule aux pieds et dépouillé).
.i. Pons (arrondissement de Saintes); — Actes du Parlement, n" ."iliS.
(!. Ibid.. w :,\iCi.
Acte' du Parlement, n » iit)" et iS'fî
t). Parcxcnii)le le sire de Montanial (Montaniaïui, Hérault), Actes du Parlement, n" rjOaô.
dès qu'il est saisi de ces affaires, défend le droit du roi : par exemple il ordonne que le bayle de Pons soit conduit au Chàtelet de Paris, pour y rester prisonnier six mois et plus « s'il plait au roi ' » ; il condamne le vicomte de Thouars à la forte amende de 4000 livres (400 000 francs d'aujourd'hui environ) ^ En résumé Philippe le Long rétablit la souveraineté de la justice royale. GeftVoi de Paris dut s'en réjouir, car c'était un de ses vœux :
y ont il la venue et Valcc Et au loy et au Parlement?
Et les orra l'en honnement.
Et sanz faire déporlemenl Sera leur raison escoulée^.
La royauté rentre en possession de tous les droits qu'elle avait un instant perdus.
L'anoblissement était une grave atteinte portée à la « gentillesse » ; il attaquait ouvertement le principe même de l'hérédité sur lequel reposait tout l'édifice féodal : il avait pour résultat immédiat de faire sortir de terre une aristocratie monarchique que la royauté pouvait opposer à la vieille noblesse, de même qu'elle réduisait à l'impuissance les anciens pairs par la création de pairies nouvelles.
Les anoblissements, rares sous Philippe III, mais très nombreux sous Philippe le Bel, avaient été presque abandonnés sous Louis X; les « alliés » qui réclamaient le retour « aux coutumes de monseigneur Saint Louis » mettaient certainement les anoblissements au nombre des « nouvelletés » scandaleuses qu'il fallait abolir à jamais ; ils s'indignaient surtout de voir anoblir et armer chevaliers ces agents du roi, légistes, « avocaleriaus" », qu'ils considéraient non sans raison comme leurs mortels ennemis. On peut dire que de tels anoblissements les atteignaient à la prunelle de l'œil".
Bibl. nat., ms. I ifi, p. ."il
i. V. la C/iron. métrique, éilit. lîiichoii. p. -21.">. et I]isf. de France. (. XXII, p. loi.
.■>. Expression du cardinal de Uctz en parlant dos intendants de lUchclicu.
324 HISTOIRE DE PII[[,1PPE LE LONf,.
Philippe le Long, hravaiit la haine des « alliés », sait l'exemple de son père « dans la plénitude de sa puissance ' » et « en dépit des usages* ». 11 serait fastidieux (Ténumérer ici toutes les personnes qu'il anoblit, clercs ou laïques, « bien qu'ils ne soient pas nobles' ». S'il s'agit de clercs, clercs-prêtres ou non*, il se contente de les anoblir; s'il s'agit de laïques, il les fait le plus souvent, du même coup de baguette, nobles et chevaliers^'.
Il suffira de citer, parmi les clercs, Philippe Convers, clerc des requêtes de l'Hôtel, qui est non seulement clerc, mais |)rètre (il est alors trésorier de l'église de Pieims)", et le célèbre llaoul de Presles, clerc du secret de l'Hôtel, qui n'est pas prêtre" ; — parmi les laïques, le valet du roi Pierre des Essars, bourgeois de Paris ^ et parent de Martin des Essars, — Jean
1. Kx. : JJ ;;3,iv"-2t; et 40; — jj :;s, 11" it;:-. — .1.1 :;;•, n" is;. -, — .lKiO, n'Mis et lor,.
'2. Kx. : « Son obslniilibiis roiixiiclinlinibiis, slalulls, vcl Icf/r contraria aui aliis qiiibiiscumqur. » .1.1 ,"iG, n" 210.
3. Kx. Guillaume Daiiiclis, — Béi-enf;cr Kglisr, liaoul de Presles, .lean de (".oujeul,... « llcet e.r iilroquc laterc nobilis non cristal », — « licct ex parentibus nobilibus orliis non fiicrit >> ; — " qui de innobilibus ex utroquc laterc tj-axissc dicitur origincm » ; — « licel non fiieril ex nobili gcncrc procréa lus » ; — <■ qnanquain de nobilibus non traxerit origiuem » (.U 53, n"' 188 et 31-i; — JJ .'iO, n"» Cl) et 38G ; — JJ ."iO, n"' 00, t»3 et ISS ; — .1.1 00, n"' 129 et liï, etc.). Cette iiiciition, qui se retrouve dans la plupart des lettres d'anoblissement, n'est pas une naïveté dénuée de sens, comme on pourrait le croire; elle si^écilie seulement <|ue la personne anoblie n'est noble ni de père ni de mère, par opposition à celles (|iii sont nées d'une mère noble et d'un père non noble (par exemple : « Jehan, dit de l'Espée, de Poligney (Poligny), qici n'csloil mie noble de par le père, combien que sa mère fust noble » ; 1<! roi ordonne qu'il soit reçu à hoinma{,'e « de main el de bouche comme gentilhomme noble, nonobstant tout ce que l'en pourroil propouscr et opposer encontre ledit Jehan pour raison de son père <>. JJ GO, 11'^ 42. — Jourdain de l'Isle est de même anobli « quamvis a patcrno laterc nobilis non existât ». JJ o'J, n" 232.
i. Kt aussi d'hommes incapables d'être chevaliers, pour une raison ou pour une autre (Kx. : JJ ,"i'J, ii" .■>22).
;>. « Sobilitamus et lanquam nobiles tcneri, el cingulum militic a quocumquc rccipcrc ralcat. » JJ .îO; n" 09; — « Volcnles quod pro milite et nobili habcatur. -> JJ ;j3, n" 188; — JJ 50, n" 210; — « Quod eidcm liceat quandocumquc voluerit se facere militie cingulo decorari. » JJ ;)3, n" 20; — « yobilcm efficimus et habilcni ad suscipiendum slatum militie et nobilitatis insignia. » JJ .IC, n" 310. Autres ex. : JJ ;i9, n"' 270, 39it, etc. — Cingulum recipiat a quocumqiie muluerit principe, seu quovis alio creandi jiolcslatem habcnte. » Des évèqucs ont celle qualité, par exemple l'évèquc de Mende, celui de Maguclonnc,... JJ o9, n"' 390 el .i25.
G. JJ GO, n" 98.
7. I! est marié et sa femme est anoblie avec lui (JJ .■>3, u" 3U).
JJ ;iG, n" 18G; — JJ 59, n
de Goujeul, gendre de Martin des Essars', — les sergents d'armes du roi Arnald de Portai' et Eustache Favre"', — les trésoriers Garin de Senlis' et Guillaume du Bois^; — le maître de la Chambre des Comptes et « conseiller du roi » Giraut Gueite", — l'argentier Geofifroj Fleury'. La plupart sont des gens de l'Hôtel ou de la Chambre des Comptes, des baillis (et aussi des sénéchaux) \ des « docteurs es lois" », des sergents même, dont le roi récompense le zèle, la vaillance, les longs services, la « diguité de vie » ; — des marchands enrichis ou des banquiers qui ont prêté de l'argent au roi pour les besoins de son gouvernement. D'autres enfin sont simplement des protégés de quelque grand personnage '"ou des parents du Pape". Si Philippe le Long ne va pas jusqu'à décerner la chevalerie sans la noblesse, il proclame en propres termes, dans ses
1. JJ "jlt, 11° 1)3. Quant ;t Martin clos Kssars, conseiller du loi, bourgeois de Uoucn, ancien maire de Kouen, il ne parait pas anobli (V. J.I, ."ifi, n" -400 ; — ai A, n» 477; — JJ 51t, n".olO).
2. JJ oS, n" 49. Il parait être un marchand (Ordonn., t. XI, p. idi et -if.3).
Ihid
6. Et son frère Mathieu Gueite, JJ .■)9, n"' I3o et '27-2. On trouve aussi l'orthographe Gérault Gaitte (Bibl. nat., nis. fr. 2833, fol. SI); — Guette (ms. fr. 23 236, fol. 4), etc.
7. JJ 39, n" 496, et Douet d'Arcq, Comptes de VArgenlerie (1831), p. 73. — Autres ex. : Laurent Saunier (JJ 36, n" 386); — Arnaud Petit (JJ 36, n» 346); — Giraud de Lignan (JJ 59, n" 445); — Ilaoul Macart (JJ 56, n» 210); — Seguin Loutart (JJ 53, n" 26); — Jaquin de Nogent (JJ 33, n» 121); — Pierre Tardieu (JJ GO, ir 172); — Herbert Belland (JJ 60, n» 129); — Jacques, dit de la Noë (JJ 56, n" 69). Autres ex. : JJ 56, n"» 7, 69, 216, 386;— JJ 58, n" 472; — JJ 59, n"» 93, 124, 136, 163, 188, 232, 233, 270, 301, 390, 423, 445, 458, 462, 522, 537; — JJ 60, ii'« 42, 60, 106, 149, 171, 173. — Bibl. de Rouen, ras. 3401 [coll. Lcbcr], fol. 143 (ex. tiré du Trésor des CJiarles), fol. 529 et 554 (ex. tirés du Liber l'ubeiis).
8. V. t. II, Admiiiislralion j)rovinciale. Je me borne à citer ici Arnaud Petit « senescal lum Xanctonensem » (JJ 56, n" 346).
9. Kx. : Pierre Thomas de ÎSiincs « leguin professor », anobli pour sa science et son honnêteté de mœurs (JJ 59, n" 390); — Bernard « de Cadolis », docteur es lois de ^"îmcs, pour ses mérites (JJ 59, n"'425).
10. Kx. : « Consideratione rjuarunidam spccialhini amicorum uoslronnn » . JJ 56, n" 216; — nous trouvons des protégés de la reine <■ super hoc cum instanlia nus rogante » (JJ 60, n" 172); — du cardinal Pierre d'Arrablay (JJ 53, n" 390); — d'Aiiscl de Joinvillc (JJ 56, n° 69); — de l'évèque de Mende, membre du Grand Conseil « qui ferrenle desiderio nostris insistit obsequiis ». JJ .■'>9, n" 445; — de l'abbé de Saint-Serge, qui fait anoblir un de ses parents, déjà marié à une noble (JJ 59, n"' 458 et 522); — de l'évèque de .Maguelonne (JJ 59, n" 423); — du prince de Tarentc (JJ 59, n» 537).
Ex. : Pierre d'Euse, etc. JJ 54 B, n°' 17 et
considérants, (pic la chevalerie (militia) doit être donnée de j)rét"ércnce aux services, au mérite, à la bravoure'; il considère la chevalerie comme l'honneur principal, la noblesse comme une condition nécessitée par l'usage'.
Les esprits hardis qui comme lui projetaient l'unité des poids et mesures ou comme Pierre Dubois l'organisation de l'enseignement supérieur"', étaient cabables de projeter cet autre anachronisme, la Ijégion d'honneur au xiv'' siècle'.
A côté des anoblissements, les « abourgeoisements ». Phi-
i. f Ut i/los qui vila hnidabili virliiliim pyemiis dcccnler ornantur, congruis honoribus proscqitamur. •> .1.1 .■>(!, n" 38G; — « riimdeiii quem vinritm houestas exornat. » J.I \Vi, ii" 3U; — <■< illi piecijnie suiil honore prcveiiieinli (sic) mililic quorum actus slrenuos laiidabilis vita reddit ». Il s'aj^it bien d"un anoblissement, et non de la chevalerie d'nn noble (le titre de l'acte porte : <■ ?îobililatio coiicessa Seguino Lcutait » (.1.1 ;i3, n" '2G); — « conaidcranles slrcnuitalon, induntriam, fidelitalrm, mcrila » (JJ ;>;», n" 301); — cf. JJ 5-i B, n" 18. Il faut ajouter sans étoniUMuenl que les actes ne sont pas toujours d'accord avec ces paroles : on l'cncontre parfois parmi les anoblis des faux nobles, c'est-à-dire des non-nobles qui \ivaient noblement. (Certains documents montrent que dès cette époque un non-noble, en vivant noblement, peut être confondu avec un noble; nous voyons par exemple un nommé duillaume Gobe se présenter au connétable en armes « pour faire le service du roi ». Le roi ordonne une enquête pour savoir si Guillaume Gobe est vraiment noble (.1 1033, n" 21). Il fait aussi rechercher soigneusement par ses commissaires tous les non-nobles (ignoOilcs), qui ])ossédent des liefs, arrière-fiefs, censivcs, alleux nobles (et laïques) sans en avoir reçu l'autorisation; il les force à « financer », autrement il saisit leurs terres (Ex. : JJ îiS, n° -i,->l). Ces enquêtes ont parfois pour conséquence soit de découvrir un faux noble, soit d'inquiéter un noble authentique (Ex. : JJ 36, n" '28*2).
2. Ex. : « Nobililalio concessa B. Jordaiii, domino de Insula, milili » (JJ .■)!), n"232); — « tit ad prcmissa reddalur abilior nobililamus » (JJ 3G, n" 380); — « Pefrum Roqua, ad graduni mililic cupienles ascendcrc, nobililamus » (JJ ."id, n" 7).
3. V. l.anj^lois, Jici'iic des Deux Mondes, l"> janvier ISIU, p. o'.io.
•i. Il y aurait toujours naturellement cette grande dill'érence que cette noblesse est héréditaire. L'anobli a des analogies avec Vhomo novus de la République romaine; il n'est plus non-noble, et il n'est pas encore complètement noble, nièrac s'il est chevalier, même si le roi, en l'anoblissant, ordonne qui! soit traité comme noble « ac si fuissel de nobilibvs pracrealus »; par exemple, JJ GO, n"!18; JJ ."(G, n" 210; — il n'entre pas sans difficulté en possession de lîcfs nobles « exigeant un possesseur noble » ; on lui objecte « qu'il n'esl mis gcntih lions de droite ligne ^}\ il faut que le roi lui eu donne l'autorisation : « l'eoda seu alla queque nobilia Iciiendi et jwssidcndi, more nobilium ». JJ .■13, n" il), et les clercs rédigent l'acte en ces termes, qui trahissent leurs sentiments quelque peu confus : « Gratin faeta Hegnaudo de Dusy, quod, quamvis non sit nobilis, possit tcnerc quoddnm feoduni hic descriplum »; or, l'acte porte que Hcgnaud est chevalier et le iief dont il s'agit est un « noble fief », qui ne peut être tenu que par « tioble personne ». JJ 60, n" S-i. Il faut donc distinguer deux espèces de nobles : 1" le noble de naissance « de noble lingnéc ». Ex. : J 1033, n° 21, « a twhilihus procreatus », analogue au noble romain <|iii ;i le droit d'image; 2? l'anobli, ciievalier ou non, analogue à Vhomo novus.
RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LES XUlîLES. 327
lippe V, fait un assez grand nombre de bourgeois- le roi, c'est-à-dire de bourgeois qui ne dépendent que de la juridiction royale, bien qu'ils résident hors du domaine'; deux restrictions limitent le droit du roi : il faut 1" que le seigneur du pays où habite le bourgeois n'ait pas le droit de haute justice (ou plaid de l'épée) ; 2" que le bourgeois réside un certain nombre de jours de l'année dans une ville royale. Mais ces deux conditions, dont la seconde est souvent annulée par une dispense en due forme, n'empêchent pas l'extension de la bourgeoisie royale, si préjudiciable au régime féodal, puisque nul ne peut être bourgeois en deux endroits'.
On peut encore noter ici les autorisations accordées à des bourgeois de posséder des fiefs nobles « comme s'ils étaient nobles »,mais sans les anoblir\ On sait qu'en principe les fiefs nobles exigeaient des possesseurs nobles ; c'était donc encore la violation d'un vieux principe que de les accorder à des non-nobles, au grand déplaisir du parti féodaP.
Mieux qu'aucun de ses prédécesseurs Philippe le Long atteint les seigneurs féodaux dans un de leurs droits princiers les plus chers, le droit de battre monnaie.
Déjà Philippe le Bel avait réglementé'' la fabrication des monnaies seigneuriales, mais ses prescriptions, peu respectées
1. 11 ne fait on cola qii'imitor Philippe le Bel (V. Ordonn., t. 1, p. 31 i, 31d, 31C).
2. V. VOrdonn., de Philippe le Bel : « Nul ne peut être admis à la seconde bourgeoisie qu'en renonçant à la première; le bourgeois est justiciable du seigneur auquel il a lait nouvel aveu. » Ordonn. de 1302 (Ordonn., t. F, p. 3u6). H n'est pas sans intérêt de noter sous Charles IV le Bel (en 1323) un arrêt du Parlement reconnaissant que Jehan Mique doit être congédié de la bourgeoisie-le-roi, qu'il a reçue illégalement (sous Philippe le Long"?), vu qu'il est l'homme taillable de Pierre de Fovindas, damoiseau. Actes du Parlement, n" 7''2o0.
3. Ex. : JJ 58, n» AiG; — .M 60, n°' 12 et 2J5; — Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXVI, loi. 294.
A. Il ne paraît pas exact do dire que Philippe le Long ait enlevé aux soigneurs les droits de bâtardise et d'aubaine, (^omme Philippe le Bel et comme Louis X, il leur reconnaît le droit de succéder aux bâtards « nés de leurs femmes de corps, en leurs terres oh ils ont haute justice » ; il se réserve seulement, comme SCS prédécesseurs, la succession des bâtards qui ne se trouvent |)as dans ces conditions. (V. ChéruoI, Ilisl. de l'Administration, t. 1, p. 02.) Quant aux aubains (étrangers), aucune ordonnance do Philippe n'en parle, à ma connaissance.
."). Y. Vuitry, Réfjimc financier..., t. I, p. 213. Les princijiales prescriplions sont de l'année 1313.
de son vivant même, avaient été foulées aux pieds sous Louis X- La réaction calmée, Louis X avait lui-même remis en vigueur l'ordonnance de Saint Louis, d'après laquelle les monnaies des seigneurs n'avaient cours que dans leurs domaines, et réglé à son tour le titre, le poids, la marque, la valeur des espèces (|iriis pourraient frapper; mais ceux.-ci, peu soucieux d'ordonnances que la force n'appuyait pas, avaient continué de monnayer à leur convenance.
C'est IMii lippe le Long qui le premier ajoute les actes aux ])arolcs : dès le mois d'octobre 1?)17, il annonce que pour remédier à la diversité et à la mauvaise qualité des monnaies seigneuriales*, il les a fait saisir par ses baillis et sénéchaux, ainsi que les « boîtes des essais » et les coins servant à les frapper, en un mot tout le matériel de fabrication. Le nombre des seigneurs battant monnaie était encore considérable"; tous furent soumis à la mesure énergique de Philippe le Long, depuis les barons tels que le sire de Vierzon, le vicomte de Brosses, le vicomte de Châteaudun, jusqu'aux plus puissants feudataires tels que le comte de Valois, le duc de Guyenne, le duc de Bretagne, le comte de Clermont^; nous savons par exemple que le maître des monnaies, P. de Cahours, reçut l'ordre de se rendre ù Bordeaux et dans les autres ateliers de l'Aquitaine pour y exécuter l'ordonnance de 1317*.
Le rêve de Philippe le Long était, comme on sait, d'établir l'unité des monnaies, c'est-à-dire d'assurer à la royauté le
I. « Soit de barons, soit d'autres..., à cause des abus, qui se commettent. » J -Iji), n"' 13, li, I,") et 16. L'ordonnance de 1320 ajoute que les barons ont lésé les intérêts du peuple « en cle/fraiidaitl juste pois et doUurii-re loij ». Ilervieu, Prciniers Etais généraux, p. 100.
-î. Nous en ignorons le chiffre exact; la liste de 131;i, publiée par Boutaric (Philippe le Bel, p. 324), d'après les Arch. nat., contient 2lt noms, mais elle est certainement incomplète, puisqu'elle ne comprend ni le duc de Guyenne, ni le comte de Klandrc, ni le duc de Bourgogne, qui avaient leurs monnaies; d'autre part, nous savons que le nombre en était de plus de 280 au xnr' siècle (Ordonn., t. n, p. 'Xi), mais qu'il avait diminué depuis lors; dans quelle proportion, on ne pourrait l'estimer que vaguement (V. vicomte d'Avencl, la Fortune niohilirre dans l'histoire, Bévue des Deux Mondes, [", avril et 1,') juin 18112).
J i:;!t, n" i:i et te. {I32i
t. l'hilippe le Long cite son frère Charles, comte de la Marche, à comparaître devant le Parlement pour avoir transgressé ses ordonnances, sur les monnaies (1320); J 371, n» 20.
monopole monétaire. Seulement il était impossible d'enlever aux barons (et aux prélats) des prérogatives aussi essentielles sans les indemniser. C'est pour aviser aux moyens de réunir l'argent nécessaire que Piiilippo le Long réunit plusieurs fois les députés des villes ', et de fait il réussit à racheter quelquesimes des monnaies seigneuriales, pour 100 000 livres les monnaies de Cihartres et les monnaies d'Anjou, appartenant à Charles de Valois, pour lo 000 livres les monnaies de Clermont et de Bourbon-, appartenant à Louis de Clermont''.
Nul doute que si le règne de Philippe le Long eût duré, un grand nombre de monnaies eussent été rachetées (comme le fut celle du comté de Beaumont-le-Pioger sous Charles IV)'; ce n'était pas en quelques années que la royauté pouvait ni triompher des résistances féodales, ni réunir l'argent nécessaire à une aussi vaste entreprise. Si l'œuvre devait rester inachevée, il suflit à l'honneur de Philippe le Long de l'avoir entreprise.
En résumé son règne fait partie de cette longue période d'efforts d'oîi est sortie la monarchie moderne. 11 n'a pas remporté de victoire retentissante, mais il a travaillé sans bruit, « .^ine slrepitu y>, à cette œuvre collective. Non seulement il a repris tout le terrain perdu par Louis X, mais il a fait quelques pas de plus en avant.
Ses efforts pour opposer aux « alliés » une aristocratie royaliste, ses pariages, ses sauvegardes, ses arbitrages, l'énergie avec laquelle il pacifie le royaume, réprime les violences féodales et les guerres privées, rétablit le régime régulier des cas royaux et des appels, la souveraineté de la justice royale
1. Ex. : JJ o.'i, n° 47; V. licrviou, Premiers États généraux, p. 13i et IfiO.
2. (1319) J An<J, n"» 13 ot 14; — I5ibL nat., iiis. fr. 44'2,-; (Extrait du mémorial A, p. 90). — Brussel, youvel examen de l'usage général des fiefs, {'•il, t. 1, p. '210 et ■212.
Cabinet historique, i. IV, ^1 partie, p
4. Kn exécution clos ordonnances de Philippe le Long, « p/'o vendilione monetarum sjcarum, et diniissioiicjuris giiod habebat faciendi et exciidendi mondas »; linclcmnité est de 0000 livres; Bihl. de Rouen, ms. 3100 {coll. Lcber), fol. 41, — et J 'iSl, n° 17. — Celle du comte de Blois est rachetée aussi, sous Philippe VI (Brussel, op. eit., p. 212), etc.
comme celle de l'administration, ses nombreuses lettres d'anoblissement et de bourgeoisie, ses ordonnances sur les monnaies, en un mot ses relations avec la noblesse montrent qu'il se considère comme le gardien de l'intérêt public plus encore que comme un suzerain. 11 répond au conseil que lui donne le peuple même par la bouche de Geffroi de Paris :
Igiliir rc.r piifjna pro palria, Rehellanlium vires debil'iUi, Imitator reyalis generis,
Anliquorum (jcnus reycncm*.
Cette idée romaine d'un intérêt ii;énéral supérieur aux intérêts particuliers, le moyen âge l'avait à peine entrevue, si ce n'est à Rome; le premier en France Philippe le Bel avait substitué la politique d'État à la politique de fief, mais sa politique révolutionnaire et pédante avait provoqué cette réaction féodale qui s'était fortifiée ensuite de toute la faiblesse de Louis X. Il appartient à Philippe le Long d'avoir repris l'œuvre de son père, mais avec l'intelligence pratique qui tient compte des faits, ménage les transitions et évite les froissements inutiles.
i. BihI. ii:il., iiis. IV. 140, fol. 49 v". — Dufnvard {ricviic /lislorUjue. t. LV. p. 278).
L — PART DU CLERGÉ DANS LE GOUVERNEMENT
En décidant qu' « // n'y aura nuls prélatz députés en Pnrlenieni », le roi se propose véritablement, ainsi qu'il le dit, d'avoir en son Parlement « genz qui y puissent entendre continuehnenl sans en partir^ », et non pas de se débarrasser d'auxiliaires disgraciés. Abbés, prieurs, archidiacres, recteurs, chanoines, doyens, écolàtres, trésoriers, chantres, évêques, archevêques", cardinaux, il continue d'employer des hommes d'Église dans toutes les parties de son administration, si ce n'est dans celle de la euerre.
Dans le Parlement môme, non seulement il conserve tous les ecclésiastiques non prélats, dans leurs fonctions de chanceliers, de présidents, de clercs de la Grand'Chambre", de clercs
l. « Et qui ne soient occupez d'autres granz occupacion ». Ordonn., t I, p. TOS; — Actes du Parlement, n" o8'J9 A; — et K iO, n" 23 (11° Ordonn.).
•2. Cette liste se trouve clans la plupart îles lettres adressées à rcnsemblc du clergé de France : Ex.: J ■■)0"2 B, n" 33.
3. Kx. : le chantre de Clerniont Hugues de Clialançon [Actes du Parlement,
des requêtes', de rappo^teurs^ de clercs des enquêtes% mais encore il couliiuio d'v employer les prélats « qui sout de son conseil », c'est-à-dire rarc]ievè(jue do Laon Ilaoul lioussciet et rôvrque de Mende Guillaume Durant^; seulement il ne les astreint plus à y résider continuellement comme les membres ordinaires; il se contente de les consulter « sur les (p-auz besoigncs » qui intéressent le Parlement, et de leur confier d'importanies missions comme enquêteurs; à plus forte raison demeurent-ils au nombre des grands conseillers q^ue le roi adjoint, dans certains cas, à la Grand'Chambre, pour la « garnir'^ ».
La réforme de 1319 n'a donc pas le caractère qu'on lui a prêté quelquefois : elle n'écarte du Parlement qu'une partie des évêques®, et elle les remplace par d'autres ecclésiastiques, tels que l'abbé de Saint-Denis et l'abbé de Saint-Germain des Prés, qui peuvent suffire à leurs doubles fonctions, parce que de l'abbaye au palais de la Cité le voyage est facile.
Au Grand Conseil, la proportion des ecclésiastiques, loin de diminuer, augmente : on en compte trois pendant les premières années; ils sont quatre à la fin du règne". Un d'entre eux, Raoul Rousselet, fait partie du Grand Conseil depuis 131 G
n"* ,')8'J9 et 'iOns); — le doyen de Poitiers Jean de Cherchemont, l'archidiacre (ou prieur) de Soissons, Dieue de la Charité (Arch. du Nord, B 57'2, et J 20-2 A, n" I) ; — le doyen de Sens, le chantre de Paris, récolàtrc de Paris, etc. {Actes du Parlement, n" ;)0;;8-, — JJ M, n'" 38, 4i, etc., etc.; — Bibl. nat., coll. Dcsnoycrs, t. XXXI, n°3.)
1. Ex. : le chanoine de Sens, Jean do Dijon, le chaÈilrc de Clerniont. JJ .'IG, n" ."iSI, et Arles du Parlement, n" 419(1 B, p. t iO.
'2. Ex. : Barthélémy de Désertinos (et non néscrtives), officiai de l'évèfpie d'Arras (Actes du Parlement, n"' iiSOS A. et 6930 A).
3. Ex.: le trésorier de Lisieiix, Jean de Cérès, le chanoine de Scnlis, Benard d'Alby (Arch. du Pas-de-Calais, A fio, fol. 1); — Jean de Mandevillain, syndic des écoles de Mevers ; — Pierre Fauvel, trésorier de Nevers (JJ ;i,";, n» H7; — JJ CO, H" 179).
■l. En même temps comte de (".évaiulan. JJ .'..'i, n" 3.">7.
."i. V. t. II, Grand Conseil.
(!. Le Parlement compte six évèqnes en 1310 : ceux de Bouen, d'Amiens, de Saint-Malo, de Saint-Itrienc, de .Monde et de Soissons (Actes du Parlement, n" .il90 B).
7. Et peut-être cinq, si Pierre Uodier est du Grand Conseil, comme on peut le croire.
jusqu'en 13^2, successivement évêque de Saint-Malo, dePampelune' et de Laon ; les autres se renouvellent, c'est-à-dire (ju'ù l'archevêque de Rouen succède l'évcque de Mendc, Guillaume Durant", et qu'au chancellier Pierre d'Arrablay, nommé cardinaP, succèdent Pierre de Chappes (chanoine de Pieims et d'Amiens, puis trésorier de Laon), et ensuite Jean de Cherchemont (doyen de Poitiers, puis chanoine de Paris), mais comme Pierre de Chappes, nommé évêque d'Arras, reste membre du Grand Conseil* en quittant la chancellerie, le nombre des ecclésiastiques y est désormais de quatre, et ils sont de ceux à qui le roi confie les fonctions les plus importantes, les missions les plus délicates. Piaoul Piousselet particulièrement peut être considéré comme un des ministres principaux de Philippe le Long"; il n'y a que Henri de Sully et le Chancelier qui aient une plus grande part au gouvernement, après le roi; encore les divers Chanceliers ne restent-ils pas longtemps en fonctions. Les pairs ecclésiastiques gardent leurs prérogatives traditionnelles. Ils sont, comme on sait, les acteurs principaux dans les cérémonies solennelles, et la querelle de l'évèque de Langres avec l'évèque de Beauvais au sacre de Philippe le Long montre à quel point ils défendent leurs droits; mais leurs fonctions ne sont pas seulement honorifiques : l'archevêque duc de Reims (Robert de Courtenay), l'évèque de Laon (Guillaume, puis Raoul Rousselet), l'évèque de Langres (Guillaume de Durfort, puis Louis de Poitiers), l'évèque de Beauvais (Jean
I. Ex. : JJ ."ii A, n' 536 (juin 1317). Il n'est que fort peu de temps évêque de l'atnpclune, mais il est certain qu'il l'est; l'évèque de Pampelunc que nous rencontrons dans les souscriptions du Trésor des Chartes (J,l 54 A) n'est autre que Raoul Uoussclct.
•2. Qui a joué déjà un rôle important sous Philippe le Bel (V. Gallia Christ., t. I, p. !>,■>; — Henri Martin, t. IV, p. .Stl."»). — C'est lui qui propose le inaria{,'C des jjrèlrcs, au concile de Vienne.
3. Il est chanoine de Saint-Quentin avant d'être cardinal. Son ])rédécesscur Etienne de Mornay, qui est chancelier à la mort de Louis X, est doyen de Saint- Martin-dc-Tours, V. DU/l. de l'École des Chartes A, V (ISii), ]>. 380.
A. C'est en cette qualité qu'il « commande » de nombreux actes que nous conserve le Trésor des Chartes (Ex. : .IJ GO, n" 192, l'J3, UtC; — année 1321). — Il est l'un des exécuteurs testamentaires de Pliilippe le Long; l'autre est Raoul Rousselet (J 403, n» 27).
5. 11 a aussi une grande importance sous Louis X, qui le choisit comme un de ses exécuteurs testamentaires (Hist. de France, t. XXII, p. 771).
de Marignv), l'ôvèquc de Chàlons (Pierre de Lalilly)', l'eNèque de No_)on (Florent de la lîoissière, puis Foucaut do llochechouart), ont tous une part plus ou moins considérable au gouvernement, comme pairs de France. Tantôt ils sont réunis au Grand Conseil, à l'assemblée des grands ou à rassemblée des trois ordres pour délibérer sur les plus « (/raves besoignes touchanz le royaume ». par exemple sur la succession au trône, « sur les besoignes de Champagne », sur les affaires de Flandre et d'Artois' ; — tantôt ils contribuent, concurremment avec le Grand ('onseil, à « garnir le Parlement », c'est-à-dire à former la « cour des pairs », pour juger les affaires de pairie, mais il est rare qu'ils y soient convoqués tous les six; il suffit même de la présence d'un d'entre eux, par exemple de l'évèque de Laon ou de l'évêque de Noyon (les deux pairs ecclésiastiques les plus avancés dans la confiance du roi), pour que le Parlement soit <f suffisamment garni de pairs », et ceux qui ne sont pas convoqués paraissent se prêter sans observation à cette décadence de la cour des pairs, tant il est vrai que les seigneurs ecclésiastiques, unis au pouvoir monarchique par la communauté de l'origine et de la mission, se prêtent de bonne grâce à la ruine des institutions féodales.
A la Chambre des Comptes, les ecclésiastiques sont d'abord quatre sur huit^, puis cinq sur neuf, par l'adjonction, en 1318, de l'évèque de Noyon, comme <■( souverain », si bien qu'au début du règne les deux souverains de la Chambre sont laïques, et qu'à partir de 1318 les souverains sont au nombre de trois, dont un ecclésiastique. Enfin la plupart des notaires et des clercs des comptes sont des ecclésiastiques*.
A l'Hôtel du roi, les clercs tiennent une place à peu près
I. I.'niiricn rlKinrclicr tlu Philippe le Bel, une des viclimcs de la réaction de Louis X.
'2. Kx.: J :,{■>•! A, n°' li, 10, 1-2; — J olIH, n" iO, 41, \±, Va, i;i: — Arch. du >"oitl n, ;ii!t. — Dibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXVll, fol. '248.
:i. Jean de Danimartin, l'ioiie de Condé (archidiacre de I.aon, J.I 00, n" 198), llofjer le Fort, doyen de Itourçes {Gallia Christ., t. II, col. 112) ot Amaury de la Cliarniove.
i. l'ai- exemple Pierre Tesson est chanoine de Rouen et curé de Saiirt-Jacques de Dieppe. Le roi lui donne en 1320 un morceau de la vraie croix (J.I 30, n» liOli).
égale à celle des laïques : à côté du groupe des chevaliers de l'Hôtel, se presse autour du roi un groupe aussi compact de « clercs prêtres » , conseillers ecclésiastiques qui ont une part considérable au gouvernement : écolâtres tels qu'Etienne de Borret'; — chanoines tels que Philippe le Convers% Jean de Cherchemont^, Régnant de Molins', Pierre Rodier''; — abbés tels que l'abbé de Charroux.'' et Pierre de Beaujeu"; — trésoriers tels que Philippe le Convers ** (déjà nommé) ; — archidiacres tels qu'Amy d'Orléans", Pierre de Chalon'", Jean Pasté", Jean d'Argillières '' — doyens tels que Jean Pasté et Jean de Cherchemont (déjà nommés) ; — évêques enfin, tels que l'évèque de Senlis Pierre Barrière, l'évêque de Nevers Pierre Bertrand '% l'évêque de Meaux Guillaume de Brosse, qui devient archevêque de Bourges en 13^1. Le principal clerc de la reine, à la fois son chapelain, son clerc du secret et le maître de sa Chambre aux deniers, est archidiacre de Dijon '\
Même proportion d'ecclésiastiques dans les autres groupes de l'Hôtel du roi qui participent à l'administration : sur les six
I. Esicvan de Borrcl, ninslra scola de Petjleus (pièce eu Navarrais, parce qu'il est commissaire en Navarre (.1.1 o-i, n" 00"; — • .IJ 56, n"" 17 et f>3) ; — il est bientôt tloyen de Ciiartres, en 1.318 (J.I îiG, n" 63). — Il est très employé aussi sous Louis X, où il n'est que sous-doycn de Poitiers (.1.1 '.i-l, n'" li, 8'i, 89, etc.).
"2. Clianoine de Paris (.1.1 oG, n" "23).
3. Chanoine de Paris (Gallia Christ., t. II, col. 78), et auparavant doyen de Poitiers («YiiV/. t. II, col. l'-217).
i. Ex.: M 00, n° 168.
:-). Chancine de Limoges (Ex.: .Ll 58, n"' 300, 302).
Prieur de la Charité (JJ 55, n" 13; — .Ll ."IS, n. liO
S. Philippe le Convers, trésorier de Reims (1318) : Ex.: .Ll 56, n" 263; — J.I 59, n°» 16 et 339 ; d'où les très nombreuses souscriptions a ad relalionein thcsaurarii rcDirnsis ». Ex. : .1.1 50, n" 50-4.
;i. Archidiacre d'Orléans (Ex. : JJ 59, n" 189);— Bibl. nat., ms. fr. 2833, fol. 100).
10. Archidiacre d'Autun (JJ 55, n° 13). Nous possédons l'acte de sa nomination: ce Heleiitus est in consiliariztin et familiarcm irgium ». JJ 58, n" 70.
II. Et non Paste (pour notre prononciation); il est seigneur de Plessis-Pasté, archidiacre de Thiérache en l'église de Laon (JJ 53, n" 337), puis doyen de Chartres (en 1320), Gallia Christ., t. VIII, p. 1203, et évoque en 1320.
12. Archidiacre de Dijon (JJ 60, n" 18-i). Ne pas le confondre avec l'évêque do Toul, qui porte le même nom. — A ces archidiacres conseillers de l'Hôtel, on peut .njoutcr encore Philippe le Convers, qui est archidiacre d'Eu [avant d'être trésorier de Reims (JJ 56, n" 131).
Ex. : JJ 58, n" i60. V. t. II, l'Hôtel du roi
Li. Jean d'.Vrgillières, déjà nommé (JJ 60, n" ISi).
noiirsniv;inls, trois sont des ecclésiastiques, Michel de >Iaucondiiil. clKiiioine de Noire-Dame de Paris', Pierre Bertrand, ;ir(liidi;i< l'c df lilNoiii, |)iiis évè({ne de Nevers'; IMerrc de (;iui|)|»es, (lui devient évè(]ue d'Arras en 13:20; et ils sont tous remplacés, pendant le cours du règne, par Thomas de Savoie, chanoine d'Amiens, Amy d'Orléans, archidiacre d'Orléans, Jean d'Ari;illières, archidiacre de Dijon. — Parmi les clercs du secret, les ecclésiastiques sont au moins aussi nombreux que les laïques : tels sont Amy d'Orléans, déjà nommé, Jean Maillard, chanoine de Tournay '", Pierre Barrière, évèque de Sentis*. Les notaires de l'Hôtel sont presque tous des ecclésiastiques^, comme leurs chefs le Chancelier et le « compagnon du Chancelier" ». Il n'est pas jusqu'à l'aumônier et au confesseur' qui n'aient une petite part aux affaires^
Dans l'administration provinciale, de nombreux offices sont encore confiés à des ecclésiastiques : ainsi Pierre de Chalon, archidiacre d'Autun, est surintendant des ports et passages"; un chanoine de Reims a la garde et la recette des régales du roi dans la province de Reims'"; l'abbé de Saint-Denis, l'évoque d'Auxerre", des trésoriers, des chanoines, ont la recette des décimes"; un chanoine de Roye est procureur royal au bailliage de Vermandois'" ; plusieurs prévôts sont encore des ecclésiasticjucs.
I. V.\. : .1.1 0(1 II" I-IC. 11 est irnl)oril doyoïi ilo Ch.-iiiros (V. t. II. lllùlol du roi), neaucoup tractes sont signes « i)rr (Ircmiioii Cariiol >. K\. : .1.1 .'iS, n" 'loi, mais en général il signe de son nom.
-2. V. t. Il, rilùtel du roi.
H. v.\. : .1.1 ;;:!, n- ;ri3.
■i. V. t. Il, rilùlel (kl roi.
;». Kx.: C.iiillaunic de Riv(>, cliancolior do l'évèqnc de Hcanvais (.1.1 .Hd, n" l'2.S).
ti. 11 en est de niènrc de leurs colialiorateurs le chauiïe-circ et le fournisseur de parclieuiin, (|ui est trésorier de la Sainle-Chaiielie [iliid.).
-,. Kenaut d'.Vul)igny. .IJ ",':,, n" .^8.
8. Le personnel de service renCernic aussi des ecclésiastiques; par exeniplo le médecin Jean de Grailly est ciianoinc d'Aire et de lu Sainle-f.liapelle (V. Inxcriptioiis (lu ]'" an XVIU' siècle, dans les Dorumenls iiiiklils).
[). Titres (le la inai.wii ducale de Bourbon, n" 1 i'O ; — et .1.1 oS, n" IS'i.
Kx.: n 51 A, n" iS
II. Kx. : JJ ;J8, n" ilS, il!l, S'iO, 1-20 bis. \1. K\.: .IJ ."i;;, n" W.
i;i. JJ .jl A, n" 2-21. — Autres exemples: JJ ;i3, n" 3-21, — JJ (H», n" (i(i ; etc.
Enfin les enquêteurs réformateurs qui inspectent les provinces deux par deux', les nombreux commissaires envoyés en mission par le roi, par le Parlement ou par la Chambre des Comptes, isolément ou par groupes, soit en province, soit à l'étranger, à Avignon, à ^yestminster, en Allemagne, en Castille, en Aragon, etc., sont, dans plus de la moitié des cas, des ecclésiastiques. Tels sont, au premier rang, l'évêque de Saint- Malo Raoul llousselet, l'évoque de Mende Guillaume Durant et l'évêque de Senlis Pierre Barrière"; puis l'archevêque de Rouen Cilles Aycelin de Montaigu% l'évêque de Noyon Foucaut de Rochechouart, l'évêque de Meaux Guillaume de Brosse*, révêt[ue d'Avranches Jean de la Mouche^, l'évêque de Nevers Pierre Bertrand % l'abbé de Saint-Denis Gilles de Pontoise", i'écolàtre de Poitiers Etienne de Borret\ l'abbé de Charroux*', le chanoine de Paris Pierre Rodier'", le doyen de Chartres Jean Pasté", le prieur de la Charité Pierre de Beaujeu'^, l'archidiacre d'Autun Pierre de Chalon'^ le chanoine de Nevers Pierre FauveP*.
Ces différents clercs, très occupés par leurs fonctions royales {)■('(! ils obsequlis occupât i), ne résident guère dans leurs églises et dans leurs abbayes, comme le montrent les bulles leur accordant le droit de percevoir les revenus de leurs bénéfices sans être tenus à la résidence, à la condition toutefois
1. Un clerc et iiii laïque, comme on sait : il y aui'iiil cUmc autant tl'ei)(|iièteurs ecclésiastiques que d'enquêteurs laïques, si ceux-ci ne se i-enouvelaicnt pas plus souvent, mais les premiers n'en ont que plus d'importance.
-1. Kx. : .1.1 :;8, n" 307.
.4. Kx. : ;i8, n" -iOl ; — cf. Hervieu, op. cil., p. 1.33. .•;. Ex. : JJ 5,S, n" 2.
(î. Kmployc déjà comme enquêteur <|uniul il n'est qu'archidiacre de Billom (V. t. II, Administi-atiou provinciale).
7. Kx. : .1.1 :\H, n" iiS. Cf. GaUia Christiaiin, t. Vil, col. 391».
8. « Aiiihiaclo7' en el regno de Navarra por el icy nosiro scujnor por rrfor- 'iKiciiiii tic la terra. ■> .1.1 ."Jfl, n" 17 ; — .1.1 ."i i A, n"' 48.";, 487, 007 ; — ,1.1 ."18, n" 'lod.
'J. K\.: .1.1 ;;t», n" -2 et 143.
10. V. l>aeilicali()n de la Flanilre, p. i;;4et 101 (l'.\.: ,1.1 ."iS, ii" 3!)-2).
Il)i(l.\ — et.l 388, n
14. Kx. : ,1.1 00, n" 179. — On pourrait miiUiplier les exemples : r(vè(|ue do Sainl-Brienc (Alain de Lauibrdle, puis ,lean d'Avaugour) : Kx. : ,1,1 :,;;, n"» 2 et 38 ; — J.I o'J, u" 210,
(jifils se fassent suppléer dans l'exercice de leur sacerdoce'.
Comme on le voit par ces exemples, l'administration, particulièrement l'Hôtel du roi, continue d'être ce qu'était autrefois la cliapelle royale", une pépinière d'évêques et de hauts dignitaii-es de rE^lise. Beaucoup de ces «clercs » de Philippe le Long, (pii semblent obscurs faute de titres éclatants, parce qu'ils ne sont encore que chanoines, doyens, écolâtres, trésoriers, sont destinés à devenir bientôt évoques, archevêques et cardinaux : le chancelier Jean de Cherchemont deviendra évêque d'Amiens en lo!2o, — le membre de la Grand'Chambre Hugues de Besançon, évêque de Paris en 1326, le jugeur d'enquêtes Jean Mandevillain, évêque de Nevers en 1333, le rapporteur Bernard d'Alby, évêque de Rodez en 1336, l'es clercs de l'Hôtel Jean Pasté et Pierre Rodier, évoques, l'un d'Arras en 13:26, l'autre de Carcassonne en 13:24, le notaire Jean d'Aubigny, évêque de ïroyes en 13:26, etc.''. L'Eglise est donc peuplée d'anciens serviteurs de la royauté, dont le roi a favorisé l'élection, et qui, une fois élus, restent naturellement des sujets dévoués, ennemis de l'anarchie féodale.
Outre ces ecclésiastiques fonctionnaires qui ont une si grande part à l'administration du royaume, Philippe le Long emploie souvent, comme à titre auxiliaire, pour des missions (enquêtes, négociations, arbitrages, etc.), des clercs qui n'appartiennent ni au Grand Conseil, ni à l'Hôtel, ni au Parlement, ni à la Chambre des Comptes, ni à l'administration provinciale, par exemple l'archevêque de Bourges Renaut de la Porte'*, l'évêque de Chartres Robert de Joigny% l'évêque de Chalon Bertrand de la Chapelle de Villiers'', l'évêque de Maguelonne André de Frédol', l'évêque de Beauvais Jean de Marigny% l'abbé de
I. « Prol'i.io fjiiod rniiiiianuii cura niilla loius ncgligatur ». i OIK) et i>'Ji-2.
'2. V. Liicluiin;. les Premiers Capctietis, p. 58.
Kx.: \i\\A. liât., coll. Doal, t. I, fol. 28i
Saint-Germain des Prés' Pierre de Courpalay, le doyen de Saint-Germain l'Auxerrois Anse! de Morguevalle% le chanoine de Tom-nay Nicolas de Braye", le chanoine de Bordeaux Pierre de Nogaret'S Tabbé de Saint-Serge Pierre de Chatelus% le dominicain Béranger de Landore", le maître en théologie Pierre de la Pakr.
Enfin Philippe le Long convoque plusieurs fois les représentants du clergé, particulièrement les évêques, et parmi les abbés ceux de Cluny, de Cîteaux, de Saint-Germain des Prés, des Prémontrés, de Marmoutier^ tantôt à des assemblées de barons et de prélats, tantôt à des États généraux, pour leur demander leurs conseils et leur appui moral et matérieP. C'est ainsi que le clergé de France est appelé à se prononcer sur la question de la régence, sur celle de la succession au trône, sur les affaires d'Artois et de Flandre, sur le voyage d'outre-mer, sur la réforme des monnaies, des poids et des mesures'".
Jamais roi ne prit plus souvent conseil du haut clergé ce sur aucunes besoignes touchant le royaume ». 11 serait intéressant de savoir dans le détail quel rôle joua ce clergé dans chacune de ces assemblées, quels arguments il apporta dans les délibérations, quels furent ses principaux porte-parole", mais les procès-verbaux des séances nous manquent. Nous savons seulement que le clergé fut toujours un appui pour la royauté dans les questions politiques, mais qu'il montra quelque indépen-
I. K\.: Ordonn., l. XII, p. il.'i. — Collia Chrisliaiiii, t. VU, coL io8. -2. K\.: .1.1 .".(i, -m et '2;;i. — CulHa C/irisliaiia, t. VU, coL 'itio.
•A. K\. : .1.1 :;c, 11" •iS'»; — .IJ r,'J, w 192; — Ordonn., t. I, p. (î,-i3. -i. Arch. du Nord, B, ,">o9. Ce n'est pas un des fils du chancelier, qui s'appellent Hayniond et Guillaume et i[ui sont valets du roi (.1.1 .'iO, n" 382). 5. Kx.: .1.1 oCi, n" t ; — Airli. du Nord B, .'i'i9. (i. V. p. KHI, 1(11, 10-2.
7. On pourrait encore uiulliplicr les exemples, l'abbé de Lngny (.1.1 .■»9, n" 378), l'évtîque de Saint-Malo Alain Gonthicr, etc., etc.
8. Ex. : J.I 58, n"" 39(i et i37. On trouve aus.si des prieurs, des doyens, des procureurs d'abbayes et de chapitres (V. llervieu, op. cit., p. 31).
9. La convocation est un ordre. Les prélats qui ne peuvent s'y rendre doixent l'aire accepter leurs excuses : ainsi l'évèque de ]Jinoj,'es se fuit excuser par le pape lui-nièm(; (.1.1 o."», a" 60).
10. Ex. : JJ ii-i A, n"» 191, 19'2: — .1.1 :'>H, n<» 390, 397, -i:;» ; — Hcrvieu, op. ri/., 11. l-i.-i, 148, l.'iO, 10-2.
II. Il est très vraisemblable (|ue l'évèque de Saint-Mulo Uaoul Kousselet et l'évèque de Mcnde lurent là encore au premier ran;,'.
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(lanro à propos du projet de croisade, qui lui paraissait dissimuler une demande de contributions destinées à d'autres usai;es : « Ils déclarèrent, dit la chroni(pie', qu'ils donneraient volontici's les décimes nécessaires quand l'expédition serait prête et qu'ils iraient eux-mêmes en Terre sainte, mais que le moment de lever ces décimes ne leur paraissait pas venu, puisque le passage d'outre-mer ne pouvait se faire encore^ ». Les représentants du clergé ne paraissent pas avoir fait dans ces assemblées d'autres actes d'opposition.
En résumé Philippe le Long, dans le gouvernement et l'administration du royaume, fait à peu près la part égale entre les ecclésiasticpies et les laïques nobles; il consulte les prélats comme les barons, et il emploie sensiblement autant de hauts dignitaires de l'Église que de hauts barons, autant de prêtres (jue de chevaliers.
II. — SERVICES RENDUS AU CLERGÉ PAR LE ROI
In gouvernement où le clergé tient une place aussi considérable entretient naturellement les mieilleures relations avec l'Eglise de France. Philippe le Long reste ce qu'ont été ses ancêtres, le protecteur né des droits ecclésiastiques", comme le répètent à l'envi en termes pompeux les préambules des actes officiels \
I. .loaii (le Siiinl-Viclof. llifsl. de Freiner, t. X\I, p. Ciù'..
i. l'liili|)|if' le Long les convoqua plusieurs fois pour ctudior le projet de rroisailo, mais ils mirent peu (rcm])resscmcnt à se rendre ;i ses convocations (K\.: .IJ ."iS, n" i'M]]. Quant aux deux conciles provinciaux tenus sous le règne, l'un il Senlis en 1317, l'autre à Sens en 1320, ils n'ont pas d'importance politique (V. >lari..l, IliKt. de' Ile i DIS, t. IV, p. 2i).
3. Il conlirnu' solennellement les divers |)rivilèges des églises de France (juri- •lictions, monnayages, exemptions diverses, |)rolection royale). Curlulairc tk ytilic-Diiine de l'aris, t. III, p. 10 (dans les Doeuiiieiits ine'dils) ; — Ordonii., t 1 |). ti3S ; — llilil. Saiiite-Grneriève LV, .">, i' parlie, foi. I7S; — C.ah'uiet liixlo i-if/ne, t. IV, •■1" jiartie, p. .l(î.
1. K\. : " Juin eeclexififilira defriiderc ». .1.1 .'Il I!. n" IS; — <> làcclesie aervi loirs siih proleclioiir recjia liicri ■>. .1.1 :?,), n"tll'2; — -> (/uod omîtes jiisliciari noslii rerlesiis aiuilitcin brac/iii xeriilnris presicitl. » Ordoiiii., t. I, p. t'.id; — « /'// jiiiihiis earumdcm (ceclcsianuii) cl liOcrlalil/iis coiiscrudiidis imgili manu.-. '■
n ;;i lî, n" -.a.
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Sa conduite est d'accord avec ses paroles. Il existe réellement que ses officiers, depuis les petits jusqu'aux grands, respectent les privilèges et les droits de l'Eglise de France : « ceux qui y contreviendront doivent réparer leurs fautes ou payer des dommages et intérêts' » . Ainsi les gens du roi ayant enlevé aux religieux de Saint-Ouen de Rouen un homme qu'ils avaient le droit de juger, le vicomte de Rouen reçoit l'ordre de leur donner satisfaction, et comme le prisonnier est mort, de leur remettre au moins son effigie, et de la placer en lieu convenable, pour rappeler dans la suite des temps l'insulte et la réparation-. — Le prévôt de Melun ayant empiété sur la juridiction de l'abbaye de Rarbey% est menacé d'un châtiment sévère^; — un autre prévôt est condamné à payer soixante livres parisis d'indemnité à un chapitre '. — Trois sergents du Châtelet sont destitués pour avoir violé les immunités du chapitre de Paris en pénétrant dans le cloître Notre-Dame pour y arracher un accusé, et en y frappant un sergent du chapitre". Des sergents du bailli de Douai, qui ont forcé les portes du chapitre de Saint-Aimé et y ont arraché deux hommes, en dépit du droit d'asile, sont condamnés à rendre leurs deux prisonniers et à venir un dimanche, à l'heure de tierce, à la porte de l'église demander pardon à genoux au doyen et aux chanoines'.
1. Défense aux gens de ses garnisons de prendre les blés, foins, |>ailles et antres biens appartenant au\ chanoines de Notre-Dame de Paris (K -iO, n" 10) ; — Kxemptions de subventions pour la guerre de Klaiidio [ibid., n" -21). — Anire exemple, JJ ;>(î, n" i''2o.
Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXII, fol. '2-2i
3. Barbey, arrondissement de Fontainebleau. A. Bibl. iiat., coll. Moreau, t. CCXXII, fol. •2(i.i.
il. X 1, A .•;. foL :i9 V".
(i. Actes du Parlement, n" ."UOO.
7. Actes du Parlement, n" 44S(!. — .\utre exem|)ie : Uilil. de l'Ecnle des Chartes, 188.'», p. 3"L — A |>lus forte raison Philippe le Long, comme ses prédécesseurs, montre-t-il la [)lus grande discrétion dans l'i-xercicc de son droit de gîte. 11 défend aux baillis et aux sénéchaux de se faire héberger gratuitement dans les maisons d'église « qu'un jour et non plus » (.IJ o7, fol. 10'2; — Ordnnn., t. .Xll, p. -i.'i(l). Lui-même s'il se fait héberger par un évèque ou par un abbé, il lui délivre aussitôt une lettre de non-préjudice, « constatant que cette Iiospitaliléest non l'acquit d'une dette, mais la suite d'une gracieuse invitation qui ne saurait créer un droit nouveau (par exeuiple à l'évèque de Soissons, chez lequel il a couché et diné au château de Sept-.Monts (Aisne), en revenant de son sacre
Mais c'est surtout contre les violences et les usurpations féodales' que la royauté a encore à défendre le dérivé. Sa protection est fréquemment sollicitée, par exemple par les évèques du Nord contre le comte de Flandre et ses gens; sa diplomatie, c'est-à-dire son conseil, ses commissaires, ses enquêteurs, s'emploient à leur faire rendre justice', son Parlement reçoit leurs plaintes et condamne les coupables, ses armées s'assemblent et combattent, si l'emploi de la force est nécessaire. En général l'intervention du Parlement suffit : ainsi l'abbé et les religieux de Tournus, dépouillés et maltraités par les gens du duc de P>ourgogne, portent leurs plaintes au Parlement ; le bailli de Màcon reçoit l'ordre de leur faire rendre ce qui a été pris ; le duc, après avoir essayé de se dérober, finit par obéir''.
Le Trésor des Chartes montre par maints exemples combien sont recherchées la suzeraineté directe du roi et la sauvegarde rovale, dont la violation est rangée parmi les cas royaux. Plusieurs éirliscs et abbaves sollicitent et obtiennent « de ne jamais être démembrées de la couronne' » (si elles ne sont
(Bibl. liât., coll. Moicau, t. CCXXll, fol. 73), — au doyen de Saint-Martin de Tours, Ktienne de Moriiay, l'ancien chancelier de Louis X, le conseiller de Charles de la Marche (Bibl. de l'Kcole des Chartes A, V (18-44), p. 3S(l).
1. lu toléra biles upprcssionets. Bibl. nat., coll. Moirati, t. CCXXII, fol. "."i et 2ii;;. — Philippe le Long reconiniandc à ses officiers « qnod ab omnibus violcnciis, opprcssionibiis, vi arnioniiii et poteiilia laïcorum défendant, ncc pennitlanl cisdein ali(pias a qitociiinqiie fieri iiidcbilas nocilatcs ». JJ '6i B, n" -iS. — Le roi a aussi à protc'j,'cr le clergé contre les villes, mais [ilus rarement, et pour des affaires sans gravité, tracasseries plus que persécutions (Ex. : Bibl. nat., coll. Moieaii, t. CCXXIll, fol. 1-27), — all'aires d'argent (Kx. : diflérend à propos des frais du sacre de Bcims, V. Marlot, Hist. de llciins, t. IV, p. 23).
•». Kx. : JJ aC, n" il; — K M, n"* C, i;i, IG, 21, 31. — Bibl. nat., coll. Bout, t. CLIl, fol. IK; — t. CI.XXXI, fol. 80 et 12li.
3. Doin Plancher, ilist. de Bourt/of/nc, t. Il, |i. lt;7. Ces marnais traitements reinonteiit au moins -à l'année 1308 (V. Hist. de Tonrniis, Dijon, 1733); c'est Philippe le Long (|ui les fait cesser. — Autres exemples : répression de pillages {.Actes du l'arlcinrnt, n" 4tiOO); — arrêt du roi contre la reine Clémence en faveur des religieux de Saint-Denis (K 40, n" C), — en faveur des religieux de Saint-.Mesinin, près d'Orléans (Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXIII, fol 110); — çnèt du Parlement en faveur de l'abbaye de Saint-Germain des Prés contre Simon de Villeroy ii propos du ruisseau d'issy (K 40, n" lii); — autres exemples J 2!l-2. n" 13; — J 2;i;i, n" ;;8 ; — JJ ;i3, n" 8:i ; — Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXIII, fol. ti!l.
4. Ex. : (hdonn., t. IV, p. -iO.'i ; — » in proteclionc regia et coronc Fraude »; JJ 50, n" «L'i.
pas plus nombreuses, c'est qu'une multitude d'autres ont dpjà obtenu le même avantage pendant les siècles précédents)'.
C'est ainsi que Philippe le Long prend sous sa sauvegarde les évêques de Bazas, de Condom, d'Agen et de Bayeux", — les églises de Bodez, d'Angoulême, de Saint-Hilaire de Poitiers et de Lisieux", — les monastères de Saint-Saturnin de Toulouse, de Saint-Michel en l'Herm, de Saint-Maixent en Poitou, de Saint-Eutrope, de Saintes, de Challis (en Valois)^ le prieuré des Chartreux de Bonnefoi^, les sœurs de Sainte-Claire près Paris, les frères et les sœurs de la maison-Dieu de Pontoise% etc. Un plus grand nombre encore de sauvegardes anciennes sont soigneusement confirmées sur la demande des évêques, doyens et abbés, pour qu'il n'y ait pas prescription. C'est ainsi que Philippe le Long confirme les sauvegardes accordées à l'évêché d'Avranches'', à l'église de Billom'*, aux églises de Pontigny et de Clairvaux" (deux des quatre fdles de Citeaux), — aux. abbayes bénédictines de Faremoutier en Brie, de Beaulieu-en Argonne et de Marchiennes"', — à l'Hôpital de Sainte-Marie de Paris, à la maison-Dieu de Caen", etc., etc.
Sans doute il reste encore des évêchésetdes abbayes placés sous la sauvegarde de seigneurs laïques*'-, et Philippe le Long
1. Ainsi l'archevêché de Rouen (Arch. de la Seinc-Inléricuie, série G, n" 010\. l'évèché de Noyon [Actes dti Parlement, n" -4650).
-2. JJ Wi B, n" 48; — JJ 39, n" 37,'; ; — JJ oC, n° •233; — J.I 'M, n" G 13.
3. JJ 56, n" 043; — JJ 39, n" 612; — Bibl. nat., ms. Int. 18386, loi. 301; — J.I 36, n" 614.
4. JJ 39, n» 409; — JJ 34 D, n" 32; — JJ 33, n° 283; — JJ 36, n» 621 ; — JJ 33, n'" 93 et 272.
.3. Sénéchaussée de Beaucaire (JJ .39, a" 224j.
6. JJ 39, n° 38; — JJ 36, n'" 6,3 et 176; — JJ 66 (sic), n" 31. — Autres exemples JJ 33, n»' 340, 347, 348; — JJ 36, n"» 178, 279, 360; — JJ 39, n"' 174, 447, 494, 313, 333, 609; — JJ 60, n"' 48, 49, 143, 146, 130, 164, 188; — Bil)]. nat., coll. Moieaii, t. CCXXUl, fol. 73; — Actes du Parlement, n"' 3210, 3211, 3212; — Arcli. du Nord B, 363; — Bibl. nat., coll. Doat, t. CXLI. fol. 141 (sic), etc., etc. l'our Tournay, v. t. Il, administration provinciale.
JJ 39, n
9. JJ 33, n"' 1 et 7; — JJ 34 B, n" 36; — Bibl. nat., coll. Doat, t. I, loi. 300.
10. Actes du Parlement, W' 3210, 3311; — Bibl. nat., coll. Morcati, t. CCXXIII, loi. 230.
\\. JJ 39, n<« 349, 617. Autres exemples : JJ 33, n°» 93, 280; — JJ 34 B, n" 44;
— JJ 36, n"" 126, 148, 1,33, 137, 226, etc.; — JJ 39, n" 482 et 340; — JJ 60, n" 71 ;
— JJ 66 [sic], n" 31 ; — Bibl. nat., coll. Moreaii, t. CCXXII, fol. 76.
12. Ex. : l'rétentions du comte d'Alençon (Charles de Valois) sur l'abbaye de
lui-nirmo confirme plnsiours de ces sauvegardes'. Mais la sauvegarde rovale continue à s'étendre parce qu'elle est la plus efficace et la plus recherchée : c'est ce que le langage imagé du temps ap|)elle tantôt « tenir à distance la rage sinistre des loups » (luj)orum importumun rahiem ayccve), tantôt « servir de défense contre les flots des tempêtes- ». De nombreux exemples nous montrent que cette sauvegarde est une protection réelle sous un roi tel que Philippe le Long^; l'influence politique de la royauté s'accroît d'autant : la sauvegarde, sorte de protectorat, prépare l'administration directe*.
Le pariage, ou « traité d'association^ », est, comme la saugarde, une institution qui profite à la fois au clergé et à la royauté, par un échange de services : au clergé elle assure la protection du roi et par conséquent la sécurité que menacent soit les seigneurs laïques, soit, plus rarement, les villes; à la royauté elle donne de nouveaux domaines et de nouveaux droits ; elle propage le respect du pouvoir qui personnifie le principe d'ordre en face de l'anarchie féodale. Le pariage avait contribué à fortifier la royauté sous Philippe Auguste ^ sous saint Louis, sous Philippe le Bel. Philippe le Long n'a garde de le dédaigner. Quelques évèchés, par exemple celui de Vabres' et celui de Carcassonne**, un plus grand nombre de monastères, bénédictins, cisterciens ou chartreux, tels que ceux de F*aulhac, de Rosières, d'Elne", abandonnent au roi la moitié ào leurs propriétés, pour qu'il leur garantisse le reste.
Troarn JJ ."iiî, n" 1-20; — le sire de Sully a la jjanle de l'ahltayc de Nolrlac (Acies du Parlement, n" :\"A).
Kx. : Itiljl. nat., coll. Moreau, t. CCXXII, fol
■i. Kx. : JJ :;i B, n« 47, 48, .-i-i, ;itj ; — JJ o3, ii° I.
3. Iîll)l. liât., coH. Moreau, t. CCXXII, loi. -2i):,; — Dom Plaiiclier, Ilisl. di fiourf/ofine, t. Il, p. li;"; etc.
•i. Kx|iression siftiiificative : les roli!,'ieux plart's sous la sauve.cardo royalf reçoivent parfois le titre de chapelains du roi : K\. : JJ :;0, n" (!(»'.•.
;•. Bil)l. nal., toit. Moreau, t. C.CXXIIl, fol. T.i.
fi. V. I.ucliaire, op. rit., p. IST, l!Ki, r.l-2.
JJ .Kî, n" -iHH
8. Itibl. liai.. rMil. Dont, t. IV, fol. HC; — et t. LXV, fol. •211.
H. l'anlliac (Canlal); — llosiéres (Jura); — Elnc (lloussillon). JJ :\C,, n" '273; c J 3118. n"3l:JJ .'ii; n"2;i8; — n"fil8 et fil!»; — autres exemples : JJ :;0, n»-2rfi;— JJ ;;3 n" 1-28; — J 341, u" 3; — J 398, n" 32. Bibl. nat., coll. Moreau, t. (XXXIII, fol. 7:i
lMîili[)pe le Loiii;- n'est pas seulement pour le clergé un protecteur puissant; il est aussi un généreux donateur. Donations d'argent, d'immeubles', de revenus, de livrées de terre, du droit d'acquérir avec amortissement, du droit de défricher', donations de droits féodaux (droit de colombier, droit de s'entourer de murs et de fortifications, droits de justice, droit d'avoir une prison, des entraves, des fourches patibulaires) '; — donations de privilèges divers (droits d'usage dans les forêts royales, coupes de bois, droit de pacage, droit de chasse (accordé à des religieuses^ aussi bien qu'à des religieux)^, ilîmes sur les chasses royales", exemptions de gruerie, exemptions du droit de gîte, exemptions de péages et de gabelles, dispenses de dixièmes (ou décimes); — autorisations gracieuses (permission de clore des terres, d'établir des marchés et des foires', de vendre du seP, renouvellement de chartes brûlées ou perdues, remises de dettes, interventions pour amener les débiteurs du clergé à s'acquitter", — faveurs accordées à des
— A plus forte raison Philippe le I.ong confirme-t-il les pariajîes anciens qui ont itesoin d'être renouvelés. Ex. : pariagos avec l'évêque de Mende, l'évêque du l>uy, etc. .1.1 liH, n" 128; — Ordotiii., t. VI, p. ;«3; — t. XVI, p. 'î:\:\. — Antres exemples : .U iilt, n"* 1-48 et IM'ifi. Bibl. nat., coll. Bout, t. VI, fol. -itiT; t. LXIX, loi. i'Jl» et fol. 305.; t. CXX, fol. l'J.
1. Ex. : Une maison place Maubert aux Carmes de Paris, pour qu'ils soient mieux logés (les Aucienncs Bibliol/ièqiies de Paris, par A. Franklin, t. Il, p. i).
i. « Uruerias agricolare. > Ex. : .1.1 ."iC, n" .'i!(.";.
3. Ex. : .1.1 ,■13, n"' -41, 1*23, 131, lil, 14-2, i:i!l, 2'Jt!; — .1.1 ;U A, n"' r2.1, l!)3, 380, (i(îl ; — J.I :;C, n"' 170, .'JOi et ."Jtt.j; — .1.1 m, n° 113; — J l.i,';, fol. -iO; —
.1.1 .•;!», n"' L'i-i, i:i7, i:;8, itiii, it;;, isi, ijii, 2I!i, 2'2(î, iss, -i^w, 24:;, "217, •2:13,
4. Ex. : .1.1 50, n" 248 (seulement la chasse nu lièvre et au lapin).
Ex. : JJ 5!(, n
y. Ex. : .1.1 53, n"' tii, 87, !l2, 102, 110, 117, 12i, 131, 141, 142, 151», 101, 170, 183, Htl, 231, 241, 2:i3, 255, 207, 208, 201), 273, 274, 288, 2!t0, 302, 311, 3111, 322, 330, 333, 338, 33!i, 34'.», 354; — .U 54 B, n" 21»; — JJ 50, n"^ 4, 14, 18, 42, 43, 40, 58, 00, 74, 80, !»5, 103, 125, 121», 133, I4(!, 148, 102, 103, ICI», 170, 173, 17!», 171» bis, 182, 183, 180, 188, lt»4, 11»8, 202, 221, 22!», 248, 250, 20(», 27!», 311, 317, 322, 32t;, 330, 341, 345, 405, 415, 418, 440, 470, 470, 471», 480, 5(»2, 558, 504, 571», 574, 570, 578, 581, 583, 585, 5111, 505, 5t»G, 597, 6(»0, 003, 0{»7, 023; — JJ 58, n" 470; — JJ 59, n" 307; — JJ 00, n°' 5, 143, 1!»7, 201; — J 421, n" 38; — Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXll, fol. 51 et 128; —coll. Doal, t. II. |>. 30(»; t. I.XVII, lui. 123; — t. LXX, fol. 199.
ecclésiastiques en considération de leurs services', de leur piété ou de leur pauvreté, — tous ces actes abondent dans les documents, faveurs souvent considérables, que le roi partage entre les couvents et les églises, entre les abbaves et les évôchés; il favorise surtout les religieux de l'ordre de (ateaux', les lîénédictins de lloval-Lieu })rès Compiègne, les Dominicaines de Poissv, les Cordelières de Sainte-Marie de Longchamp "', où s'était retirée sa quatrième fille Blanche de France \
11 accorde une large part de ses libéralités aux maisons- Dieu, les seuls hôpitaux du moyen âge^. Les pauvres religieux et chapelains doivent être payés aux termes assignés « avant tout autre gent" ». — <( Nous voudrions, dit-il, égaler la générosité de nos prédécesseurs envers la sainte Eglise de Dieu, et, s'il est possible, la dépasser", »
1. Kx. : :2()0 livres de pension annuelle à Etienne tle Borret (environ tiO ()()() francs d'anjourdMiiii). J.I lii A, n" (iCl.
-1. 1. "ordre de Cîtcanx se distinguait par son dévouement à la royauté, et l'inipoi'tancc de ses subsides (Kx. : Bibl. nat., coll. Doat, t. XVII, fol. 107).
3. Kx. : .IJ .f;3, n"" loi), '231, 311; — JJ :\\i, n" 157; — .1.1 (.(», n" 70; — K 4(1, n»' 13, 33, etc.
■l. Les religieuses de Longchamp étaient presque toutes de famille noMc et de grande famille, par exemple Jeanne d'Harcourt, abbessc [Gallia C/iristifiita, t. Vil, col. !t-U>), Marguerite et .leanne de Brabant, sœurs du comte de .hiliers (K io, u'" 8 et l'î), mais il s'y trouvait aussi des bourgeoises, par exemple Kmeline, fdle d'un bourgeois do Senlis (K iO, n" îJ). Blanche avait des revenus considérables : putre ceux iiue lui avait assurés son père, elle reçut de iMahaut d'.Vrtois, en 13I'J, 800 livres de rente à prendre sur le bailliage de Bapaume (K iO, n" 3"2); elle pouvait donc « tenir son rang [sccundum slalum siniiii) ». .1.1 ."IS, n" 375.
5. Ex. : Les sœurs de la maison-Dieu de Paris. .1.1 53, n» 3'2; — la inaison-Dicu de Bar-sur-Scine. .M 53, n° 5; — l'hôpital de Villcpreux fondé par Philippe? le Convers. JJ GO, n» 186; — autres exemples : JJ 53, n'" il, 87; — JJ 51), n" 353; — Bibl. nat., ms. fr. '25{J'J7, fol. 83 et 85.
G. JJ 57, fol. 100 : « Les rois nos prédécesseurs, dit l'ordonnance, ont tant chargé certains lieux et certaines recettes du royaume, tant d'assignations que de rentes à héritages, à vie ou à volonté, que les dépenses desdits lieux montent plus (|ue les recettes, et par ce plusieurs efjlises et poures viesons Dieu et cha- ])cll''iiirs sont en telle poiirclé et misère que le service Dieu en est mcins fait en inuult de licus. » Philippe le Long établit qu'elles seront payées les premières. JJ 57, fol. !»7; — JJ 5ti, n" 13; — K U» n" '23 (10° ordonnance du rouleau); — Bibl. nat., ms. lat. l-2S|.i, fol. I~2G. Cette ordonnance est intitulée « VOrdennnre l'aile adonc par le roij pour les receptes du royaume trop chargé ».
7. <■ Vesligiis progcnilorum iioslroruni inhérentes, que ad sacrosanclus Del ecclesias maman habuernnl dapsilem.... » — A plus forte raison conllrme-l-il les privilèges et les donations accordés au clergé par ses prédécesseurs (Ex. : JJ 53, u" 170; — JJ .Kl, n" 4G; — K -iO, n" li; — Bibl. nat., coll. Moreau, l. (XXXIII, fol. 31; — |)ar des seigneurs laïtiues ou ecclésiastii|ues ou par îles bourgeois. V.\. : JJ 5(1, n- 150 et 171; — JJ 5!l, n'" -400 et 483; — Bibl. nat.,
Il contribue pai'ticulièrement à augmenter les biens du clergé en accordant une multitude d'amortissements*, autorisations accordées à des particuliers de donner ou de vendre (généralement « pour le salut de leur âme »), des biens au clergé, c'est-à-dire de les faire passer de l'état de main vive à l'état de mainmorte'.
Il autorise et confirme la fondation de nombreuses chapelles'' (dont quelques-unes en l'honneur de la Vierge Marie) \ A la vérité ces fondations pieuses sont présentées comme des faveurs accordées aux fondateurs en récompense de leurs services, parce qu'elles doivent racheter leurs péchés, mais il est évident qu'elles profitent aussi au clergé, parce que les revenus attribués aux chapelains sont souvent considérables^.
Philippe le Long fonde lui-même plusieurs chapelles « pour honorer Dieu et augmenter le culte divin » , en même temps
ms. IV. -idSliT, loi. ;il ; — cvll. Morcaii, t. CCXXIll, fol. 711, 80, !M ; — Bihi. Saiiilc- Gfucviùve LF ,'>, fol. 178; — Titres de la maison ducale de Bourbon, n" l.'>48. Il loue les donateurs de leur générosité et les propose pour exemples : « ijisontrn laudabile proposilinn commcntlanles ». JJ ;>G, n° :2G.
1. E.v. : .1.1 \Vi, n'« "21, -28, 48, 00, 77, 8<J, lit», 146, 117, 148, l(J8, -2-27, -247, 2(;i, i(\i, -'««î, 3;i7; — J.I .-iC, n'« 8;i, 38, :J7, 88, lOG, 11'2, llti, 1-21, 1"23, l'2-4, 1 i.-i, lii-2, 2tU, ^l";, 23'J. iSo, •257, "270, -îiH, 31 G, 3"28, 381, 382, 381», 42."i, 442, 44o, 47:J, 48!i, :;03, 512, 513, 519, 324, 528, 530, 531, 548, 5GG, 587, G22; — .IJ 50, n»» 21, 30, 02, 105, 155, 202, 3G3, 304, 412, 417, 432, 450, 470, 508, 527, 543, 567, 577, 580, 580, 591, G08; — .)J GO, n«» 36, 56, 156, 181, 225; — K 40, n" 7; — Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXVI, fol. 322; — Carlulaircs de N.-D. de Paris (dans la collection des Carlulaircs de France, Docmnenls incdils, t. II. p. 512), etc.
2. Uc là la formule : « (jralia fada... qitod (jaamdam donium (ou autre immeuble) possil transferre quibuscumqae personis ecclesiaslicis, et ecdeni possint ipsani tenere pacifiée ». Ex. : J.I .53, n" "247; — .1.1 GO, n" 88, etc. — Au contraire les amortissements faits sans autorisation sont frappés de fortes taxes, (outre le prix do l'enregistrement de l'acte), V. Ordonn., t. I, p. 631.
3. Par exemple des chapelles fondées par le duc de Bretagne (.1.1 53, n" 23), par la reine Marie, veuve de Philippe III (JJ 53, n" 175), par Guillaume d'IIarcourt (.M 5(i, n" 1"22), par la comtesse de Uoucy (JJ 56, n" 351), par Pierre de Dici, chevalier (JJ 50, n" 88), par Firmin de Coquerel, membre du Parlement (JJ ,53, n" "2), par Guillaume de Villars, valet du roi (JJ 53, n" 10), par Jean des Barres (le maréchal de France) (JJ .56, n" 26), par .Mlles des Noyers (J 1024, n" 26), sans compter les chapelles fondées par les rois précédents. Ex. : JJ 56, n°^ 85 et 384; J 1040, n" G. — Autres exemples : JJ 53, u"» "27, 95, 119, 125, 120, 146, 192, 263;
— JJ 54 B, n"* 37, 43, 55; —JJ 56, n'"95, 97, 117, "256, 313, 331, 401, 412, 487, 495, 408, 563, 575, 586; — JJ 59, n°' 1, 4, 40, 51, 87, 88, 89, 90, 187, 198, "208, 502, 58.5;
— JJ 60, n"» 27, 101, 108, 115, 127, 13i, 140, 141, 145, 148, 154; — Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXII, fol. 89.
Ex. : JJ 53, n
3'-«8 HISTOIRE m: Philippe le long.
(|ii(' « |)()iii' assui'cr son salut et celui de ses prédécesseurs ». C'est ainsi qu'il fonde la chapelle du Châtelet de Paris % deux chapelles à Saint Michel-en-péril- de-mer', et que, dans son testament, il fonde une chapelle à Notre-Dame'"; il crée aussi (les j)r(''l)endes nouvelles à la Sainte-Chapelle'. 11 s'intéresse aux constructions d'églises : il donne 1000 livres au chapitre de r>eauvais pour la construction de l'église Saint-Pierre'. Sollicité par un de ses clercs, qui a eu une vision miraculeuse, il aide les Chartreux de Paris à reconstruire leur église au lieu dit de Vauvert^ dont le diable fameux ne pouvait être réduit à l'impuissance que par les prières des moines'. 11 pose luimême la première pierre de l'église de Boulogne-sur-Seine, sous l'invocation de ISotre-Dame de Boulogne-sur-mer (1319) (c'est depuis ce jour que le village de Menuss'appelle Boulognesur-Seine, et la forêt de Bouvray Bois de Boulogne)*.
Si l'on ne peut mentionner ici toutes les églises, tous les monastères qui ont reçu des marques de la bienveillance royale, à plus forte raison ne pourrait-on énumérer tous les prêtres, tous les moines qui ont reçu de lui des faveurs plus particulières, mais il importe d'en remarquer quelques-unes, par exemple l'anoblissement par le roi de son clerc Philippe
1. .IJ ."iS, 11" i'X',, — avec 40 livres parisis de revenu annuel à percevoir sur le sceau (lu Châtelet (.1.1 ."iS, n" 173). Autres chapel!(îs fondées par le roi : .IJ '.'ùi, n" i.">'2 (pour son anniversaire); — .IJ ."il!, n" 41; — JJ ■'>'.), n" 1-4; — I!il>l. Sainle-Ccneviève LF .'l (I" partie).
•1. JJ :iii, n" •>:;s.
H. \ I A n" 8, loi. 181.
■t. JJ :;(), n" -208;— cf. neBreul, le Tlir/Urriirs Aniifj. tle Paris, Pnrh, li;;!!), p. Ili.
■1. JJ ;ii A, iv (;-27.
(!. Aujourd'hui rue >'.-D.-des-(;hainps, près de la i)lacc de l'Oijservatoire (d'où ]>ent être l'expression po|julairc « aller au diable au vert », V. I.iltre), mais il y axait un Vauvert plus lointain, près de ^'fn^es, qui t'tait aussi un but de pèl<!rin;i;,'e <■ rcrlrsici fic/ilc Marie de valle viridi yonaaseiisis dyocesis (\rch. du Nord, Il ."(7(1), V. ci-dessus, p. .";(;.
7. Les travaux furent rapides : « parce que Vim des maisircs cliarprniiers aroit au diri lieu de VauvcrI un sien fils unir/uc, religieux, la hesciqne fut plus snirjneusement ci diligemment conduite par son moyen, et le coml)le de l'église arconipli ». Ilist. fjéii. de l'aris, topographie du virux Paris, jiar IJerty, p. 7.'i-7t!.
8. V. Inscriptions du V" au XVIIP siècle, dans les Documents inédits, t. II. p. 78; — et AitIi: nat., K -io, n" 31. Les principaux édiiices construits ou coniinencés sous le règne de Philippe le Long sont à l'^iris l'église Saint-Leu, à Konen l'église de l'abbnyc de Saint-Ouen (1318) (V. ISibl. nat., coll. Moreau, ['. CCAXIII, fol. 237, -242); — liibl. Kcole des Chartes, C, III (18:i2), p. 4(1»;.
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le Convers, trésorier de Reims, et de ses héritiers', la permission à un autre ecclésiastique « d'acquérir un fief", bien qu'il ne fût j)as noble », les nombreuses faveurs accordées aux parents de ses clercs et à leurs protégés''.
Le recrutement du bas clergé est facilité par des affranchissements accordés à des serfs signalés par leur piété, à la condition qu'ils deviennent clercs, qu'ils reçoivent les ordres sacrés et observent le célibat; « sinon ils seront rendus à leur servitude première'* ».
La fondation de diverses confréries religieuses, avec l'autorisation du roi, par exemple celle de Saint-Magloire et celle du Saint-Sacrement, a pour but « de favoriser les sentiments de dévotion, d'affection et de respect qui doivent présider au culte catholique' ». Lui-même Philippe le Long fonde la confrérie de Boulogne®.
En résumé, comme il le répète maintes fois, il veut « l'accroissement du service de Dieu" » ; beaucoup de ses actes favorables au clergé sont dus aux instances de son confesseur
L .1.1 r.O, n" !)8; — cf. .1.1 ;i3, n" '208, et t. Il, l'ilôlel du roi.
•2. « Absrptc aliqua coactione vendciidi aul fiiifiiicia pveslandu. •> .1.1 ti(t, n" 38.
— Autres exemples .1.1 'M A, n" l!t3 ; — .1.1 •;8, n"' 1 3"2, 3i:i ; — .1.1 5!>, n"^ 7, :'>'.)A, (iO.j ;
— Dibl. iiiil., coll. Morrnu, t. CCXXII, fol. 130, -HH.
3. Par exemple il nomme bailli des juifs d'Estella en Navarre et garde du château de Beaumarcliès le sergent d'.irincs .1. de Borret, neveu d'Ktiennc de Borret (.IJ ai \, n" 081); — à la recommaudation de l'abbé de Saint-Serge; d'Angers (ad preces et contemplntione dilccli iiosl/i Pétri de Castro Liici), il anoblit plusieurs bourgeois (uiariés à des femmes nobles, parentes do l'abbé). .1.1 '»9, n"' i'IS, iC^, .■")2"2; — il anoblit de même le frère de Gaillard Saumate, archevêque d'Arles.
't. V.\. : <■ Ad hflr diinta.rat al rlrricus fuit, cl clrricalein loiisarain /lahcre, pririlcf/iorpic clcricali ganderc, nec non quoscuvif/ac sacras ordincs (/radaliiii rcciperc ralcat » (ou « 7-clif/ioncm inlrare, scu ecclesiasiicam ohtinerc beneficiain >>); .si vcro clcricus essr iicglc.ccril, voliimus quod in scrviliilem prislinam redigatur » ; Nariantcs : « ita tanien qnod, si matrimoniuin conlralicrc conligerit, eo facto in servitutcni prislinam redigatur » ; — « duni tamen bigainiam non conlrahat, in quo cnsu volunnts ipsuta illico seriululi pristine snbjaecre ». .1.1 ."iS, n'" 29, Wi, ±\u ; — ."Il B, n" 8-2; — .1.1 "iti, n"» iO, (Kî, ■ILS, "i.'li; —.1.1 .^9, n" 3i0.
.">. l.a confrérie de Saint-Magloire fut fondée à l'occasion de la translalioii du corps de saint Magloire, en 1318 (Bibl. nat., coll. Morcau, t. CCXXII, fol. "2-2(i et ■230 r"). Les frères de la (>onfrérie se réunissaient nue fois par an dans le couvent de Saint-.Magloirc, à Paris, pour prier ensemble et jjour vénérer leur patron le confesseur (.1.1 ;>(!, n" 31."'>). — La confrérie du Saint-Sacrement faisait célébrer chaque semaine une messe cîiantéc à l'K-dise Saint-Sauveur (.1.1 ,"i9, n" dII).
(5. Inscriptions du v° au xviir siècle, t. Il, p. 7S.
7. Ex. ; « ad divine laudis obscquiuni ». .1.1 .'iii, n" i-24.
ou (le son aumônier' ; plusieurs sont datés do son oratoire'. Sans doute il n'oublie pas ses intérêts terrestres et royaux; il entend être pavé de retour, en obéissance et en dévouement, mais il n'est pas moins préoccupé du salut de son âme chrétienne % du royaume des cieux, « du grand jugement dernier (|ui (loiniera à chacun selon ses œuvres' ».
III. - SERVICES RENDUS AU ROI PAR LE CLERGÉ
Le clergé rend au roi services pour services. 11 donne à l'aristocratie laïque l'exemple de l'obéissance : c'est ainsi qu'il reconnaît sans murmurer la souveraineté judiciaire du Parlement^, qu'il laisse sans difficulté le roi supprimer ses monnaies, qu'il accepte docilement ou sollicite même son arbitrage dans ses différends (avec des seigneurs laïques, avec des villes ou avec d'autres seigneurs ecclésiastiques), ainsi que la confirmation de tous les actes auxquels il désire donner des garanties ])articulièrcs d'irrévocabilité et de perpétuité, principalement des affranchissements, des donations, des accords, des conventions diverses®. Il le laisse même s'ingérer dans
L i;\. : « ad rrldlioiiriii (■(inffssoris (.1.1 ."iS, n" -l.'io ; — .1.1 (!(l, n" I il)i ; — prcseiile coiifessorr (.1.1 :,[), n'" '2S7 et 300); — prcacnlc clciiioshiario (.1.1 ;;;î, n" .Sll;
— JJ (JO, 113); — V. t. Il, lll()tel du roi.
2. K\. : « pcr doiiiiiiuin refjcm in oratorio suo. « Ex. : .IJ 1>G, n° 'M .
H. Kx. : « pro rciucdio niiiitic nosire, iitilitate noslra peiisata (Bibl. iiat., lo/l. Mnrcaii, t. (".CXXII, fol. 'ii); — pro nostre consortis ac parentum noslrorum nniiiiiniuu rnncdio cl mhi t c ({i\h\. nat., coll. de Camps, t. LXXXVI, loi. 3'2'-2) ; — cf. JJ tio, II" '201, etc.
l. JJ ."iO, 11" 2,">8. « Ah jour du f/raud Juc/cincnl espoontauhlr, dit un initie doiiatciir (CiiilNiiiiiie d'Eliiicoiirt, conseiller du roi), rhasriin sera prrseiil devant le souverain juge dvoituricr pour recevoir son paiement à juste mesure de toutes euvres que il aura /'ailes en reste vie soit bien soit mal. » Il ambilioniic « la vie prrtlurauhle. plaine de joie et de repos », si sii])Cii('iire à « la vie de liome humain, brilve en resl sièrtr et eharqiée de tribulacions et ocrupario)is vaines ». JJ .'ili, 11" 12-2.
.'■>. .Viissi le nombre csl-il con.<idéial)le dos jiij;i'nu-nls do cours ccclosiasli(|uus conliniH-s parle roi. Kx. : JJ :\[), n"» |tl|, -2m, M'I, 'MU;, :\'M',, Cil ; — JJ 00, n"' ICI, l'.MI, '202. 20:i; — IJibl. nat., ins. fr. 20, .OS, fol. I S'J ; — coll. Doat. t. 1, p. 300. On peut remarquer que ce sont surtout des acquittcinonts : « Cum vellemus viiscricorditer agere-a.
(!. Kx. : JJ .la, n" TAC, ; — JJ ,; l li, n » 3r. et «fi ; — JJ -iS, n" 171 ; — JJ .'19, n" 39 ;
— JJ tiO. n"' .-il, fil, ;m;, Itil ; — liibl. nat., coll. Morcau, t. CCXXII, fol. il.;. I.c loi a même des baillis dans plusieurs iliocèscs (jui ne sont pas encore réunis au
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l'organisation intérieure des monastères et des chapitres', par exemple assurer le respect des règlements et de la discipline -, intervenir dans les élections abbatiales et épiscopales ''.
Il le soutient de son autorité morale, si puissante encore. Partout, dans le Grand Conseil, dans le Parlement, dans les diocèses, il combat les rebelles comme des « empêcheurs de croisade » et comme des ennemis publics. C'est en partie l'excommunication des évêques du Nord qui dompte la résistance des Flamands; beaucoup de prêtres et de moines souffrent un commencement de martyre pour la cause de la royauté : les trois moines envoyés à Bruges en 1318 sont injuriés par la multitude et menacés de mort; les deux moines dépêchés au comte de Flandre par l'évêque de Tournai en 1319 sont aussitôt jetés en prison; d'autres sont dépouillés de leurs biens, bousculés, frappés, parce qu'ils observent l'interdit, mais ils ne cèdent pas à la violence, et ils entraînent une partie de la population, les Gantois par exemple, dans le parti français*. L'évêque de Nevers est maltraité par le comte de Nevers, en 1317, parce qu'il est fidèle au roi\
Le clergé met aussi ses armes matérielles au service du roi. Philippe le Long n'astreint pas les évêques et les abbés à servir de leurs personnes, mais il demande à la pluparf^ des
tloinaine, par exemple dans relui de Viviers (.1 318, n" "'2), pour faire valoir ses droits et rendre sa sauvegarde plus efficace.
1. Kx. : il ."il A, n" ilO; —.1.1 00, n" ."il ; — K iO, n"' .'i et IS; — Bibl. nat., nis. fr. ^d.'igS, fol. 11-2 v".
i. 11 intervient par exemple dans le prieuré de >otrc-Damc-des-Champs « ad loUcnda scandala, ne ad rixam et arma iiroccdanl ». .1.1 o i A, n" -iU). — Une jeune tille étant sortie d'un couvent avant d'avoir |)rononcé ses vœux et s'étant mariée, le roi assure à ses enfants la succession que le couvent réclamait. Philippe le Bel s'était réservé le droit d'entrer dans les monastères, aussi bien de femmes que d'hommes, chaque fois qu'il le jugerait à propos (.1 \{YM), n" liT) ; Philippe le Long maintient ce droit royal.
3. Le droit de régale ne soulève pas de difficulté sous le règne de Philippe le Long; V. d'intéressants détails sur la régale d'Orléans, qui dure quatre-vingtsept jours après la mort de Miles de Chaiily (Bilil. nat., coll. Morcau, t. CCXXllI, fol. "21 4) ; — autres exemples, ibid., fol. 13i ; — .1 i:',-2, n" "2(1; — .1.1 'ii A, n" 308 ; — Cabinet historique, t. IV, I- partie, p. i6 — V. p. 2(I8, 338.
•l. V. Pacification de la Flandre, p. 132, 142, 11;).
0. Quelques-uns sont exempN'S « de tout service mililairc on |)ei'sonne ou autrement ». Kx. : l'évêque d'.Vngers, ([ui tient ce privilège de lîichard Cœur-de-Lioii ^.IJ oo, n" 300).
charrois et des milices, chevaliers, écuyers, sergents' : « Les Klainands, écrit-il par exemple au clergé normand', ont rompu avec ré(|uité et avec la raison, et s'endurcissant de plus en plus dans Icui- perversité et dans leur folie, ils s'apprêtent à la n'volti» ouverte, pour nous empêcher d'entreprendre le vovage de Terre Sainte, qui nous tient tant à cœur, mais nous voulons mettre un frein à leur orgueil et rendre la paix au royaume; c'est pourquoi nous vous requérons d'envoyer à Arras, à la quinzaine de la Madeleine', les hommes d'armes que vous êtes teiuis de nous fournir, et au delà de ce nombre, autant qu'il vous |)laira, dans la mesure où vous désirez défendi-e notre honneur^ ».
Le clergé reçoit plusieurs fois de Philippe le Long des convocations de ce genre ^; il s'y rend avec empressement, « sans marchander » ; il fournit souvent plus d'hommes qu'il ne doit, et donne même son concours « libéralement » dans des cas où il n'est tenu à rien*^ : c'est ainsi que l'évêque d'AIbi Béraud de Fargis, par amour de la paix, fournit spontanément des troupes au sénéchal de Carcassonne pour mettre fin à une guerre privée'.
Aux. hommes d'armes ajoutez les subsides en argent, non seulement les subsides ordinaires et obligatoires fournis par les exem})tions de service (personnel ou non)", mais encore des subsides extraordinaires, qu'il demande à leur courtoisie
\. K\.: nil)L uni., ms. (r. '23 '2oG, fol. 17. i. l juin 1319 ( .1.1 :,:,, 11" 1(1(1).
:i. V, noiit i:u!i.
■i. « (iriilriii xiif/iiiciilrr inunilaiii in cquis et anuis, proul teneiiitni, ri iillia, f/iKiiilitiu uoiilnun Itonoicm desideratin seri'fire » (JJ ;i.">. ii" KIO, i juiii loi!»).
;». JJ .•>.■>, Il"' (.3, 80. >"ous possédons le rôle contenant les noms des abbés et antres (|iii doivent de« charrois an roi ponr ses guerres. J ti'il. ii" Id.'i; — la liste des prélats qui doivent fournir des milices. J (î:2l, n" 100.
6. « Li roy 'Irmaiidc ce de giâre el de eorloixie, neiiiiii par voir de rnnliainlc. » JJ iiS, n" 1-23.
". Ga/Jia Chtisllniia, t. I, p. '2.;; — IJibl. nat., coll. Doal, t. VI, fol. ;il, et I. CIX, fol. '.\~. I,'évr(|iie d'Albi était nn des jjrands seigneurs ecclésiastii|iics du .Midi (V. .Vrch. du Tarn, ville d'Albi, séries A.V, n" !» ; — DD, n" 1 . — V.V., w I ; — autres exemples : JJ ."iS, n" 281, etc.
8. I.e roi laisse souvent aux « i)rélats, chapitres, abbés et couvents », le choix inire les hommes d'armes à fournir eux-nièincs, ou une somme à payer. Ex.: JJ .is. n- 4-23.
et « non par voie de contrainte ». Il obtient d'abord quatre annates, et quatre décimes ou dizièmes' ecclésiastiques « dans tout le royaume de France, dans celui de Navarre et dans la comté de Bourgogne- », c'est-à-dire que quatre années de suite, depuis le 14 septembre 1316, il perçoit les revenus de tous les bénéfices vacants du royaume (excepté dans les domaines de Charles de Valois)'", — quatre années de suite aussi il perçoit le dixième du revenu du clergé\
Chaque fois, pour stimuler le zèle de ces contribuables j exceptionnels, il présente le fameux projet de croisade « qui lui tient tant à cœur^ », mais chaque fois il consacre l'argent obtenu à la pacification de la France du Nord, et à « ses autres usages royaux » (c'est ainsi qu'il complète, par exemple, le douaire de la reine avec 13 226 livres prélevées sur le décime de la province de Bourges"). A la vérité le clergé n'est pas dupe : nombre de prélats résistent" et déclarent même en 1318'* qu'ils ne paieront les décimes que quand le roi sera prêt à partir pour la Terre Sainte, mais le Pape dissipe leurs scrupules : « les Flamands ne sont-ils pas les empêcheurs du passage d'outre-mer? N'est-ce pas préparer la croisade même que de dompter de pareils ennemis, puisqu'ils empêchent le service de Dieu? » En conséquence le roi reçoit la permission de convertir les décimes « à la défense du royaume », et les prélats reçoivent l'ordre de les lui payer exactement; d'ail-
Dislcxmcs. » Kk. : .1.1 00, n" C>C
i. .1 iM, 713, 710; — Mrmoriaux P, -l'I'M), p. -il,"; ot .'.71 ; — .1.1 .■;:;, n" DD — Bil)l. ii.tL, ms. IV. .44-2."i, p. 130 et \A-1 [Mémorial A); — Bibl. de Koiien, 111 j. 3i08, fol. IS; — Hislotrc de France, l. XXI, p. 4C et "i±V> (Table de Robert .Mignon).
3. Mais y compris le comte du Maine (qui passe en 1317 à Philippe de Valois).
l. Les années d'exercice vont du 11 septembre au 13 septembre; la quatrième année finit donc en 13*20.
."i. K\. : « pro generali nllrnnutrino passa(jio ». .IJ, ."lO, n" 334. - (!. .1.1 :i8, n° 383.
7. D'autres, tels que l'abbé de Cluny, se contentent de (juelques observations (Kx. : .1 iVi'd, n" 7); d'autres enfin s'exécutent sans se l'aire prier; ainsi Pierre d'.Vubigny est collecteur du « disiesmes » en la province de Ileims dès 1317 (.1.1 00, n" 00).
8. Malfiré les efforts des collecteurs, l'évèquc de Noyon, révèquc de Meaux et l'abbé de Sainl-Gerniain-des-Prés, (|ui montrent la nécessité « de rehausser la loi orthodoxe et le nom chrétien par ledit passage ».
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leurs « ces drcinifs ne sont qu'un prêt, que le roi restituera
(|ii;iii(l la croisade pourra se faire* ».
Los documents d'archives montrent avec précision, par les quittanc<'s mêmes du roi, que ces décimes furent payés ^; les premiers ne sont pas encore tous perçus au mois d'août 1318, à cause des résistances du clergé et des hésitations des collecteurs (qui sont l'évêque d'Auxerre Pierre de Grez, l'abbé de Saint-Denis Gilles de Pontoise et le chanoine de Paris Geoffroy du Plessis), mais dès que l'autorisation du Pape est parvenue, Philippe le Long renouvelle ses ordres à ses collecteurs (8 août i;il8)\ et cette fois ilestobéi, puisque, au mois d'octobre suivant, il leur donne quittance des 183^08 livres tournois qu'ils ont levées dans toute la France*; sur cette somme, qui équivaut à dix-huit millions d'aujourd'hui, il remet au pape 100 000 florins <f pour la croisade particulière que celui-ci organise (en d'autres termes 81 :2oO livres tournois), et il dispose du reste (soit 101 9o8 livres tournois). Les décimes dos années suivantes s'élèvent au même chiffre, avec la même déduction ". Si l'on se rappelle les gages des hommes d'armes, on peut calculer que ces sommes pouvaient suffire à l'entretien de :200 chevaliers et de 1500 sergents pendant toute l'année.
Nous ne possédons pas le chiffre des décimes fourni par les
1. .1.1 .">t;, n" 'A'.il: — .1.1 ."iS, n" lis. — • Cf. Hervioii, Ilrclierr/ics sur les premiers États génvrmt.r, p. 133.
2. Plusieurs historiens (Hcrvicu, op. ril., p. 134; — Miciinuil, Uisl. des Croisades, t. V, p. 22) n'exposent que les résistances du clergé, et croient ou laissent croire que les décimes ne furent pas perçus.
3. » Cnm maudala nullaleinis persolras, qiiod si contra lire farerc presiimcrcs, id de luis comjwtis non dediicei-eliir..., mandanlen quatenus lotam pecuniam quant Icvabis celcrilcr Ihesaurnriis nostris transniiltas..., qiiod non possis rcprehendi ncglif/entia vcl defeclu. » .1.1 ."«.i, n" iO.
•i. Nous possédons, par la (itiiUance de Philippe le Long, le détail de cette somme: la province de Reims, de hcaucoup la plus riche, paie .■)()(>]() livres, celle de Sens 32 872, celle de Uouen 28 (Ui i, celle de Courges lit 933, celle de >'arbonne l'JiioS, celle de liordeaux 1.12 40, celle de Lyon 8;i.tl, celle de Tours 800(1; sommes qui produisent un total de 183 20;» livres « novics viginti triiini millium dureninrum et octo lHirarum turonensium ». .1.1 5(;, n» 334. — Bibl. nat., coll. Dont. I. XVII, fol. 173, et I. V, n" 3.i.i. Il n'est pas question de la province de Toulouse, qui n'est créée que pendant le cours de l'année 1317, ni des décimes de la Comté, (|ui l'ait partie d'un autre compte. .. V.\.: JJ ;is, n" 381; —.1.1 (lu, n" 17.
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prélats de la comté de Bourgogne', du royaume de Navarre', et de la province de Vienne (pour les évêchés de Valence, de Viviers, de Die et du Puy, français en tout ou en partie)'', mais nous savons que des collecteurs y furent envoyés comme dans les archevêchés français, avec la permission du Pape.
Les annates et les décimes (ou dixièmes) accordés par le Souverain Pontife ne sont pas les seuls subsides que Philippe le Long obtient du clergé : il lui arrive plusieurs fois de lui exposer franchement la détresse du Trésor', et de lui demander son aide « pour rétablir la paix publique ». — « La rébellion des Flamands, écrit-il aux archevêques en 1319, n'empêche pas seulement la tranquillité du royaume, elle diminue aussi le culte divin, et personne n'a plus d'intérêt à la paix que les prélats et autres ecclésiastiques''. En conséquence les archevêques assembleront les ecclésiastiques de leurs provinces", « aussi bien les exemptés que les non exemptés », pour délibérer avec les gens du roi sur le parti à prendre, principalement sur 1' « aide » ou « grâce » à payer; Philippe le Long leur demande « de ne mie mardiemuler avec lui » ; il n'a « itiic acoustumé de prendre aides par fêles manières » ; cju'ils fassent donc « au roi libéralement et franchement l'aide qu'ils lui voudront faire, pour lui témoigner « leur chaude affection et leur zèle » ; en retour « il Iroveront li roij gracieux es choses que il porra souffrir bonnemenf ».
1. L'archevêché de Bcsaiifon, qui rc^Icvait de. \'V.m\)[i\', t'I.ait dans une situation particulière, depuis que la Coiiilc! appartenait à Philippe le Long.
2. Ex.: révcciic de l'ampciune, le doyen de't'udela, Tabbé de Saint-Sauveur, etc. (.1.1 .■)."), n" -M). — Le roi ne [jaratl |ias avoir ri(!n demandé au\ archevêques d'Arles, d'.Vix, d'Kuiln'un, de Vienne et de Tarentaise, qui ne faisaient pas partie du royaume.
•4. ÎS'ous avons, dit-il, su|)porté des frais |)rcsquc innombrables, « aimipliis ferc liniuinerabilcs pro 7-C(/ni. iiosiri luilionr » ; la guerre de l'iandre est un « gouffre »
(.1,1 .■;;;, i\" i:iO; j.i ;ssi n" A'i:i).
.-). <■ Cm- il ne peuvent servir Dieit entirrcnicnl tant coiiiinr li roipntmc soit en Ici trouble. »
II. « De abbatihus, capitnlis, rollegiis cl prioribns vestrc dioecsis eoiir/regalioncnt seu synoduin evnrelis » ; — « prélatin in provineialibus coneiliis propler
Iwc convoealis. subsidiiun pcli fcciniits » Ces conciles ])rovinciaux doivent se
réunir le "-li juillet 1311) dans le Nord, et le .'i août dans le Midi (.1.1 .'i,';, n" 139).
7. .LI ;i,i, n«73, 7 4, l,"i9; — .LI ."JS, n"' .i07, i"23, 4'2(!, 427, 'r2S, 429, 430, 432.
Ces appels sont entendus; les archevêques répondent au roi avec la plus grande courtoisie; ils assemblent des conciles provinciaux ou épiscopaux', et, après s'être entendus avec les gens du roi, ils accordent les subsides nécessaires « pour suffire aux difficultés des guerres et des troubles » ; les provinces de Reims et de Sens, les plus intéressées à la pacification du Nord", se distinguent par leur empressement; le roi les l'emercie de leur dévouement et les cite comme modèles aux archevê(jues du Midi''.
En résumé, Philippe le Long obtient du clergé non seulement des prières, selon l'usage, mais aussi des subsides considérables, mais sans lui imposer de charges aussi lourdes que son père'; aucune chronique ne dit de lui ce que Gefîfroi de Paris disait de Philippe le Bel, « que l'Église ne priait pour lui (pie de l)ouche, et non de cœur^ », ni ce que le continuateur de Nangis tlira quelques années plus tard : « La pauvre Église, lorsque l'un la tond, l'autre l'écorche. »
IV. — RÈGLEMENT DE QUELQUES DIFFÉRENDS
C'est à peine si l'on trouve, pendant le règne de Philippe le Long, quehpies différends de peu d'importance entre des personnes dT^glise et la royauté''.
I. Kx.: à Senlis, le 2-2 juillol l.'ilii: — .1.1 :;S!, n" 107.
■2. Kvcrhcs do Tournay, 'riii'roïKimic, .Vrr.is, (^Minlir.ii, .Viiiiciis, Noyon, l.aoïi. Roauvais, Soissons, (;hàlans, etc.
3. I'hili|>|)C le Lons insiste pour <\uo los ('glisos contiiimoiit à ces aides « de leur propre •>, et non pas on mettant « une laillc sur lex prrxtres et mitres siihifiez ■>, ])ar la raison que ceux-ci sont déjà taxés par le roi ; il protite de l'occasion |)our prier les éNT'-ques de faciliter le iiaieniont de cette taxe par leurs exhortations : « les bons doivent aider les mauvais payeurs comme il a été fait à l'aris ». JJ .'uS, n" i-23. Kn Champagne et dans le Nord de la France nous savons qu'elle est payée au moyen d'une aide de trois sols en moyenne par feu sur les serfs et sur les hourfieois {tibcros non nobiles), excepté sur les mendiants authentiques (qui (le puris eteniosinis rivuni) ol sur les habitants de la frontière de Flandre (JJ iiS, n» y.H\; —cf. JJ ris, n" 'MC, et 3'JU).
l. V. Vuitry, /c IJrginic financier..., t. I, p. 17(1. I.u paix faite avec la Flandre, il restitue quelque argent an clergé. Kx. : J.l .is, u" IJSd.
.■>. V. I.auglois, l'/iilippc m, p. "2-11.
(!. Je ne parle pas ici de l'évèquo de Verdun, dont la vassalité n'est pas encore établie, ni de l'évèque de Cahors, dégradé, écorché et brûlé à Limoges en 131",
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C'est sous son règne que se règle la difficile question tlu partage des biens du Temple avec les Hospitaliers, biens acquis « ou temps que ycellc religion estait en estât de bonne devoeion ' » . Un arrêt du Parlement, rendu sous le règne de Louis X -, avait décidé que les deux tiers de ces biens, meubles ou immeubles, seraient attribués au roi, et la « tierce partie » à l'Hôpital. Mais il s'agissait de savoir si les :200 000 livres de petits tournois que le Temple devait à Philippe le Bel (ou était censé lui devoir) au moment de l'abolition de l'ordre, et les 60 000 livres auxquelles les gens du roi évaluaient leurs « mises et despens » (frais de jugement et frais de torture), — au total 2()0 000 livres — seraient prélevées sur la part du ]'oi ou sur celle de l'Hôpital. Il restait aussi à fixer à qui seraient attribuées les sommes dues au Temple au moment de sa suppression.
« Moult de discordes sourdoient » à cette occasion entre les gens du roi et ceux de l'Hôpital; les premiers"', et avec eux ceux de Charles de la Marche et ceux de Charles de Valois, avaient largement profité de ces obscurités, pendant le règne de Louis X et les troubles de la Régence, pour se tailler la part du lion*. Les Hospitaliers « pour avoir la paix » et pouvoir « accomplir leur désir de la Terre Sainte » , offrirent à Philippe le Long 50 000 livres tournois, et lui abandonnèrent même tout ce que ses gens (et ceux de ses frère et oncle) avaient levé jusque-là à leur détriment (mars 1318 n. s.), à la condition qu'il leur laissât la part qu'il leur revenait encore, sans rien leur réclamer à l'avenir « sous quelque
mais aprôs avoir étô accusé |)ar l'aulorité ecclésiastique et juyé par les iiuiitisi- Iciirs du Saint-Siège, comuie emijoisonncui' du Pape (V. Gallia Christ., t. I,
1. <■ Meul)l(;s, joyaux, maisons, clia[)clles, terres labourées, vignes et autres choses » (.IJ o3, n''3ol).
•2. JJ oC, n° I i2. C(^ n'est donc pas le pape Clément V (|ui décide à lui seul de ce partage.
'A. K\. : Actes du Parlenioit , n" -4483. — Il y avait dans cha(|ue diocèse un administrateur des Mens du Temple, nommé par révèque, pour le roy^aumc, et un administrateur général (Arnal Barrau).
-4. Voir par exemple la pièce où Chai'Ics de Valois charge Jean de Billouart de recevoir en son nom le tiers des biens meubles qui ont ap|)artenu aux Templiers aux bailliages de Senlis, Amiens, Vermandois, Vitry, Chaumont « et ressoi'ts desdites baillies » (mai 1317) (K -40, n." M).
couleur cjuo ce fût » ni à l'occasion des dettes du Temple, ni à rorcasion des frais de jugement; quant aux sommes dues au Temple, rilopital en faisait aussi abandon au roi.
Philippe le Long leur donna quelque satisfaction' : il leur « délaissa tout le droit dessus dit », c'est-à-dire le tiers des biens du Temple, « pour Dieu et en aumône » ; il promit de « ne pas venir contre cet accord », de le tenir « en bonne foi », et il l'ut entendu que « si ses gens, depuis cette composition, levaient aucune chose desdits biens, ils seraient tenus à en rendi'e conq)te ». Cet accord' entre Philippe le Long et « frère Si/mon Le Rai de la sainte maison de VOspilal de S. Jehan de Jérusalem, humble prieur de France », fut confirmé par le l*ape; les Hospitaliers purent enfin jouir de la tranquillité à laquelle ils aspiraient^ et étudier à loisir les divers projets de croisade*. Les gens du roi, de leur côté, s'occupèrent de recouvrer toutes les sommes dues au Temple^.
C'est aussi sous le règne de Philippe le Long que se règlent définitivement les rapports de l'archevêque de Lyon avec la royauté (avril lo:20)". Le roi, « pour ôter toute matière de discorts » provoqués par les conflits de juridiction [d'où moult de débats et frais ponrroient sourdre), transmet à l'archevêque la juridiction haute, moyenne et basse de la ville de Lyon, mais il est entendu que l'archevêque « la tient du roi », et que les baillis de Màcon pourront entrer en armes dans la
. 1. 11 leur avait fait déjà restituer les biens qui avaient été saisis [lour compenser les hypothèques dont étaient chargés les biens du Temple (mai laiT) (K iO, 11" M-), mais le Trésor n'y avait rien perdu i)arce que Tllopital s'était ciigaf;é à payer ces hypothè(|ues (ibid.).
± Il est du (î mars 13IS (n. s.). .IJ 40, n' 14-2; et Uihl. nat., mis. fr. >>833, fol. 319 v. « C.oppir de la drrrehie composition faite au roi Pliclippc le Grant.... »
3. Tranquillité relali\e : ils ont encore des |)rocès avec des particuliers « au sujet des biens du Temple », par exemple avec le Chambricr de France [Arles du Parlement, n" 0-2-2'J).
A. A la même date, Philippe le Long fait (iuol([ues légers cadeaux au prieur (JJ 5o, n» 183).
îi. « Comme par un accord récent toutes les dettes ducs au Temple jadis soient nôtres et nous appartiennent » (.1.1 59, n" .1-2). Dos débiteurs voient leurs biens vendus (par exemple par les soins du inaire de Uouen, juillet 1319, JJ o9, n" -lO'.i).
6. J •2(;3, n» -28, 30, 3-2; — JJ o8, n» 418; — JJ 09, n» 380; — Bibl. nat., ins. fr. il-2:;, fol. ni; et 181; — m^. fr. -20 o98, fol. 80; — Brussel, Souvel examen de l'usage (jcncral des fiefs (Wl-), t. I, p. ZQ'1;~ Cabinet historique, t. IV, -2-parlic, p. G-2 et 03; — t. V, •2'-- partie, p. 70.
ville; les habitants de Lvon ne sont que justiciables de l'archevêque, mais non ses sujets, comme le montre le serment d'obéissance que prêtent au roi tous les « citoiens » et habitants âgés de plus de quatorze ans : si l'archevêque est désobéissant au voi (que ja naviegne!), la ville de Lyon et ses <f citoiens » ne seront pas tenus d'aider en rien l'archevêque, mais seront tenus d'aider le roi'.
Les autres différends du roi avec des personnes d'Eglise sont de bien médiocre importance. L'abbé de Saint Tibère (dans le diocèse d'Agde) ayant profité de la défaillance de la royauté souis Louis X pour usurper « frauduleusement la connaissance et la décision des premiers appels » (venant des justices seigneuriales et municipales), Philippe le Long le maintient dans la possession de ce privilège, mais à la condition que l'abbé paiera 700 livres de bons tournois* (environ 70 000 fr. d'aujourd'hui).
Le monastère de saint Méen de Gael", placé sous la sauvegarde du roi, ayant refusé de recevoir le moine que le roi avait le droit d'y nommer, le bailli de Cotentin, qui a la Bretagne dans son ressort, reçoit de Philippe le Long l'ordre de forcer l'abbé à l'obéissance <( par la caption de son temporel », car il ne faut pas <f que le roi reçoive d'atteinte » ; un commissaire du roi est envoyé à saint Méen; le moine est installé de force « audit monastère en frère et en moine », et cet acte énergique est ratifié aux assises d'Avranches en présence du lieutenant de Cotentin « par les chevaliers et autres saiges'* ». Voilà certainement un des actes les plus vifs de Philippe le Long à l'égard du clergé : ni la religion ni les droits de l'Église ne sont intéressés dans cette affaire; l'abbé de saint Méen n'est pas un martyr.
Philippe le Long a aussi à défendre contre les empiétements de quelques ecclésiastiques ses droits de chasse et ses
1. Le doyen et le chapitre prêtent un serment analogue, non seulement en corps (J 3(j3, n° 30), mais chacun en particulier (.1 263, n" 3'2). ■2. J.I 54 B, n" {t.
3. Arrondissement de Montfort (lUe-et-Vilaine). i. JJ 60, n» 43.
(Ii-oils (le ix-'che', ses droits d'épave, ses péages', ses forets dévastées « sous prétexte de coutume » par les bûcherons, les bestiaux et les porcs des monastères (par exemple la foret de Trait, devenant la proie des Bénédictins de Saint-Vandrille)"'.
Philippe le Long n'a pas à réprimer de rébellions plus «•raves dans ses rapports avec le clergé. Si le comte de Flandre, le comte de Nevers, le sire de Tiennes et autres hauts barons n'avaient pas été plus dangereux que les abbés de Saint-Vandrille, de Saint-Tibère ou de Saint-Méen de Gael, la royauté aurait été absolue en fait comme elle l'est en principe.
En résumé, l'union est à peu près aussi complète que possible entre Philippe le Long et le clergé : les évêques et les ahbés, non seulement ceux du domaine, mais aussi ceux de tout le royaume, ceux-là mêmes qui dépendent immédiatement de l'Kglise romaine', sont de moins en moins des seigneurs féodaux et de plus en plus des sujets dévoués, qui donnent l'exemple de l'obéissance.
1. niflicultés avec l'arclicvèqno ^do Uoucn au sujet de la pèche du Polol (d'Kstrehan au I*uys); le roi, pour éviter les querelles (co)i(eiifiones et jiirgia), la concéda à l'archevêque, mais se réserva la pèche sur la rivières d'Arqués; l'archevêque ayant entrepris d'y pécher, les officiers du roi saisirent ses bateaux et ses filets; l'archevêque, en vrai INorniand, intenta au roi un procès dont ni l'un ni l'autre ne vit la fin, puisqu'on plaidait encore ;i ce sujet au xvni" siècle! (Arch. de la Seine-Inférieure, série G, n" OU)). — Difficultés avec l'abbé de Moissac au sujet de la juridiction et du droit d'é|)avcs. Bibl. nat., coll. Doal, t. t'.XXVIl, fol. !tit.
'2. Difficultés à propos du péage de Conipiègno, dont l'abbé de Saint-Vaast prétend être exempt (Ribl. nat., coll. Moreaii, t. CC.XXlll, fol. loO), — à propos d'un pont que l'évêquc de Paris veut construire sur la Seine « pour le bien public » {ihid., t. CCXXII, fol. iWi).
3. JJ l'iO. n" '■li\. — .Vutres exemples analogues, sans plus d'im|)Oitance : .1.1 ;>l[î, n^G^etG.-i; — (lablncl hislor'ujue.i. VU, p. -211 (enipiélements de l'abbé de Moissac ; un arrêt du l'arlement y met bon ordre; l'abbé n'aura pas d'autre jugea >loissac <|u'un « bailli Itiij », d'autre prison que celle du roi; le roi aura les deux tiers des naufrages sur les rivages de la Garonne et du Tarn, le monastère un cinquième seulement. — Contestation entre le roi et l'évêque de Beauvais au sujet de la justice- sur les nobles du « comté de Beauvais » {Actes du Parlcmetil, n" .i(;;K)); le roi met cette justice en sa main en allcndant la décision du l'arlement).
l. » IS'ullo mcdio. « Kx. : Saint-Médard de Soissons (JJ oG, n" 6'2}.
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Cette entente entre la royauté et l'Eglise de France n'est pas nouvelle : depuis des siècles elles se soutiennent l'une l'autre par cet échange continu de services, mais jamais leur union n'avait été plus intime, la « sauvegarde » royale n'avait pas encore approché aussi près de l'administration directe, parce que jamais la Papauté n'avait été plus française (]ue depuis l'avènement de Jean XXll.
PART DES BOURGEOIS DANS LE GOUVERNEMENT ET DANS L'ADMINISTRATION
Il est permis de dire que Philippe le Long associe le peuple au gouvernement, mais il faut ajouter aussitôt que cette association est très limitée : elle consiste surtout dans les fonctions qu'il confie à des bourgeois.
On se tromperait beaucoup si l'on se représentait Philippe le Long gouvernant avec de petites gens, « sers, vilains, avocateriaus » ; il est entouré de princes, de seigneurs, de prélats, et il leur accoi'de- la plus grande partie de sa confiance, mais c'est beaucoup de trouver mêlés à ces personnages quelques bourgeois, et dans des situations qui ne sont pas toujours inférieures.
Le Conseil Etroit, h. coté de vingt-trois grands {proceres et
1. J'emploie cette expression, qui est celle des documents contempornins, de préfiu-encc à celle de « Tiers Ktat », qui ne s'y rencontre pas, et à celle de « Classes populaires », qui me paraît une périphrase peu utile.
magnofes) compte un bourgeois de Rouen, Martin des Essars' ; il n'en comptait pas un seul sous Louis X, contraste qui certainement mérite d'être remarqué.
L'Hôtel du roi, parmi ses clercs non ecclésiastiques" et ses notaires, associés si intimement au gouvernement, en renferme plusieurs, par exemple le fameux clerc du secret Raoul de Presles'', déjà si influent sous Philippe le Bel et persécuté sous Louis X. Plusieurs huissiers d'armes tels que Jean le Mire', et la plupart des sergents d'armes (officiers qui ne sont pas si subalternes, puisqu'ils peuvent passer amiraux de la mer'), sont de simples bourgeois''; un des panetiers, Barthélémy Chevrier, qu'à l'occasion le roi charge de missions politiques (par exemple à l'effet d'obtenir des subsides des villes de la sénéchaussée de Lyon), est un bourgeois de Lyon'.
Le Parlement compte aussi des bourgeois non seulement dans les fonctions subalternes, mais jusque dans la Grand'Chambre. Il en est de même de la Chambre des Comptes (oii l'on retrouve Martin des Essars, à côté de Giraut Gueite et d'autres laïques non nobles), — et de la Trésorerie, où l'on compte les bourgeois Guérin de Senlis, Guillaume du Bois, une des victimes de la réaction féodale de 1314"', et le riche marchand Gaulart.
Enfin beaucoup d'officiers de province ne sont ni nobles ni clercs : tels sont Denis d'Aubigny, bailli d'Amiens", — Arnaut Petit, sénéchal de Saintonge*", — Arnald Saumate, sénéchal de
1. Ancien iiiairo de Rouen (.1.1 ."iO, n" 3(10); il avait déjà l'ait partie du Grand Conseil sous Philippe le Bel. Etienne Marcel est allié à cette lamille.
-î. On sait quels sens divers oli're ce mot; Mme de Mornay, à la (in du \vi" siècle, s'en plaint encore : « Clerc, dit-elle, comme lex idiotz appcUoit les doctes en leur vulgaire », l. I, p. l"2 (Collection de la Soc. de l'Hisl. de France).
3. .le rappelle (ju'il est clerc, mais non ecclésiastique; il est marié (\\\. : .1.1 ''>C>, n" -ido).
JJ 36, n" 3i
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Iloiicruiif', |)r(Mivf' que les sénéchaux ne sont })as tous nobles, nas plus que les baillis ne sont tous non-nobles, comme on le répèle volontiers. Tels sont encore Geofïroi Coquatriz, « superintendant lies ports et passages- », — Renier Coquatriz, trésori(M' (les guerres, — Jean le Mire, clerc des arbalétriers en même temps qu'il est huissier d'armes du roi"'. — Le roi, par une ordonnance, déclare réserver aux non-nobles les fonctions de prévôts, dénommés suivant les lieux prévôts, vicomtes, viguiers ou bayles\ — Des bourgeois sont fréquemment adjoints comme commissaires à des nobles ou à des clercs chargés d'importantes missions^; des « prudhommes loyaux », généralement non-nobles, sont adjoints souvent aussi aux baillis, aux sénéchaux, aux receveurs, aux jugesmages, pour les aider dans leurs fonctions financières et judiciaires''.
On pourrait multiplier les exemples, et encore sommes-nous loin de connaître tous les bourgeois employés, parce que les noms ne suffisent pas à nous renseigner" ; si nous en apercevons un certain nombre, c'est surtout grâce aux actes du Trésor des Chartes qui les anoblissent ou qui confirment leurs privilèges « comme s'ils étaient nobles ». Ainsi Raoul de Presles, Giraut Gueite, Guérin de Senlis, Guillaume du Rois, Gaulart, sont tous transformés en nobles pendant le cours du règne, mais ils exercent leurs fonctions pendant des années avant de rece-
1. JJ :'t9, n" 337. Il est frère de Galliard Saumate, archevêque d'.Vrles (ibid.).
-î. JJ ."it A, n" "(M). 11 est bourgeois de Paris (JJ 53, n" '201; — JJ 59, ii'" 8fi et -Hi), lamilierdu roi (JJ ."iO, n" i83).
JJ (iO, n"21."i
l. JJ 'M, M. IQi. Les ()rocureurs ne sont |)as nobles non plus. Ex. : Hugues Beclii, bourgeois de finies (JJ 59, n" -490); ni les procureurs (JJ 5i A, n" 112).
5. Kx. : Jacques de la Noë et Pierre de la Noë, bourgeois de Troyes (JJ .'i!i, 11" 000); — Geoll'roy de Vittri, bourgeois de Paris (enquête sur les biens confisqués à Jean de Kiennes, 13l!l, JJ 59, n» l'il); — autre ex. : JJ 5i A, n" '231.
(>. Par exemple! Jean le .Mire est un des arbitres qui rendent une scMitence sur un débat entre les religieux et la ville de Saint-Queiilin. Les trois autres arbitres sont un chevalier, un chanoine et un bourgeois de Saint-Quentin nommé Jean Manequin (JJ 53, n" 53).
". Ainsi Guy Florent, qui pourrait sembler un bourgeois, est un noble (Bibl. «le Saiiit-Oiiier, nis. 8"l, fol. 11). Inversement beaucou|) qui pourraient sembler des nobles sont des bourgeois, par exemple Denis dAubigny, Martin des Essais, Ilaoul de Presles (de même en dehors du personnel administratif : ainsi GeHroi de Saint-Amour, au nom sonore, n'est (|u'un bourgeois de Màcon (JJ 50, n" 190),
voir « cette récompense due à leurs services », et Ton j)eut affirmer qu'il restait encore en 13:2:2 d'importants fonctionnaires dont le tour n'était pas venu encore'.
II. — CONSULTATIONS POPULAIRES
De tous les rois qui ont régné en France avant la Révolution, Philippe le Long est celui qui, en proportion de la durée de son règne, a invité le plus souvent le peuple à faire acte politique.
Première consultation en 1316, après la mort de Louis X, quand il s'agit de régler la question de la régence et celle de la succession au trône. Philippe le Long fait appel non seulement à l'assemblée des grands réunie à Paris, mais aussi au.v habitants des villes; il ne les convoque pas à Paris, faute de temps, mais il leur envoie des commissaires : c'est ainsi qu'Avmar de Poitiers se rend à Nîmes en son nom, consulte les bourgeois et reçoit leur serment de fidélité par la bouche de leurs cinq consuls'.
Nos historiens paraissent avoir ignoré cette intervention du peuple dans le règlement de la succession de Louis X. Il est clair que Philippe le Long, en face du parti féodal, qui l'accuse d'usurpation, s'appuie sur l'opinion publique, comme l'avait fait Philippe le Bel en face du Pape et des Templiers. Les bourgeois disaient modestement à Piobert d'Artois : « Nous ne sommes mie faiseurs de comtes », mais ils pouvaient ajouter (ju'à l'occasion ils étaient faiseurs de rois.
En 1317, le peuple est consulté trois fois. La première fois, quand il s'agit de se faire reconnaître comme roi légitime, Philippe, encore pressé par le temps, ne put convoquer à l'assemblée du :2 février que les bourgeois de Paris; mais il ne s'ensuit pas qu'il redoutât de la part du tiers état une oppo-
1. Par cxciuplc Martin des Kssars : à la ciiirérence des conseillers nobles tels que Mgr Mahi de Trie, Mgr Guillaume Courtelieuse, son nom n'est pas précédé du mot Monseigneur.
i. CA' la lettre des consuls de Montpellier au nouveau roi (Servois, Bulletin, de la Société de l'Histoire de Fiance, 1864, p. Cri et 03).
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silioii (|iielconc[uc' »; nous savons par le Trésor des Chartes fjuc des commissaires furent envoyés dans les provinces, qu'ils y firent ce qu'ils avaient fait au commencement de la régence, et qu'il se passa dans la plupart des chefs-lieux de bailliages et de sénéchaussées, avec plus ou moins d'enthousiasme, ce qui s'était passé à Nîmes le 18 juillet 1310, dans le pré du couvent des frères mineurs'; la nation fut donc consultée par fractions, au lieu de l'être en une fois. Sans doute, il eût été difficile aux villes ainsi consultées isolément de faire de l'opposition au roi, mais leur était-il plus aisé de faire acte d'indépendance alors même que leurs procureurs étaient réunis tous ensemble?
La seconde consultation bourgeoise de 1317 a lieu au mois de mars, cette fois en deux groupes : les procureurs de la lanr/ue d'Oui'" s'assemblent à Paris le 3 mars, et ceux de la lançpic (l'Or à Bourges le :27 mars'*. Les uns comme les autres délibèrent « .s//7' plusieurs hesoùjnes qui touchent Vcstat du royaume, le commun prof fit et le bon estai des bonnes villes »; ils demandent au roi d'assurer la tranquillité du royaume « comme au temps de saint Louis », et c'est comme pour répondre à ces vœux que Philippe le Long confirme les privilèges des villes, institue les capitaines, envoie des enquêteurs dans les provinces et travaille à la pacification du royaume^.
1. V. cette tlièse dans Ilei\icu {/es Premiers Etals f/c'iiéran.t, p. l"2;i). M. l'icot nu contraire fait une part un peu trop grande aux bourgeois, en croyant que la décision de rassemblée fut prise malgré les efîorts de l'aristocratie; il faut distinguer une autre aristocratie, qui est royaliste.
•2. Par exemple les consuls de Carcassonne jurent sur l'Évangile d'être à jamais lidéics et loyaux « et pro ronservandis slnlu cl honore tiosiris coroiiequc Francie, nrr non jure nosiro el /leredis nosiri niasculi.. . e.rponeni j)erson/is et hona •>... ii ."iM. n" l.il. — Serment de la ville de ISarbonne, liibl. nat., coll. Doat, t. LU, fol. 7.
H. Ils sont aussi désignés du nom de Gallicans, ils sont convoqués en français, les autres en latin {\'.\. : .1.1 ."i."), n" i").
l. Quarante-sept \illes sont représentées à Paris, cl cent à Courges; les listes (lue nous conserve le Trésor des C/iarles (.1.1 ."i.'i, n" -2{)) ont été publiées par M. Ilervieu (nji. cil., p. I2!l). Xous possédons plusieurs procurations, par exemple celle de la ville d'.Vlhi (Bibl. nat., coll. Doat, t. VI, fol. 7; — t. Clll. fol. !t7 ; — cl plusieurs convocations (Kx. : ibid.. t. CUI, fol. !I7).
."i. K\. : JJ ■;,■;, n" t; ('l'-i mars 1317, n. s.). Beaucoup do villes pi-èlcnt serinent an roi en personne, à lîourges, par l'intermédiaire de leurs procureurs, s'engageant à lui obéir et après lui <« à son liéritier mâle » — « cxponcnl pérsonas et boiia. el ad ronipcsccnduni inobi:dienles auxlliiun preslabwil » 1.1 H'à, n" l.ïl.
La troisième consultation a lieu au mois d'avril en une seule assemblée, où les procureurs des villes sont réunis à ceux des deux autres ordres et forment de véritables Etats généraux', qui accordent au roi des subsides, destinés en apparence au voyage d'outre-mer, mais en réalité à la lutte contre les rebelles-.
Les années suivantes présentent de nombreuses consultations du même genre. En 1318, les bonnes villes sont d'abord consultées sur place (comme au commencement de 1317), et non pas en une assemblée générale^, touchant le rétablissement de la forte monnaie (mars 1318). Puis ce sont les villes des bailliages qui envoient leurs procureurs à Paris le dimanche 1 1 novembre*, ensuite les villes des sénéchaussées qui envoient les leurs (« trois ou quatre députés idoines par ville »)^ à Toulouse le i" janvier 1319 (n. s.)"^, pour délibérer sur les affaires de Flandre, délibérations qui consistent surtout à fournir au roi de nouveaux subsides. Ni à Paris ni à Toulouse les procureurs des bonnes villes ne sont mêlés aux procureurs des deux autres ordres, mais les prélats et les nobles sont, comme on sait, convoqués de leur côté pour (f délibérer » sur la même question'. C'est ainsi que la nation tout entière peut être consultée par fractions, sans qu'il y ait nécessairement
1. H faut remarquer toutefois, que beaucoup de villes furent « obliées à mander à cesle fois » ; nous en avons la liste (i^ 'V,\, n" '20), avec cette mention : « yichil fitil fartum hoc unno de islis » (le mois de mars K-ilT, n. s. faisant partie de l'année 131(5, ancien style).
i. V. llcrvieu, op. cit., p. 133.
o. L'assemblée fut bien et dûment convoquée pour le dimanche l!l mars 131S (n. s.) JJ ii.'), n"' -17 et -i8, mais il semble prouvé qu'elle ne se réunit pas (V. Hervieu, op. cil., p. 137, et Dom Vaissete, Hist. du Languedoc, t. IV, p. 17.i).
i. J.l ."i.S, n" !l^ (et non le l.'l octobre); l'administration est encore si imparfaite (|ne la chancellerie ne possède pas la liste complète des villes; elle envoie des lettres « à celles dont elle a pu avoir les noms ». {ibid.)
;i. .1.1 .'>.), fol. 4.), !tl et ii-i. Nous connaissons les noms de !»G de ces villes (40 pour les bailliages et ."Kl pour les sénéchaussées), mais ces listes sont sûrement incomplètes (V. Hervieu, op. cit., p. 143).
(i. 1,'asscmblée devait avoir lieu d'abord le 17 décembre (J.I ."i"), n"' S9, !M), — et ///.s7. de France, t. XXIII, p. Hl'.i). Toutes les sénéchaussées y sont représentées, excepté celles de Lyon et de Màron, qui paraissent avoir été convoquées à part (V. Hervieu, op. cit.. p. 1 4."i). — L'assemblée fut présidée par les deux enquêteurs, le comte de Forez et l'évèciue de Saint-Malo.
7. JJ .■».■>, n"' 03, 114, etc.; — Hervieu, op. cit., p. 150.
(l'i'^tats généraux rassemblés à la même heure dans un lieu
IMli(]U(>.
I*oint de consultation de ce genre dans le courant de Tannée 1319', mais en 1320 et en 1321 sont réunis de vrais États généraux, où les villes sont représentées comme à l'ordinaire par des procureurs choisis « parmi les plus sages et les plus notables » . Les Etats de 1320 se réunissent à Pontoise le (S juin', ceux de 1321 à Poitiers le 14 juin''. Les uns comme les autres sont destinés principalement à aider le roi à diminuer la diversité des monnaies, des poids et des mesures^ « à la volonté de Dieu et au profit du peuple^ », mais ils se séparent sans résultat, à cause de la résistance des barons et du mancpie d'enthousiasme des deux autres ordres*^.
Philippe le Long, qui tient à ses projets, renonce à consulter ensemble les trois ordres, et revient au système des assemblées |KU'tielles et locales, qu'il espère manier plus aisément. Sur son ordre, les procureurs des villes se transportent aussitôt à Paris, le 8 juillet", à l'abri des influences féodales; mais ils ne peuvent se mettre d'accord entre eux, demandant les uns" la suppression, et les autres'"' le maintien des monnaies seigneuriales, ceux-là séduits par les avantages de l'unification, ceu.\-ci etïrayés par la dépense immédiatement nécessaire '".
I. Plusieurs historiens, par exemple Sisinondi et I.aurièrc, par suite d'une grosse erreur, ont placé en 131!» les Ktats f;énéraux de l'MC>; il ne convient pas d'en reparler plus longuement après l'étude de M. Ilervieu (op. cit., \>. I."».">).
-1. JJ .18, n" l.'itl.
3. Le nombre des bonnes villes représentées l'ut très considérable. K\. : onze villes pour le bailliage d'.Vmiens, huit pour le bailliage de Vermandois. Chaque ville doit envoyer trois ou quatre ])ersonnes (.1.1 ."is, n" i.'id his).
i. Un reparle encore en l.S'21 de l'expédition on Terre Sainte, mais on se contente encore d'en parler vaguement. — On traite aussi du rachat des fractions aliénées du domaine, mais sans résultat (V. Ilervieu, op. cit., p. I(i8).
."i. « Ce serait un moyen tiès salutaire, souhaite en l(!l-2 l'auteur tic VHist. de Siivarre (p. 38.">), pour coupper la broche aux procès et à une inlinité de larrecins qui se commettent tous les jours au faict de la marchandise. »
«i. Ilervieu, op. cil., p. i;i8, 103, etc.
7. M. Hervieu a bien montré que cette assemblée a lieu en 13-21 , et non en 1318, comme l'avait supposé Dom Vaissete.
8. Par exemple ceux de Champagne, ceux de Limoges (i i'ili, n" 18). CI'. J i.'i'.t, n" -20 ( 13^-2). sqq.
!). Surtout ceux du Midi « qui ne se gouvernent pas par monnaie de Paris ».
10. Tous paraissent favorables en principe à l'unité monétaire.
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Malgré cette nouvelle déception, Philippe le Long ne se décourage pas encore; il invite les procureurs à consulter les villes qu'ils représentent et à revenir à Orléans le 10 octobre formuler leur réponse. Il est regrettable que nous ne possédions aucun procès-verbal des délibérations des procureurs avec leurs commettants; tout ce que nous savons, c'est que l'assemblée d'Orléans n'eut pas plus de résultat que celle de Paris et que les projets de l^hilippe le Long furent réduits à néant'.
En résumé, Philippe le Long a consulté le peuple des villes de trois manières : 1° au moyen de ses commissaires et enquêteurs, ville par ville, ou par petits groupes; — îl'' dans des assemblées partielles, c'est-à-dire sans la participation des deux autres ordres; — 3" dans les Etats généraux, réunis trois fois en cinq ans. Dans les trois cas il le consulte pour réaliser quelque réforme ou quelque chaneement.
Ces consultations diffèrent sensiblement de celles de l'époque précédente. Les Etats n'avaient été pour Philippe le Bel qu'un instrument perfectionné de despotisme; les États de 1302 et de 1308 avaient servi de complices à deux crimes, l'attentat d'Anagni et le supplice des Templiers. Philippe le Long n'est pas un tyran comme son père ; sans doute il n'entend pas limiter lui-même son autorité, abdiquer « la plénitude de son pouvoir royal »; il consulte les bourgeois « ut dominus »; il ne s'astreint pas toujours à suivre leurs conseils et à respecter leurs objections. ^lais le peuple, peu soucieux encore des libertés publiques, est sensible à la confiance qu'il déclare lui témoigner, à la forme paternelle de ses consultations et de ses exigences mêmes; qui sait s'il ne lui est pas plus reconnaissant de lui demander son avis sans le suivre que de le suivre sans le lui demander? « Nous voulons avoir l'avis et le conseil de vous », répète-t-il dans ses lettres de convocations"; — <' Nous voulons avoir votre conseil, duquel nous nous fions moût comme
I. « Chacun voulant avoir la liherlé de compter selon l'aiicienn(! mode de son pays. » (Sansou, llist. (/ciiciil. des comtes: de Pontliieu..., Paris. I(!.";t, p. '280.) -1. Kx. : .U oV,, n" 48.
370 IIISTUIRE 1)1-: l'IlII.Il'l'I-: LE I.àXd.
do ceux eu (|ui nous et nos prédécesseurs avons toujours trouvé
ferme loyauté ' » .
Et ce ne sont pas toujours de vaines paroles : pour ne citer que l'exemple le plus frappant, les Ktats de 13:20 et de 13-21 empêchent rinilté monétaire cpie rêvait le roi"; s'ils l'avaient suivi docilement, ils auraient travaillé au bien public, et s'il avait pu leur imposer cette grande réforme, sans les ruiner, il aurait mérité leur reconnaissance. On peut mesurer ainsi la distance qui sépare les consultations de Philippe le Long et celles de Philippe le Bel"' : celles-ci avaient pour but d'éblouir l'opinion publique; Philippe le Long cherche à s'éclairer luimême*.
lli. — LES LIBERTÉS DES VILLES
l'hilippe le Long reste ce qu'ont été les Caj)étiens depuis le temps qu'ils luttent contre l'anarchie féodale, le « protecteur du peuple », à la condition que celui-ci soit dévoué à la royauté et respecte l'ordre public, la bourgeoisie servant de cadre aux masses populaires.
Son règne montre une petite partie de la longue évolution où les communes disparaissent'. Les faits y peuvent d'abord
I. .1.1 ;ii A. Il- 1-2 et i
-1. « Kiicorc (|uc les rois soyoïit très puissans, constate naïvement l'autour de VUisl. (jrnédlogitjne des comtes de Ponlliieu, p. •280), ils ne sont pas néanmoins tout-puissants; il n'y a que Dieu seul qui |)cut l'aire tout ce qu'il veut. » — « Les princes désirent ordinairement de bien l'aire lorsqu'ils n'en ont plus le temps ny le moyen », conclut de son côté l'auteur de Vllisl. de Savarre, Favvn (lOl-i,
'A. J'entends les plus expressives, surlnut les Étals i;énéraux de t.S-2(1 et de IHil, comparés à ceux de ISO'i et de 13()S; ceux de i:h17 ressemblent à ceux de 1.11 i.
\. Le roi consulte les ])rocurcurs des villes comme ses commissaires, ses baillis et ses sénéchaux consultent « des plus niieians cl des mieux snvanz que l'on iiooil Irouvev ou pais (au pays) » (.IJ (iO n" i3), c'est-à-dire dans certains cas embarrassants, pour connaître ou pour modifier les usaftes « que de lant de temps il peut souvcuir à mémoire domine » (ibid.). Les décisions prises dans les Ktats ;;énéraux et dans les consultations bourgeoises ressemblent en plus «rand aux décisions prises dans les commissions provinciales, décisions qui se terminent ;;énéralement par ces mots : « juriië fu et dit par les chevaliers et autres sjitp-x. qui jirésenz csloieiit es dites assises » (ibid.).
.'». On distin^'ue comme on sait dans l'histoire du mouvement communal trois périodes : denii-boslilité sous Louis VI et sons Louis VII, alliance sous Philippe
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sembler contradictoires ; cai' on y trouve à la fois des suppressions et des créations de communes ou de consulats.
La ville de Figeac, qui luttait depuis le milieu du xm'" siècle contre son seigneur l'abbé de Saint-Sauveur pour lui arracher la suppression de certaines redevances et l'accroissement des pouvoirs de la municipalité, était passée par voie d'achat, en 430:2, sous la souveraineté directe du roi, et avait obtenu de Philippe le Bel un commencement de satisfaction, droit de surveillance sur les métiers, juridiction de simple police, etc. ^lais la ville avait plus d'ambition: elle réclamait la juridiction pleine et entière en matière criminelle et les autres franchises dont jouissait Toulouse.
Après des négociations et des débats qui durèrent plus de douze ans, Figeac obtint de Philippe le Long, par une charte de l'ILS', une constitution libérale et durable, qui établissait un gouvernement pondéré où les consuls faisaient équilibre aux gens du roi Les sept consuls partageront avec les deux représentants du roi. le viguier et le juge', l'administration de la ville; avant l'expiration de leurs pouvoirs, qui durent un an, ils choisiront leurs successeurs; ils auront aussi la nomination des conseillers et des greffiers; ils recevront les serments des médecins, des chirurgiens, des apothicaires, des notaires et des maîtres d'école; ils dirigeront l'administration de la voirie, pourront réquisitionner les bêtes de somme, surveilleront l'industrie et le commerce, c'est-à-dire qu'ils s'assureront de la qualité et du poids des marchandises, etc. Ils auront une maison commune, un registre de procès-verbaux, un sceau, un trésor, un étendard, des bannières. L'appel aux armes ne peut être ordonné que par le roi, mais il se fera au nom des consuls. Us pourront entretenir vingt gardes de police qui veilleront à la sûreté de la ville concurremment avec les gardes royaux.
Pour subvenir aux dépenses publi(juos, ils pourront lever
Auguste et sous Louis VIH, assujettissement pro^'icssil' depuis saint Louis (V. Luchaire, les Coniiiinncs françaises, p. ^8i).
\. Le texte nous en a été conservé (J.I LiC, p. '.WA\ — Dihl. nat., coll. Doat, t. ("A\V, (oL 1); — il est publié dans \cs Ordonnâmes, t. VII. p. Ci,"».
-2. Itclcvant du sénéchal et du juj;c-masc de Périgord.
sur les Iiabitants des tailles proportionnelles à leurs biens; ils percevront en outre des droits sur la mouture des grains et sur les nouveaux habitants, une part des droits de justice, des amendes et des contiscations. La juridiction pénale est aux mains des officiers du roi, mais les consuls auront le droit d'assister aux enquêtes, aux interrogatoires et aux tortures; ils pourront racheter les criminels condamnés par les juges royaux. Quant à la juridiction civile, ils jugeront non seulement les procès usuels, relatifs à la voirie, aux poids et mesures, au commerce, mais encore toutes les affaires des parties qui les accepteront pour juges : les appels de leurs jugements seront portés devant le sénéchal de Périgord et enfin devant le Parlement. Les deux représentants du roi, le viguier et le juge, prêteront serment à leur entrée en charge, et à chaque renouvellement des consuls, de respecter et de défendre les franchises de la ville'.
Confirmée plusieurs fois dans le cours des siècles suivants, cette constitution resta le grand monument des libertés de Figeac. ^lais elle n'était pas démocratique comme celle qui tendait à s'établir dans les vieilles communes à mesure que la population ouvrière prenait une part plus grande à l'élection des magistrats et au gouvernement de la ville"; les consuls de Figeac, nommés les uns par les autres, se recrutaient non dans le menu peuple, mais dans une oligarchie bourgeoise et royaliste, sans désordre, sinon sans abus. Figeac n'était donc en réalité qu'une bonne ville du roi, dotée de certains privilèges à l'usage des seuls bourgeois.
Philippe le Long rétablit aussi le consulat, c'est-à-dire le régime municipal'', dans un certain nombre de villes: la ville de Périgueux avait été mise sous la main du roi en 1309 à la suite de fraudes dans les élections consulaires ; les consuls et
1. Noëî Valois, Etablissement et oif/aiiinalioii du rci/iinc municipal à Fir/cac (Dibl. de l'Ecole des Chartes, t. XI, (année I.S"!t), [>. 41 i). — Cf. Cabinet historique, t. XV (I8C0), '2» partie, p. Kl.
'i. I.iichaire, op. cit., p. 293.
3. Les mots employés dans les documents sont Covimiinia pour le >ord (Kx. : .IJ .■;.■{, n° Ki'.t; — J.I .'li R, n" '2."1, etc.), iinivcrsilas ou consulatus pour le Midi (Kx. : JJ .iO, n" 30-2; — Bibl. nat., coll. Doat, t. V, p. '■rsi\).
le maire coupables avaient été privés de tout office jusqu'à la troisième génération, les portes de l'hôtel de ville brisées et brûlées avec défense de les remplacer par aucune barrière. Philippe le Long rend à la ville ses libertés, moyennant une indemnité (1317)'. Le consulat est rétabli de même dans quelques petites villes sans importance \
Il n'y a dans la politique de Philippe le Long à l'égard des municipalités ni contradiction ni caprice. 11 fait parmi elles des distinctions systématiques, selon les intérêts de la royauté, comme d'autres princes l'ont fait parmi le clergé. 11 laisse subsister toutes celles qui ne sont ni une menace pour l'ordre public ni une limite à l'autorité royale : il confirme en bloc tous les consulats du Midi^ et plus particulièrement ceux de ^lontpellier^, de Carcassonne*, de Toulouse'^, de Narbonne'', de Saint-Affrique% de Quillan", etd'Albi'", parmi les communes, celles deTournay, de Saint-Omer, d'Orchies, de Saint-Quentin, de Bapaume, de Pérpnne, d'Amiens, de Montdidier, de Roye, de Xoyon, de Chauny, de Beauvais, de Crépi en Laonnais, de Soissons, de Fismes en Champagne, de Provins, de Bar-sur- Seine, d'Auxerre, de Pontoise, de Rouen, de la Rochelle, de Saint-Jean-d'Angély ". Non seulement il les tolère, mais il
I. Il 000 livres (environ 1 100 000 IV. criuijourd'liiii), .1.1 ."ii A, n" iCO ; — Hist. (le Périgucux dans les Posili.ons des thèses de l'Ecole des Chartes, 18'J-4.
■î. Ex. : JJ ;i!l, n" '2-îl ; — BibL nat., nis. (V. '20 .iSH, fol. 159 (huit grandes pages).
— Ordonn., t. M, [). itIS (saint Paul de Cadajoux, dans la sénéchaussée de Toulouse), etc.
3. Confirmation des privilèges des peuples et des villes du Languedoc, 7 avril 1.317, n. s. (J -2'J5, n" GO; — Bibl. nat., coll. Doal, t. l.II, fol. 7 ;— Ordonn., t. I, p. Oil.
i. Ibid.
.-;. ('.(dl. Dont. t. IV, p. 30; — t. CLXIV, fol. 3o, 07.
(!. l'ronn'ssio fucta iinirersilali Tholose quod jura antifjua sire lihcrlalcs ei concessas obscrvabil {.U W'ii, n" l.'ii, 1317).
Ihid., t. CXI.IX, fol
0. Quillan (.Vude) : « Quod dcinteps in diclo caalro consitlrs consiliarios haberc possit (février 1318, n. s ).
1(1. .Vrch. du Tarn, FF, n" l'J (13-2(t). — Autre exemple : .Vrch. du Rhône, séjie -V.V, n" 1.
II. Kx. : « Confirmatio inslilulionis communie ville de Fismes » (.U o3, n» 100;
— K iO, n<'4-2; — Ordonn., t. Xll. p. illl (1317); — Confirmatio quarumdam liberlatum pro villa Sancii Johannis Anfjeliarum (dans la forme de la commune de Rouen), JJ '.VA, n" 13"J; — pour les autres communes, JJ o3, n"* j3 (sîc), lii.
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confirme i^énéralenient leurs chartes communales', dans des lettres solennelles où résonnent les mots de droits, de franchises et de libertés.
Il augmente même les privilèges des communes qui se sont distinguées « par leur fidélité inaltérable, par leurs lovaux services », subsides en hommes ou en argent contre les rebelles d'Artois et de Flandre. C'est ainsi que la commune d'Amiens reçoit le droit de juger « tout enfreigneur de justice qui détournera des marchandises se rendant à Amiens », et le droit d'abattre la maison de quiconque « dit chose déshonnète à un homme de la commune », de quiconque « recèle à bon escient aneiiii de commune », de quiconque « enfreint les eslabliasemenz de la comininic- ». Les communes de Saint- Omer'', de Tournay, de Saint-Quentin, de Péronne, de Bapaume, de Montdidier, de Provins, etc., reçoivent aussi des faveurs diverses en récompense de leur dévouement^, extension de juridictions, diminution d'impôts, délais pour payer leurs dettes. Comme sous Philippe Auguste, c'est dans les régions frontières du domaine, dans les marches exposées aux incursions ennemies, que la royauté montre le plus de goût pour les libertés communales, de même qu'elle y voit de meilleur œil qu'ailleurs creuser des fossés et élever des murailles.
1 1;;, -iiif. — .u ;ii d, iv* iv,. -h;-. — u :,:\. iv -23, ;m ; —.1.1 :;!i. n" x-i: — liibi. nnt.,
nis. IV. 'i.'l 6!)7, n" 78, coll. Moirmi, t. CCXXIL loi. Ild: — Aich. muiiic. de Sainl- Onier. 68, n" 3 ; — lîH, :; bis et li ; — AI5 l.i. u" .i ; — AU 17, n" '1: — AH IC, 11" I. etc. — Cabinet /lixtorifjuc, t. Il, ± partie, p. lu, etc. — Ortionn., t. II, p. ii!, — t. XII, p. 7(1 et Ci.i.
I. l'ar e\Piiiplc celle d'Amiens, à la demande du maire et des échcvins qui l'ont supplié», d'éclaircii- certains points de leur charte ->. J.I .'i:), n" ■iS'i.
'1. 1317. JJ :;A. n" '■IH'I; — cl". J.I o.i, n"' 1-2, -2()(i; — liiiil. nat., coll. Moreau, t. C.CXXII, loi. lii», l.ii.
:i. Uni s'est portée <■ hialnicnl cl fcniiciiicnl es guerre de Flandre et (l'Arloyi D. JJ 58, n""2'.>l. — » l'oiir la toi/altc du maire, esehevins et communauK de la ville de Saiiil-Oiner. « Aicli. nuin. de Saint-Oiiicr, •2" registre du renouvellement de la loi, fol. 10 i" et 17. — Autres la\eurs : dispense de payer au roi 7(H)I1 livres parisis qu'elle lui devait comme solde de l'aitle à payer pour le mariage de Charles de la .Marche avec Blanche de Iîouri;oj,'iie. JJ 'W A, n- 3!H»; — JJ 58, n" i\)\: Arch. inuii. de Sainl-Omer, t' registre du Itenouvcllemcnl de la loi,. fol. !I5 r-: ibid. LVIM, n" 5; — CC.XCIl, n' l., ; etc. —Cf. Ordoiui.. t. IV, p. -lU;, 2:W, i5(i, 25K, etc., 3.17. etc., io',.
l. Kx. : JJ :i3, n* l'J7, IM8; — 51 A, n" 3, Li; —5-1 D, n»' '2», i:>, -Hi: — 5(i, n" :i!i!i-, — itihi. nat.. coll. Moreau. t. CCXXII, fol. 51, '201 et 751 ; — Ordonn., t. XI, p. 177; — I. XII, p. 145.
RELATIONS DK PIIILIPPK LE LOXC AVEC, LE PEUPLE. 375
A plus forfc raison Pliilippe le l^ong rcspocte-t-il les communes placées sous sa sauvegarde, mais sujettes de grands teudataires contre lesquels il a besoin d'alliés, par exemple celle de Montreuil-sur-^ler, qui a pour seigneur Edouard II, roi d'Angleterre, et celle de Gand, qui a pour seigneur Robert de lîéthune; il confirme leurs franchises', il y ajoute des faveurs nouvelles, pour avoir des intelligences au cœur de la place : le coup de théâtre des Gantois abandonnant le comte de Flandre au passage de la Lys montre assez le succès de cette habile politique avec laquelle l'inintelligence de Phili[)pe VI de\ait rompre, au grand détriment du royaume : les Arteveld tiennent pour Philippe le Long contre le comte de Flandre pour les mêmes raisons que Geffroi de Paris le soutient de toute son àme contre les ligues féodales; c'est qu'il n'y a pas plus place sous son règne pour un Jacques Arteveld que pour un Etienne Marcel.
Toutes les municipalités que le roi encourage de sa bienveillance et soutient de ses faveurs, toutes les comnumes qu'il aide à vivre sont des municipalités bourgeoises, où le menu peuple accepte ou subit le gouvernement des « bonnes et sages personnes » de la cité, oîi les libertés ne sont un danger ni pour l'ordre public ni pour la monarchie. Quant à celles qui, par leurs agitations populaires, lui paraissent dégénérer en péril social, Philippe le Long ou les supprime sans autre forme de procès, ou leur fait payer leur indépendance de plus en plus cher, pour achever do les en dégoûter.
La suppression de la commune de Laon est particulièrement instructive. Abolie déjà en 1:296, pour cause du meurtre d'un chevalier et d'autres excès commis dans la cathédrale de Laon au bruit du tocsin et aux cris de « Commune! Commune'! » elle avait été rétablie par Philippe le Bel lui-même quand le chapitre de Laon avait pris parti pour Boniface VIII, quand les ennemis des libei'tés de Laon étaient devenus les ennemis
1. .IJ :;:i, iv l8-2; — :,l A, ir- '.-21, 1-2-2, 4-23, l-îi, ;ilS, .•;-2L ;i-2i; — JJ ;jo, 11" Cl'2; — Ordoiin., l. XIL p. i-47. — Cf. l'aiTÔt du l'arlomciit en laveur de la ville de Montreuil contre les ofliciers du roi de France, au sujet de la juridiction du maire et des éclievins sur les bourgeois (l!il)l. nat., foll. Moiccni. t. C.CXXII, loi. 211).
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ilu roi, et le Pape, en excommuniant la ville, avait achevé lie lui rendre la sympathie de Philippe le P)el.
IMiilippe le Long, soit qu'il cédât à un sentiment de respect pour les droits consacrés par le temps, soit que les bourgeois eussent offert une forte somme d'argent pour qu'il les maintînt dans leurs libertés précaires', commença par ratifier la cliarle de Philippe le Bel, c'est-à-dire qu'il confirma la ville dans son droit de commune et dans tous ses privilèges, « corps, niaii-e, échevinage, juridiction, beffroi, cloches, sceau », pour autant de temps « qu'il plairait à sa volonté royale' » ; mais le chapitre de Laon ne cessait de rappeler au roi et au Parlement les « méfaits et excès notoires, énormes et détestables que la ville avait commis au temps passé et était encore capable de commettre, si la commune n'y était ôtée et abattue à toujours ». Le roi écouta d'autant mieux les requêtes du chapitre (jue le nouvel archevêque de Laon était Piaoul Rousselet, c'està-dire son j)rincipal conseiller et ministre avec Henri de Sully. La comnnme de Laon fut donc supprimée, c'est-à-dire que le maire et les échevins y furent remplacés par le prévôt du roi, et que « perpétuel silence fut imposé aux citoyens et habitants présents et à venir » (mai 13:20)''.
La suppression de la commune de Senlis n'est pas moins clairement expliquée. Comme à Laon, un conflit dangereux éclate entre les bourgeois (inajorcs), et le menu peuple {minores), ce qu'on appelait à Florence le peuple gras et le j)euple maigre. Las de ces désordres, Philippe le Long fait [)i'océder à une enquête rapide', d'où il résulte que la grande
1. Augiislin Thierry, Lettres sur l'Ukl.dc France, p. '2(î,";; — Mellevillc, Hist. lie Laon, t. M, p, -îl'J; — Matton, la Commune de Laon (Bull, de la Soc. acad. de Laon, t. XI).
i. 13 mars 1317, n. s. J i'.i'H, ii" 3"2 (la i>iî'cc est munie de son sceau i)lane, qui est jusHllé, lacté ne portant en aucune façon perpétuité}; — JJ ,■>,'> A, n" -2-20; — Itii.l. nat., MIS. fr. *20:;',18, loi. H)(5 ; — Bilil. de l'Arsenal, ms. .'i^OO; — Ordonn., t. XI, p. 41C.
;>. Arch. de l.aon, série AA, n" 1 ; .Matton, op. cit.. — AuRuslin Thierry attribue la suppression de la commune de l.aon à Charles IV (13-2-2), d'après les Ordonn. des rois de Francc_(i. XII, p. iO;;), mais l'acte de Charles IV n'est qu'une conlirinaiion (J 233, n" 33).
l. Il y envoie deux commissaires, le chanlio de -Senlis Pierre Pons), et un de ses chevaliers de l'IIôlel (Jean Robert).
majorité des habitants demandent la suppression totale de la commune', que le maintien de Tétat présent n'est réclamé que par le maire et les échevins, coterie louche qui a lassé tout le monde par sa mauvaise administration". En conséquence il déclare supprimés la commune, le maire, les échevins, les jurés, le sceau, le beffroi, la cloche, et ordonne que la ville soit gouvernée par un prévôt royal (16 février 1320, n. s.)'. On peut remarquer que, comme l'archevêque de Laon, l'évêque de Sentis, Pierre Barrière, est un des principaux conseillers du roi.
La commune de Sens, supprimée une première fois dès 11 47, à la suite de désordres populaires, rétablie ensuite par Philippe Auguste, fut supprimée de même en 13i7\ Celle de Compiègne, elle aussi, perdit son « maieiir », et fut mise « à tous jours mais» en prévôté (1319''). 11 en fut de même de Bourbonne et de Chantemerle en Champagne, qui ne pouvaient payer la redevance attachée à leur privilège de commune".
Dans le Midi, le consulat de Montauban, convaincu d'usurpations de droits en matière de juridiction, fut mis sous la main du roi, et la ville condamnée à 1000 livres d'amende (13:21)'. Autant de petites républiques* à demi indépendantes
\. « Major par linbitalorum ipsorum, dicens communiam dicte ville esse iinililem et daniiwsaiii. »
-î. « Qiind omnes liahitatores, paiicis duutaint exceptis, qui ipsius ville regivien 7'etroactis Icmporibus haburrunt, et se mule in dicta adniiiiistratione sua f/esserunt. »
3. « Per judiciuiu uostrum, majorcm. scabinos, juratos et coiinnuniam dicte ville, sifjillum, nrcliam communon, beff'redum et cainpanam... nnnullamus.... » Bibl. nat., coll. Morcau, t. CCXXUI, fol. "JO. Le document est publié dans les Ordonn. (t. XII, p. 476); — dans la Gallia Cliristiana, t. X, preuves, col. 48i>, et dans VHist. des Institutions municipales de Sentis, par M. Flainniormont, d'après les Arch. de Senlis, AA, 1, l.
4. « Les haliitants seraient jusficics et gouvernés par le prévôt de la ville » [Cartulaire Scuonais, publié par G. Jullion, Sens, 1884, p. i.i). — Cf. Poiusignon, Hist. de la Champagne, 188.->, t. I, p. 122.
:;. JJ .Ï8, n» 416; — JJ :/.>, n" 48.
6. « hevocatio el adnullalio communie villarum de Dorbona et Chantemcrula, Kim, JJ .'iC, n» ;i6o; — Ordonn., t. Xll, p. 438. La redevance était de 170 livres tournois par an (environ 17 000 francs d'aujourd'hui).
7. Dibl. nat., coll. Doat, t. V, fol. 23o. Le consulat y fut rétabli i)ar Charles le Bel (ibid., t. LXXXVII, fol. 84; cf. J 304, fol. î»o).
8. Il y en a aussi une grande qui disparaît; la ville de Lyon perd sous Philippe le Long les derniers vestiges Je son indépendance politique [elle n'a plus de
(|iii disparaissent pour accroître le nombre déjà grand des bourgeoisies assujetties et fortifier la centralisation politique et administrative.
I.a royauté profite de ces suppressions, mais ce sont ses progrès qui ont eu pour conséquence de transformer en sujets ces alliés qui ont contribué à sa victoire : entre le péril féodal et le péril démagogique, la bourgeoisie ne voit d'autre salut ({ue l'assujettissement; elle s'adresse au roi parce qu'il est fort, parce que la justice royale, depuis saint Louis surtout, est meilleure que celle des prévôts fermiers du xn" siècle. Par une évolution fatale, irrésistible comme la meule d'un moulin, la monarchie centralisée broie peu à peu tous les États isolés, toutes les puissances locales qu'elle atteint, aussi bien les libertés communales que les dominations féodales.
La chute du régime communal a-t-elle été un mal ou un bien? La question dépasserait le cadre de cette étude. Ce qui est sûr, c'est que, sous Philippe le Long comme avant lui, l'assujettissement ou la disparition des communes n'arrête j)as le développement général du Tiers Etat. 11 confirme et maintient contre tous « les franchises légitimes des villes », aussi bien celles des villes prévôtales que celles des communes et (les consulats, par exemple l'affranchissement des habitants mainmortables, les garanties contre les arrestations arbitraires, les juridictions municipales, l'exemption de certains ])éages et de certains impôts, le droit de s'entourer de murs, etc. C'est ainsi qu'il confirme solennellement « les privilèges des peuples du Languedoc' », les fueros de la Navarre*, les franchises de Paris", de Calais, de ïroyes, de Vitry, de Meaux, de Chaumont, d'Ervy, de Gonesse, de Gisors, d'Evreux,
jiiridirtinn, J '203, n"* 2!( et 31;, r.iais c'est là lo rt-sultat do son a:moxioii à la l'iaiico, ce qui est très dilTércnt.
I. « Usim, loiisiietttdines, libellai es, /'ranch ii^itix, privilegiii.... -> Ordonn., t. \, |). illl (1317 11. s.). Kx. : JJ ;;!•, n»' l.Sîi, 18-2, 311, etc.
•2. i;\. : Tiulola JJ .13, n" 2'j;;.
3. k Kl, n" •2\). -CI', l'octroi des privilèges accordés à un inarcliand italien iialuraliM- « coniine aux autres hourfreois de i'aris ». JJ ."»8, n" -itJo. Il est l'ait, dans reUe pièce, mention du prévôt des inarcliands, mais on souliaiterail des informations plus complètes.
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(le Lisieux, de Caen, de Montar^is, d'Orléans, de Bourses, de (ihàteauroLix, de Niort, etc.'.
11 les maintient contre les empiétements et les abus de pouvoir de ses officiers, souvent portés par leur zèle à exagérer les droits du roi'; il les fait respecter par les seigneurs laïques et ecclésiastiques : c'est ainsi qu'il protège la ville de Moissac contre les usurpations de l'abbé de Moissac qui voulait étendre sa juridiction et avoir une prison à lui'', — les écheviiis de Reims que l'archevêque a fait arrêter injustement', — les habitants de Sainte-Bazeille^ contre les mauvais traitements de Jourdain de l'isle'', le bandit féodal que Charles le Bel fera pendre à Montfaucon.
11 augmente même les privilèges de plusieurs villes, non seulement de communes ', mais encore de villes assujetties : c'est ainsi qu'il accorde aux habitants de Monferrand, récemment annexés, la connaissance des premiers appels criminels*'; d'autres villes obtiennent le droit d'avoir des échevins « honnêtes et fidèles », sans former une commune", — Taffranchissement de leurs mainmortables '", — la création de ressources nouvelles, la suppression ou la diminution de certains impôts et de certains péages, — le droit de s'entourer de murs", et autres privilèges d'un intérêt pratique''.
Au défaut de libertés politiques, les villes continuent donc d'acquérir des avantages matériels, civils, administratifs, éco-
I. i;\. : .1.1 ;;i a, iV« 3S!I, i3:i; — .IJ .il li, 11" 13; — .1.1 .•■.:», n'* Kit;. ;;:i;i ; — .1.1 (;il, ir" (i, IL ;>U; — Urdonn., t. Vi, p. 1-2-2; — t. XI, |i. i:i; — L XII, i'. ill. 1.1-2,
-1. V. t. II [Adiiiinislralioii jiroviiicialc).
:L Bibl. nat., coll. Dont. t. VI, fol. iW.
•i. Actes du l'arleitient , n" l iS L
;>. Lot-et-Garonne.
Actes du Parlement, n" l
7. Kx. : AiigiHciilcilio privilcgioniiii roiicessoruiii ville Anibyaiicnsh (juiliet 1317), J.I ."".S, n" -iSi; — V. ci-ilessiis, j.. 37 L
8. C'est à-dire qu'il les (iisp(!nse île l'appel devant le juge-niagc de l'assise d'Avignon, JJ ."VJ, n" 11. (^e « Moiixferrdiulus » pai'ail être .Montrcrrand tians la Dninie, de l'autre coté du r<i)ône.
!l. Par exemple Bourg-le-Lonilc' (Saône-et-Loirej, .IJ .'»l V>, n" 4'J ; — Ordoiin., t. XII, p. 441.
l'ar ex(;niple f.rayiV. ci-iU'ssous, p. H!ii;, note
IL Kx. : JJ IVA, n" 11)4.
l'2. Ex. : JJ ;;i n, n" 4!t: — .IJ '.U;, i\- .ISI ; — JJ :i;i, n- 1S2; — etc.
nomiques; outre les communes dont l'indépendance disparaît, et les villes prévotales dont la condition s'améliore, la distinction est déjà à peu près superflue; les premières ont cessé d'être des républiques, les secondes ont cessé d'être des villes domaniales, les unes comme les autres sont des villes du roi ; ridée de l'Etat triomphe.
IV. — SERVICES RENDUS AU PEUPLE PAR LE ROI
Les avantages que Philippe le Long accorde au peuple sont moins des pouvoirs politiques que des progrès matériels qui profitent à tous, nobles ou non nobles, clercs ou laïques, et des améliorations sociales, en faveur d'un certain nombre de bourgeois et de serfs.
Il ne cesse de répéter dans ses ordonnances et dans ses mandements qu'il « veut résister au péril de tous », qu'il compatit à la misère de ses sujets, qu'il n'a rien de plus à cœur que de la diminuer, que leur tranquillité ferait son bonheur, et leur sécurité ses délices'. Qu'il soit inspiré ou non par l'amour du « commun profit" », c'est avant tout au peuple que profite sa politique à la fois prudente et ferme, qui, sans guerre sanglante, dissipe les ligues féodales, pacifie la Champagne, la Picardie, l'Artois, la Flandre, le Nivernais, l'Aquitaine. Les guerres privées, où les combattants se faisaient un jeu de brûler les maisons, d'enlever les bestiaux, de couper les arbres, d'arracher les vignes, de maltraiter les paysans", avaient ruiné l'agriculture, l'industrie, le commerce. Philippe le Long fait mieux que de les interdire par des ordonnances : il y met fin à l'aide de ses tribunaux, et au besoin par la force.
C'est avant tout au peuple (jue profitent ses institutions et ses réformes d'intérêt général, dont la plupart réalisent un
I. Kx. : « Quorum pare pasriiinir, el liaurjuilliUilc Ixtainar. > K K», n" ^O.
i. Ou • fieipiihlicc utililalis ». Kx. : JJ .iit, n" 3.}8. — « Ciim rcs iitililnli piihltre Innqal. » .IJ .i!», n" 31", de.
3. <r Prssimam et lioncndam incendiariovum malitiam. > Ordoiin., t. I, p. 701 ; — • I)rp)rd<ilio)Wi (iijroriim. vincaniin el aibonnii. riipliones el arreslalioncs aijrkolatiiiii panpriiiin el animaliiiiii eonniideni. j JJ '■>'.>, ii" \'rl.
progrès tangible, par exemple la création des capitaines des villes, qui contribuent à assurer la paix publique, — les visites fréquentes des commissaires et des enquêteurs réformateurs, qui surveillent l'administration et la procédure des officiers royaux \ punissent les abus^ que l'apathie de Louis X avait tolérés, s'assurent que les droits et les prérogatives légitimes des villes sont respectés, que les ordonnances royales et particulièrement les Etablissements de Saint Louis sont appliqués;
— les assises où « quiconque se voudra plaindre ou doloir », obtient « droit et raison sans trop qranf délaya », — les réformes judiciaires qui rendent la justice moins lente et moins coûteuse^ — la suppression d'offices inutiles, qui permet de réduire les dépenses^, — la diminution du nombre des sergents <c qui mangent et grèvent le commun*' », — la plus grande sécurité des communications, l'amélioration des routes, la suppression ou la diminution de nombreux péages, — progrès indéniables qui diminuent la barbarie et la misère.
Enfin c'est avant tout au peuple que profitent les mesures plus particulières qui ont pour but d'aider l'agriculture, l'industrie et le commerce.
C'est ainsi que Philippe le Long, « préférant la bonté à l'oppression' », interdit toute création de garennes nouvelles, et supprime, à la prière des habitants, un grand nombre de garennes anciennes*, non seulement toutes celles qui ne sont pas appuyées sur les titres les plus incontestables, mais aussi plusieurs de ses propres garennes", de sa propre initiative,
1. Ex. : Ordonn., t. 1, p. Ci4; — Actes du Parlement, n° G'6'Ji; — .IJ o3, n" J4'J;
— JJ 5G, n" -iC"»; — Arch. du Tarn, AA 1 i; — CC 50; — etc. On a vu la mission des enquêteurs de 131"; les provinces en reçoivent pendant toute la durée du règne (V. t. II, Adminisiralion provinciale).
"2. « Oppressiones, c.racliones, nialefacln. »
Ex. : JJ îi', n" lO'i
7. « Ut doniinationi préféra tur pietas, equitasque rigori. » .1.1 oG, n" 114.
8. C'est-à-dire que la chasse aux oiseaux, au lapin et quelquefois au sanglier, au cerf et au daim est permise « à quiconque y voudra chacier ». Ex. : .IJ ">\), n" lH.
!•. Par exemple sur les territoires de Livry et de Montjay.
382 IIISTOIRR 1)K PIIIUPPK LK LONH.
« |)<nir cmprcIuM' la dévastation des récoltes par les botes tau vos' ». I.c droit de garenne était, comme on sait, un des abus les plus criants du régime féodal. Dans les pays où il conserve ses garennes, il accorde aux agriculteurs des indemnilés, par exemple le droit d'usage dans la forêt voisine'.
On peut aussi relever parmi les actes de lMiiiip|)e le Long i|U(>l([ues mesures favorables à l'industrie, particulièrement le rétablissement de plusieurs confréries (on sait quelle était riinportance de ces espèces de syndicats de gens de métiers, associations à la fois charitables et religieuses)^; Philippe le Rel les avait abolies par crainte des réunions tumultueuses; Philippe le Long, « dans l'intérêt de la fraternité », rétablit au moins celles des Nieulliers (orfèvres nielleurs*), des Pelletiers'' et des Merciers''; il exigea seulement, « pour évitci- tout .scandale, péril et conspiration », que chaque fois (ju'elles voudraient se réunir pour conférer de leurs intérêts, elles avertissent le prévôt de Paris, de manière qu'il v assistât ou y envoyât un commissaire'.
Nous possédons plusieurs ordonnances de Philippe le Long, relatives à l'organisation des corporations et à la technique des métiers, ordonnance sur la draperie de Paris", sur la
I. lA. : .1.1 :>C,, 11'" I 10. 1 II, ni; — Ordoiiii., du 2G août I3'-2I.
i. \'.\. : .1.1 (i(t, 11" ',). — Des seigneurs suivent son exemple, par excin|)le (HkuIcs de l:i Miii-che, pour ses garennes de Moaux, de Coulommicrs, etc. (.1.1 .lll, n" !ll). — l'Iiilippc <le Valois, comte du Maine, et Charles de Valois, comme conit(> (rAnjou, suppriment leur droit de garenne dans la (|uinto d'Angers [Ordonii., t. Xll. p. i;H). Philippe le Long n'est pas pour cela indulgent aux iM-aconniers ; il pro- \i\ny cnicacenieut le droit de chasse: l'amende est de iO sols parisis (envii-ou "J.'id francs d'aujourd'hui) par sanglier tué, de KM) sols par rerl' ou daim. .1.1 ."id. n" un, III ; — cf. K i(t, n" -H).
:t. l'ar exemple celle des Meulliers de Paris est étnhlic imi riiouueiir de saint Michel, celle des Pelletiers en l'honneur des saints IiiMoreuls, celle des .Merciers « en l'onner de Dhn rf de Monsciqucur sainl l.oi/s ».
I. JJ M), n" :i
.".. JJ Cil, n" !i-2.
(i. JJ .'(8, M" U'<1. I.n confrérie des Merciers se réunissait dans la maison des aveugles de Paris, el non ailleurs, « de tel manil-vr que les oblarions cl riiniiosiicx qui dcmounonl de ladllc confrnric nr piiissrnl rstrc converliz fnrz en la uinisaii dcx dit iiren(ilrs,cl si pitr avnilurc les dessus diz merciers Icnoicnl la coii/'rarlc ailleurs, nous ordenons que In dite ennfraric soit nule ». (JJ .'IS, n" idl.)
7. A plus forte raison aucune confri'rie ne peut-elle être étaldie sans l'autorisation du roi. lîihi. nal., cnll. Dout.. I. II. fol. .ill.
S. (hdonn., t. M, p. i;i(i.
draperie de Narbonne', sur les (ilandi-iers de l'aris', etc.'' Elles abondent en réglementations minutieuses, par exemple sur la qualité de la laine, de la teinture, des lisières (le tout doit être « comme au temps de saint Louis »); les draps bien drapés seront signés du seing de la ville ; ceux qui sont « dissolus » ou trop peu « tissus » seront coupés « outrageusement » en trois pièces, avec quinze sols d'amende, ^\ll ne peut être maître fdandrier sans avoir été apprenti quatre ans; nul fil de chanvre ne doit être mêlé au fd de lin « car ce serait fausseté » ; — nul tisserand ne doit commencer à tisser avant le soleil levant, sous peine d'un sol d'amende*). — Mais ce régime industriel n'est pas particulier au règne de Philippe le Long; c'est celui de tout le moyen âge.
Philippe le Long favorise surtout le commerce. 11 n'est pas de ceux qui appellent les marchands des « courtauds de bou- . tiques » et qui les confondent avec les crocheteurs : « car sans marchandises, dit-il, ne se pourrait notre royaume ni nul autre gouverner^ ».
Le rétablissement de la sécurité publique a pour résultat immédiat de multiplier les échanges : ainsi les foires de iihampagne ayant à souffrir des malfaiteurs, « qui rohoicnl nuirchcanz et autres gens », il veut que ces désordres cessent, et il ordonne à ses baillis de rendre le pays si sûr <( que les gens du pays et d'autres pays, marchands et autres, puissent sûrement aller et venir avec leurs marchandises'' ». La police,
I. r.ihl. iKit., roll. Dont, t. III, loi. '2,S, rt I. I.l, fol 1(1-2.
•1. Iîil)l. mil., iiis, IV. "2(1. SUS, fol. lus.
o. Kx. : (>)nliriii;itioii d'un ri-^'k-inent de \'MS'A sur le « métier de sellier », qui doit être acheté au roi lt> sols parisis, dont Kl au chaiiihellan et (> au connétable (.1.1 .■>!•, n" 31 i); règlements de dinV-rends. — ('nlrc- les tissci-ands et les drapiers de lit^acn (par réclii((uier, .1.1 ;j!t, ii" il 4); — entre les tisserands et les teinturiers de Toulouse (par les rnpilou/s. avec conlirniation du roi, .1,1 ."i;^, ii" ;î3i), etc.
i. La l'abrication de mauvais |)ro(luits est sévèrement punie : des boulangers sont emprisonnés pour avoir mêlé ;i la farine une foule d'immondices {f'œcrs viiii, slercora porcoriiiti, de; seize d'entre eux sont « mis en une roue » aux Halles de Paris, en ISKi, c'est-à-dire exposés chacun sur une roue les bras en l'air, avec un morceau de leur pain dans chaque main, puis ils sont bannis de France, pour aller exercer leur industrie ailleurs (Chron. aiuiiyme, Ilist. de France, I. XXI, p. I iO; — J. (le Saiitl-yiclor, ibicl., p. (WA).
.'i. Ordonn., t. I, |). (l.'iT.
(!. Ibid. (ordonnance envoyée aux baillis de Cliam|iagne, ainsi qu'aux baillis de .Sens, Seidis, Amiens et Vcrmandois).
désorganisée sous Louis X, reçoit l'ordre et les moyens de faire son devoir; la justice royale, réveillée elle aussi, réprime le brigandage et la piraterie', et quand ces moyens sont insuffisants, par exemple à la frontière de Flandre, en Artois, en Champagne et jusqu'en Lorraine, le roi fait donner son Connétable et ses maréchaux, qui rétablissent la paix de force, et avec elle le commerce.
Les routes, les ponts, les bacs, que quelques années de désordre ont suffi à rendre souvent impraticables', sont réparés autant que les ressources le permettent; un grand nombre de villes sont dégrevées d'impôts, ou reçoivent l'autorisation de vendre des terres, de s'imposer, de se créer des ressources nouvelles, pour refaire leurs ponts détruits, pour supprimer les « mauvais pas » qui les isolent, et permettre vainsi aux marchandises d'arriver jusqu'à elles'". Les routes sont plus sûres et mieux entretenues*.
En même temps la circulation y est moins coûteuse. Beau-
1. La iiiratorio pi-o|)i'eiiicnt ilUc et aussi la piraterie sournoise qui se cache sous les droits de bris et de warech ; le pillage des navires est interdit, à moins qu'ils n'ap|)artienncnt à des infidèles ou à des ennemis du roi.
2. Kx. : Cajarc (Lot) n'a plus de pont : « cjus incolc fréquenter, prnpicr iiiHiidnlioncs nque et alla varia pcricula non possunt secure transire ». Bibl. nat., coll. Doat, t. C.XXXVII, fol. SS^. La rupture des barrages do l'Aude et l'envasement des étangs et des gratis, dus au manque de surveillance, ruinent pour toujours le port de .Narbonnc, malgré de coûteuses tentatives pour rétablir le clicnal (V. Célcslin Port, le Commerce maritime de yarbonne, p. ISD).
3. Diminution de taxes (.IJ .'itl, n" 338); — exemptions d'aides autres que celles des Quatre cas (.IJ ,'i l B, n^" -lil); — délais pour payer des dettes (JJ ,'ii A, n" li; — JJ ."Iti, n" IKt; — Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXU, loi. "."i) ; — droit d'aliéner des terres (JJ US, n' 200; — JJ ;ii A, n° itJtl); — subventions accordées par le roi « à la requête de sou confesseur» : Ex. : JJ ;i-i A, n" 010; — droit de barrage ou de passage (droit d'imposer les marchandises qui passent sur le territoire de la ville ou de la banlieue) accordé aux villes de Senlis (JJ oi .\, n" 3), de Vernon (51 A, n" ;i!ll), de Saint-Jorcien (.Vuvergne), JJ lii A, n" 2t>i (autres ex. : JJ .■■■i \, n"" 3, 21» i, ;i7!), fi'iîi, 030, etc.); — droit d'établir une taxe sur toutes marchandises vendues, JJ 51 A, n"' 2-"G, 'iSo; taxes d'importation (accordées à Calais, '2 deniers par livres (= -" pour 100), JJ iii .\, n" 3 411; — droit d'usage dans les forêts royales, JJ ;i!l, n"18, etc.
'l. Le roi s'occupe de supprimer « les mauvais pas »; par exemple à Paris il fait placer « rliascnne nuit » une chandelle « de suijf », « pour cause de clarté », dans une lanterne « devant l'image de la benoîte Vierge Marie », au-dessus de la porte du Chàtclet de Paris, |>our diminuer « Voscuritc de la mur, laquelc est drlilablc à touz malfaiteurs, tant par raison que le lieu est fiante et commun, comme pour cr que en ce mesme lieu plusieurs maléfices ont été fait ou temps passe en trespaasant par illeuc pour de/foule de lumière, et pour ce nous qui voulons résister au péril de touz, ordonnons... etc., JJ .'il!, n" oli» (I31!l).
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coup de péages royaux, « leudes » ou « tonlieux » sont diminués, quelques-uns sup[)rimés : des exemptions, temporaires ou définitives, sont accordées à des marchands', à des sociétés commerciales, et même à des villes entières, par exemple à celles de VerneuiP (Normandie) et de Sanguesa' (Navarre). Tous les péages qui ont été établis sans autorisation royale par des seigneurs, par des villes, ou même par des officiers royaux, sont supprimés par l'ordonnance de 1317*. Quant aux péages autorisés, le tarif en doit être affiché dans chaque bureau, pour ne pas laisser le publie à la discrétion du péager. Mêmes prescriptions pour les ce ports et passages » des frontières, c'est-à-dire pour les douanes^; les gardiens ou commissaires devront être polis envers les marchands, avoir un cartulaire et y enregistrer « tout ce qui vient à leur passage », avec le nombre et la quantité des choses à traire, le seing des balles et les noms des marchands".
La pacification de la Flandre fut un des principaux services que Philippe le Long rendit au commerce. La France avait un grand intérêt à entretenir de bonnes relations avec la Flandre, à la fois grand marché d'achat et grand débouché, surtout pour les vins. Louis X avait défendu tout commerce avec les Flamands révoltés^ ïMiilippe le Long renouvela cette défense, mais en modifia l'esprit en en conservant la lettre,
1. l'ar cxeiiiplc à ceux ((ui iront le samedi au niarciié de Saint-Antonin (Kouerguc), où il y a une manufacture de draps, coll. Dont, t. II, fol. Kil.
■2. JJ o6, n» 3t)8.
.3. ii of), n°' 195 et l'Jfi. — Autres ex. : JJ .'iH, n" ^20(1; — JJ .li A, ii" 433; — JJ .-iC, n°' 141, 1!),S, 196; — JJ 00, n" 11 ; — Bibl. iiat., iiis. fr. 2:ir.:)7, fol. 78; — coll. Doat, t. II, p. 101; —t. CXLIX, fol. 41.
i. « Niilhis polcst facerc pedagia nova, absqtir assnisu nostre régie niajestalis. » Olim, t. III, p. ll.'it»; — Ordonn., Il, p. 127. Kn conséquence, la Seine redevient libre pour les Parisiens depuis Mantes jusqu'à la mer, comme l'avait déjà décidé Louis X {Ordonn., t. I, p. .')1»8); — le comte de l'éri{,'ord est requis de supprimer le nouveau péage par lui établi à Sainte-Livrade (coll. Doat, t. CCXLII, fol. 066).
;>. Comme on sait, ces douanes empêchent surtout la sortie gratuite de certaines marchandises (blé, foin, laines, fer, etc.), au moyen d'une taxe d'exportation dite « haut passage » [Ordonn., t. I, p. 7,")0) ; des tarifs d'importation, ou tarifs |)rohibitifs, sont quel(|uefois accordés comme faveurs à certaines villes, par exemple à Calais (JJ o-i A, n" 3 4!l), mais ce sont des exceptions.
6. Bibl. nat., ms. fr. 2833, fol. 100, art. A; — ms. fr. 20o98, fol. 292; — Ordonn., t. I, p. 750; — cf. JJ 56, n" 154.
7. Ordonn., t. l, p. 605 et 619; — Jai, Airlicologie navale, t. II.
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c'est-à-dire (ju'il se montra indulgent pour les cou|)ables', ius(ju";iu jour où hi Flandre soumise fut l'ouverte au eommercc.
Sans doute, la circulation est loin d'être encore sans embarras et sans péril, mais c'est beaucoup qu'elle soit redevenue possible d'un bout à l'autre du royaume, de la Méditerranée à la mer du Nord. Les afïaires reprennent aussitôt : à certaines épo(|ues surtout, au moment des foires, les marchands reçoivent des sauf-conduits-, les routes sont surveillées jour et nuit, les convois escortés; c'est jiourquoi ces foires seront lonij;tem[)s nécessaires.
Les documents d'archives parlent fréquemment des grandes foires de Champagne et de Brie"', de celle du Lendit, de celle de Heaucaire, principaux centres du commerce européen. Toutes les villes voudraient avoir leur foire ou leur marché, pour s'y approvisionner à meilleur compte, mieux vendre leurs marchandises, et recevoir de riches étrangers, la foire étant, eu très j)etit, ce cjue sont aujourd'hui nos expositions universelles. Beaucoup de villes du domaine reçoivent cet important pi'ivilège, par exemple Pont-de-l'Arche*, Chançay'', Gien", Gray', Maillezais*, Nohan", Nîmes'"; d'autres obtiennent des
I. Noms possédons crasse/, iioinhrcuscs Icttios do réinissioii accoidocs à des niarcliands qui avaient violé ces ordonnances, marchands français, bayonnais, os|>af,'nols on italiens. Kx. : « Liltere coinposilionis cl /inonde a qtiiOiisdam incrcalorihus niarinis pro nli'/uihus Iranxf/ressionUni-s hic discriptis » (il s"agil de marchands espagnols et bayonnais ([ui ont acheté des \ins à la Rochelle et les ont transportés en Flandre; le roi, pour se montrer indulgent, se contente d'une nniende inférieure à celle qu'il pourrait exigi-r (1817). .IJ 33, n"2l.i. — A d'autres marchands cou|)al)les de la même contravention il impose une amende de cent sous par tonneau de vin {."iOO francs d'aujourd'hui), et d'un tiers de la valeur Xles marchandises pour le reste (l.StS). .1.1 'M'>, n " :VM et ;î.'>H. — .\utres e\. : J.I ."ii B, n- I ; — JJ ."it;, n'" i'J'j, 387, .■i:i7, ;i!i3.
i. 0 F.undo, mornudo et rcdeundo. •> Nous possédons plusieurs de ces saufconduits, par exemple pour aller au marché ih; Choysuel (Choiseul, Ilaute-.Marne) : • Propler quod nonnuUi nicirninrcs ad dicliun mcrralum acccderc non aunt ausi « (JJ .'Kî, n" ."iSS).
Venilée) JJ «O, n
'.I. Nolian en Goût (Cher), JJ .it;, n" 'M\ {sir).
10. l'igeonneau, llixl. dit Commerce, t. I. p. "2;>3 vt 3-2i.
dates plus commodes'. Plusieurs villes situées hors du domaine reçoivent la même faveur, à la prière de leur seii^neur, par exemple de Hugues de Bauçav', de Jean de Joinville", de l'abbé de Cluny*.
Philippe le Long n'est pas le premier qui ait pris les corporations sous sa protection royale, mais il leur témoigne une bienveillance particulière. Parmi ceux qui les composent, il se trouve des hommes des seigneurs laïques ou ecclésiastiques : une ordonnance établit qu'ils seront soumis, en tout ce qui concerne la corporation, à la juridiction des officiers royaux « aussi bien que li homme noslre seicjneur le roy^ ». Dans leurs statuts, qui sont élaborés par les i^aillis ou sénéchaux, et confirmés par le roi, on remarque à la fois le souci du bien public et des intérêts royaux : les « courdouaniers » de Troyes, par exemple, ne doivent pas vendre le soulier de basane plus de 8 deniers tournois (3 fr. 30 d'aujourd'hui) ; « nul des mestiers ne pourra ouvrer de nuit, sauf pour le roi et pour son conseil », sous peine d'une amende de dix sous (50 francs d'aujourd'hui) pour le roi et de six deniers pour le sergent. C'est Philippe le Long qui donne ses statuts à la corporation des ménétriers, qui comprend ménétriers et ménestrelles, jongleurs et jongleresses*^. On le voit aussi réu-
I. Par exemple Montpinchon (arrondissement de Coutanres), J.I otî, n° i3'>; — Saint Quentin, JJ o!l, n" 13t.
i. Ciiamj)i};ny-sur- Vende, JJ iiS, n" ^IC; — Guérin, Arr/i. iiat. du Poitou, t. XI,
IS8I, p. i;;;;.
.3. « Dominiis de Julleyo Castro », JJ ;i9, n° .H-2.
i. JJ "t'A, n" 3.")!). — Antres Coires fondées, soit dans le domaine, soit hors du domaine : JJ :',S, n" 185; — JJ .Jtî, n" 168; — JJ .•;•), n" 138; — JJ 00, n" loi. — Confirmations de fondations de foires. Ex. : JJ .■>(>, n° 'Ml; — JJ .-i!!, n" 183.
:;. JJ ;Ki, n° 11.
t). Nous y remarquons l'arisct, ménestrel du roi, Margu(!rite, dite « la femme au Moine ->, etc. Bihl. de l'École des Charles, A III (18l"2), p. idO. — Nous voyons encore Philippe le Long accorder des privilèges à certaines corporations, par exemple à la grande boucherie de Bourges (JJ al B, n"» 7 et 8); — régler le régime du commerce de la dra|)crie (Ordonn., t. XI, p. 47-i), celui du commerce du sel à Carcassonnc (Bibl. nat., nis. fr. 20 i09, n" 1 ; — et Ordonn., t. VII^ ]). 418, les changes et forges du Grand Pont de Paris (Ordonn., I, p. 71 ; — K 40, n" '23, !l' ordonnance du rouleau; — nombreuses pièces dans le Trésor des (Charles sur les changes du Grand Pont : E\. : JJ -ii ,\, n" 7 ; — JJ .';8, n" 8i, l'J7, "HH, "2t;t, 3'2l, 382), — enfin trancher des différends entre diverses corporations (JJ .-l!», h» 101), etc. Les règlements commerciaux sont aussi compliques que les règlements industriels.
nir en congrès des délégués de corporations, par exemple ceux de la draperie', et c'est sur leur demande qu'il défend la sortie des laines et des matières premières nécessaires à la draperie'.
liien renseigné et bien conseillé, l*hilippe le Long montre une véritable intelligence du commerce en facilitant la formation de grandes maisons et de grandes compagnies commerciales, seules capables, avec leurs gros capitaux et leur organisation, lie couvrir largement leurs frais, d'assurer facilement le recouvrement de leurs créances, et de sortir vivantes des coupe-gorge de la chicane.
Il souhaite évidenuncnt que la France apprenne à faire ses affaires elle-même. Il ne va pas jusqu'à proclamer qu'un gentilhomme peut faire le commerce sans déroger, mais il encourage les riches bourgeois de son entourage et de son conseil, par exemple Giraut Gueite et Gaulard, de la Chambre des Comptes, à continuer leur négoce, <( comme s'ils n'étaient pas de son conseil et de son service'' ». Un de ses valets, Pierre des Essars (la femme d'Etienne Marcel appartient à cette famille) reçoit même l'exorbitant privilège de faire passer ses marchandises « par tous destroits, ponts, passages, par yaue comme par terre franchement et quiftement sans paier coustiimc, travers, passage, maletouste, paiage et antre redevance et exaction quelconque^ ».
Mais, en attendant la formation de compagnies françaises, Philippe le Long prend résolument son parti de conserver les maisons étrangères, hanséates, espagnoles et surtout italiennes, (maisons de commission, d'inq^ortation et d'exportation), qu'il juge nécessaires au commerce^.
I. Ordotin., t. Xl^ p. l"C, -iiMi
i. Fils, draps non teints ni tondus, teintures, tartres, olc. (13^21) {iOid.). Jar(|uos Marcel et Garnicr Marcel, qui paraissent être le {,'rand-pèrc et le père d'Ktieiine Marcel, étaient à la tète de cette corporation; ils curent probablement pour Philippe le I-ons les mêmes sentiments que GcITroi de Paris.
.3. • Quod passif ejcciccrr offirium liriliim mcrcahtre. non ohsiantc qnod in iiostro ^ervicio tt de nosiro consilio crstitit, ne si de nostro consilio )ion csscl » (!3IH), JJ .it;, n° i.S3.
. l. Bild. nal., nis. fr. 2."i fi!Î7, n" 88 (I3lît).
:i. Klli's a\aienl à leur tèfo des capitaines; plusieurs sociétés françaises, par e\eniple les merciers, sorte de commissionnaires en marchandises, avaient des rois (V. Pigeonneau, Hist. du commerce, op. cit., t. I, p. 33" et 339).
Les marchands étrangers, longtemps repoussés et exploités comme aubains, avaient été déjà mieux traités par Philippe le Bel : moyennant une taxe assez légère' et proportionnelle au chiffre de leurs affaires, le « denier et maille » ou « Lombarderie » (terme employé en Champagne), beaucoup d'Italiens (dits encore Transalpins ou « Ultramontains »), Lombards, Génois, Florentins et Siennois, et avec eux quelques Hanséates et Espagnols avaient été assimilés aux bourgeois du roi, c'està-dire affranchis des charges personnelles, droits de mainmorte et d'aubaine, et déclarés indépendants de toute autre juridiction que la justice royale.
Mais Philippe le Bel, à la fin de son règne, avait rompu avec ces mesures libérales; les marchands étrangers, abandonnant une partie de leurs biens à la merci du roi, avaient émigré en masse pour s'établir à Avignon et à Montpellier', et la France était menacée de perdre le grand courant commercial qui allait de la Méditerranée aux ports du Pihin et de la mer du Nord^ — Louis X leur avait permis de revenir, comme aux Juifs leurs rivaux, mais pour neuf années et dans quatre villes seulement, Paris, Saint-Omer, Nîmes et La Rochelle*; il avait légèrement augmenté la taxe de Philippe le Bel, en la portant d'un denier trois quarts à deux deniers par livre, et il les avait grevés en outre d'un nouvel impôt ou taille, la taille des Lombards, impôt à la fois personnel et réel", proportionnel à leur avoir".
Philippe le Long améliore leur condition. Il ne supprime en principe ni la Lombarderie (impôt sur la vente), ni l'impôt sur l'ensemble des biens ^ mais il en exempte « par faveur spé-
1. Un denier trois qunrts |)ar livie (un denier, une obole et une pile); c'est ce qu'on appelait « le denier et maille » [denarium et obolum, JJ ;>i A, n" 3(!3), expression approximative, puisqu'elle oubliait la pite (la maille étant synonyme d'obole). Ordonn., t. I, p. 'A±'; — lUill. de la Soc. d'IIist. de France, 187î>, p. 'Ji.
Taillia Lombardoriim
6. Un sol par livre, en d'autres termes .■> pour UtO. Ordonn., t. I, p. 582.
". Ordonn., t. I, p. G3(i et tiiid ; — JJ ."ii A. n" 303, ^Ai, ;JOI et 6i8. Ceux qui seront convaincus d'avoir dissimulé la valeur de leurs biens paieront comme amende la moitié de la somme non déclarée (Ordonn., t. I, p. 031). Les documents
ciale » (et ceux-là sont nombreux) tous ceux qu'il fait bourgeois (lu roi', c'est-à-dire tous ceux qu'il naturalise et affranchit (lu mi'^me coup"; il en exempte de même tous ceux qui reçoivent des lettres de bourgeoisie de seigneurs « non soumis à lui, mais de ses amis"* ».
Quant aux Lombards sans privilèges % c'est-à-dire non naturalis(?s, il améliore aussi quelque peu leur sort : il augmente le nombre des villes où ils peuvent résider" : pour le commerce en détail (celui des drapiers, des taverniers, des épiciers, des changeurs, etc.), il leur demande une redevance annuelle payée en une fois, au lieu de la taxe tracassière qui frappait chaque vente, et il semble la réduire aux taux fixé par Philippe le Bel"; pour le commerce en gros il maintient la taxe sur les ventes, mais il en améliore le mode de perception'. Quant à l'autre impôt, dit taille des Lombards, il paraît l'avoir diminué de moitié (c'est-à-dire l'avoir réduit de 5 pour 100 à "1 l/:2 pour 100\ Enfin il rend à quelques-uns de ces Lombards non naturalisés, par exemple à la grande compagnie des
mentionnent des « collecteurs des recettes des denicis pour livres » ; ce sont quelquefois des Italiens (Ex. : JJ M i A, n" -470).
1. « Burgenses francos ; — hurgonios immunes. » Un des bourgeois qu'il anoblit, le servent d'armes Arnald de Portai (JJ ."iS, n" 4!)), paraît même être un de ces marchands lombards (V. Ordonii., t. XI, p. 4(i'2).
i. Ex. : JJ .■i.4 A, n» 091 ; — JJ 36, n" ;i : — JJ ."iS, n» 4ti3 ; — Olim., t. IV, 308 v". Les frais de sceau d'une « lettre pour Lombard » coûtent 11 sols (K .41), n" 'l'i, !.■■>• ordonnance du rouleau).
3. Ex.: JJ 33, n" 187; — JJ .14 A. n" t;;)l ; — Pigeonneau, op. cil., t. I, p. lt;i. Il faut l'autorisation du roi, parce que seul il a juridiction sur les Lombards du royaume, en tant qu'aubains (cf. Ordonn , t. XI, p. Ui'l).
•4. « Nullani libertalem nec privileghnn a nobis habenlcs. » JJ ■>■'> A, n" tl'Jl ; — « ...mercalores yla/ici solrcnles dcnaiiuin et oholuiu pro libra. » JJ ■> 4 A, n" 363.
3. Nous en trouvons à Provins. .IJ .'i i A. i\" 30"). Il accorde aussi aux Italiens qui ont épousé des Françaises l'exemption de la l.ombarderie pour toutes les marchandises françaises dont ils font commerce dans le royaume (Ordonn., t. 1,
•>. Il n'est question que <• du denier et maille ». Ex. : JJ 34 A, n" 3(53.
Ordonn., t. I, p
S. Il est d'abord d' « un sol pour livre », en d'autres termes « de cent solz de chacnnes cent livres », comme sous Louis X (Ordonn.. t. I, |). 631); il paraît réduit ensuite à six deniers par livre (Bibl. nat., C/uiranibault, t. Xlll, fol. 1-4!) ; ordonnance colligée par Du Tillet, t. Il, p. 607). Il résulte de ces changements que les revenus assis sur le protluit de ces taxes perdent leur assiette <]uand le taux de la taille des Lombards diminue; d'où des réclamations et des' difticultés dont nous trouvons la trace.
Bourrins (lîarrini)', les avaiitai^es spéciaux qu'elle tenait de Philippe le Bel (dispense des principaux droits d'aubaine, (juoique étrangers) ^
Grâce à ces mesures moins rigoureuses^ les marchandises italiennes affluèrent : les ports d'Aigues-Mortes et de Lattes* en particulier reçurent un grand nombre denavires^ et la ville de Nîmes, qui obtint l'institution d'une foire, redevint un marché prospère ^
La France avait un grand intérêt à retenir chez elle les Lombards, non seulement comme commerçants', mais aussi comme banquiers*. Seuls parmi les chrétiens de France, les Templiers avaient su pratiquer la banque avec succès; depuis leur suppression, les Juifs étaient devenus les rois de l'argent. Leur règne est fini pour longtemps ; celui des Lombards com-
1. Un Sociét'é clos Coiiiproiiioh, \ \, A .'i, loi. '2ti. Cn ilos iiinitrcs ou administiateiirs de cette compagnie avait engagé l'énorme somme de C'2 7H livres t(jurnois (plus de six inilHons d'aujourd'hui) ; à sa inoit les gens du roi prétendirent saisir son héritage en vertu du droit d'aubaine, et emprisonnèrent les associés; le Parlement donna tort aux gens du roi, X 1, A 5, fol. 20 \".
2. Quant aux aubains, marchands ou non, qui n'ont pas de ces privilèges, leurs biens %iennent au roi quand ils meurent « ,s-«;(* hoii'S et sans suite de liqiiage ou de seigneurs ». Kx. : .1.1 o'J, n" 189.
.'i. Philippe le Long révocjuc cn IS'âO tous les privilèges, faveurs et franchises accordés par lui-même aux Lombards: « dielas graiias et libertates... sic concessas... totaliter adnulldinus », mais il ajoute aussitôt que tous ceux (]ui les ont obtenus continueront à en jouir, s'ils montrent leurs lettres authentiques à la Chambre des Comptes. C'est donc une opération de contrôle et non une révocation. Les gens du roi en profitèrent seulement pour faire |)ayer la conlirmation desdits privilèges et les frais de contrôle. En résumé, il est fort exagéré de rangci' Philippe le Long au nombre des a persécuteurs des Lombards ».
-l. Philippe le Bel avait défendu aux Ualiens de faire du commerce à Montpellier et d'y résider. Philippe le Long lève cette interdiction pour quelques privilégiés, tels (juc les Perruzi de Florence (.IJ "Ji A, n° 43 i; — autre; exemple; .1.1 ;i8, n° 300).
;>. Venise y envoie chaque année « une galère ».
0. Au détriment de Montpellier, d'où des protestations du roi de .Majoi'i|ue (Pigeonneau, op. cit., t. I, |). 2;)3).
'. Plusieurs de ces Lombards sont fournisseurs de Pliili|)pe le Long; par exemple son marchand de chevaux, Carlin de Vieux Marché, est un Lombard (.1.1 3(5, n'^ 5). Nous le voyons payer (5000 livres à la Société des Bardi, représentée par Jean Bardi et par François Chose (sic) (J.I lii A, n° 33i), etc.
8. La plupart des grandes sociétés italiennes sont à la fois des maisons de commerce proprement dites et des banques ; des associés français y sont fré- (|iiemment admis, et les Italiens naturalisés se transforment eux-mêmes cn Français : les Barrini, les Peri-uzi (ou Perruchi, Pcrruchiorum, que je ne sais quel auteur ti-aduit par jierruquiers), les Frescobaldi, les Guadagiiabene deviennent les Bourrins, les Perruciie, les Fréquenbaus et les Gaignebien.
menée', paire qu'ils ont l'avantage d'être des chrétiens, et non des ennemis du Christ, des bourgeois et non des mainmortables, des privilégiés richement vêtus, et non des parias marqués d'une croix rouge.
Les passions populaires qu'ils exploitaient devaient bientôt se retourner contre eux, mais en attendant, cette concurrence eut pour résultat d'abaisser le loyer de l'argent', et de donner à la France l'outillage du grand commerce.
Enfin, si Philippe le Long ne réussit pas à doter la France, comme il le projetait, de l'unité des poids et mesures et de l'unité monétaire, il remédia, du moins en partie, à la confusion qui, comme il le déclare lui-même, avait été si funeste au bien public sous le règne de son père^. Pour les poids et mesures il accorda à plusieurs villes de plus le droit d'avoir un poids servant d'étalon légal*. Pour les monnaies, il diminua le nombre des monnaies seigneuriales' ; il imposa aux seigneurs laïques et ecclésiastiques qui conservaient le droit de battre monnaie, un type fixe (de poids, de loi et de coin), et poursuivit efficacement les contrevenants^; il fit la guerre aux faux-monnayeurs, petits ou grands, aux exportateurs, aux destructeurs de bonne monnaie et à « tojts aJniaeurs de ycelle^ » ; enfin il eut l'intelligence de n'apporter aucun changement au cours des monnaies rovales, qui, fixé par deux ordonnances de Louis X, resta le même jusqu'au règne de Charles 1\ '^ Ces bienfaisantes
I. Philippe le Long a recours à eux comme i>aiiquiers. Ex.: JJ "IS, n" 11.'». Les grands iiersonnages s'adressent fréquemment à eux : Louis de Bourbon par exemple leur emprunte ."lOOO livres (JJ 53, n" 11;»).
'2. Philippe le Long aide aussi à ce résultat en défendant aux Juifs (de certaines provinces au moins) de prêter à usure (Bild. nat., col/. Dont, t. III, fol. 30;
— t. LU, fol. r:,).
3. « Ex (juibits taiii gravis et eiionnis lesio jmpiilaris evcnil. « JJ .">">, n" -l". ■i. Kx.:JJ Cil, n»'J3; — Bihl. nat., coll. Doat,t. 1, p. -284; —t. CXI.V, fol. 111;
— t. CLVI, fol. i34.
V. ci-dessus, p. 3i
»;. Kx.: coll. bout, t. CXIX, fol. 3'J.
7. Princi|)alement de la monnaie de bilton. Ex. : JJ o9, n" 3 ; — Bibl. nat., coll. lioat, t. m, p. t-; — t. VI, p. 2;U et io,; ; — t. CXIX, fol. 50; — t. Ll, fol. 15(1.
8. V. Vnilry, le jU'yiiiic financier de la France, t. 1, p. rJd'.t. — D'après de Wailly an contraire {Mémoire .^iir les variations de la livre lourtwis, p. 3'J) la ivre tournois sérail redescendue, en valeur intrinsèque (de 17 fr. 80) à- 1-4 fr. 55 'Il 1318; c'est (ju'il en déduit la valeur du cours combiné des espèces d'or et
mesures, qui assuraient la stabilité des transactions, permettent de placer Philippe le Long au premier rang parmi les rois qui ont eu souci de la fortune publique.
En résumé, tout ce qui travaille, paysans, ouvriers, marchands, continue sous Philippe le Long à grandir avec la royauté, et par elle, grâce aux progrès de la justice et de la raison. Sans exagérer cette prospérité toute relative, il est certain que « les affaires reprenaient », quand l'avènement des Valois et la guerre de Cent Ans vinrent balayer toute cette richesse.
Outre ces mesures dont profite l'ensemble du peuple (et avec lui le clergé et la noblesse mêmes)*, Philippe le Long témoigne sa bienveillance aux classes populaires par un grand nombre de faveurs individuelles, anoblissements, donations, lettres de bourgeoisie, affranchissements, aumônes.
Il anoblit des bourgeois qui lui ont rendu des « services exceptionnels », soit par leur zèle administratif, soit par leurs prêts d'argent ^ H anoblit des bourgeois qui lui sont recommandés par quelque puissant protecteur, par le Pape, par le comte d'Auvergne, par l'abbé de Saint-Serge"'; ce protecteur est souvent un parent de la femme du bourgeois, « laquelle est
tl'arKOiit-, mais M. le vicomte d'Avenel a bien iiiontré (|i)e o le lii\c des décimales des tables dressées par plusieurs savants entretient seulement l'illusion de l'exactitude » (lievtie des Deux Mondes, 15 juin, t8'J2, \). 787). D'après les calculs plus simples de Vuitry, l'aynel d'or, pesant i ^v. 13C et ayant une valeur intrinsèque de 1i fr. '2-i, avait cours sous Philippe le Long pour 12 sous G deniers tournois de la monnaie de compte; le gros tournois d'argent, pesant A gr. '219 et ayant une valeur in(riusèt|ue de 0 fr. 81), avait cours pour l'2 deniers; le petit toui'nois nouveau (de billon), ayant un(! valeur intrinsèqiiiî de 0 l'r. 074, avait cours pour 1 denier. De Fireul (le Thrâhe des Antiquités de Paris, 1639, in-i", p. 10-i) rapporte que Philippe le Long lit l'aire en outre, à partir de 1317, de petits parisis d'argent qui avaient cours pour 1;» deniers tournois et avaient par conséquent une valeur intrinsèque de 1 fr. 01. La valeur de la livre tournois était donc de 17 fr. 80, mais il n'y avait toujours pas de pièce pour la représenter, bien qu'elle réglât toutes les transactions, avec ses sous-mulliplcs, les sous et les deniers.
1. Les actes officiels l'observent eux-mêmes : ils déclarent généralement, en s'adrcssant aux villes., que ces mesures portent « stiper quibiisdam bonnni statum rrfjiii nostri, vestrantqne, et alinrttm subdilonuii noslvorum utilitatem et pacem langenlibus ». Kx.: .1.1 Hli, n"' 89, 91, etc.
•2. V'. ci-dessus, p. 'A'i'A.
3. Ex. : JJ 3-i B, n° 18 ; — .IJ o9, n" .'iOS ; — n"' 458, 'i-H.
noble », ce (jui l'acilile l'anoblissement. 11 autorise des seigneurs à anoblir des bourgeois'.
Il accorde aussi à des non-nobles le droit de « posséder des fiefs et arrière-fiefs nobles* » (ce qui veut dire d'en être propriétaires « comme s'ils étaient nobles )),et non pas d'en avoir seulement l'usufruit)''; ces privilèges sont tantôt accordés moyennant finance, tantôt délivrés gratuitement\ Enfin nombre de bourgeois^ reçoivent du roi des sommes d'ai'gent, des rentes, des cadeaux"', des faveurs, soit pour leurs services « inhiilu scrvlciorum », soit parce qu'ils ont des amis puissants qui jouissent de la confiance du roi.
Philippe le Long accorde de nombreuses lettres de bourgeoisie, soit à des étrangers ', marchands ou autres'\quise transforment ainsi en Français, soit à des sujets de seigneurs qui se transforment ainsi en sujets du roi. Certaines villes du domaine,
K\. : JJ ;i3, iV
•1. Kj)ithète de nature, couinie les vaisseaux creux d'Homère ; il n'y a pas de fief non-nobles, mais le propriétaire du fief n'est pas nécessairement noble.
'A. Il accorde |>ar exetn|ile ce privilèf,'e à .lean Ville, changeur et bourgeois de Paris « lied a iiobilibii.i origine»! non traxerit ». JJ iiS, n" 33-2; — à Gctïroi Coquatriz. (On trouve un Bernard Cocatrix en 13.->.'i à côté d'Etienne Marcel et de Charles Toussac, parmi les échevins.) JJ '.'>d, n" 86; — autres exemples. JJ .-JS, n" !HI ; — JJ .■>(!. n^ 1C7. On ne peut reprocher à ces textes de ne pas mettre les points sur l(!s / : on trouve par exemple ces mots : o ac si esscnl nobiles, licet sint ignohilcs ». I"x.: JJ otî, n" 138.
i. Kx. : <. aùsi/uc financia solvenda ». Les frais de sceau pour la lettre, qui sont de (Kl sols (300 francs d'aujourd'hui), ne sont pas toujours exigés, comme rindi(|ue la mention « yichit solril « |)lacéc dans les souscriptions (V. t. Il, illùlcl du roi).
■). Des bourgeois de Paris, tels que Geolfroi des Kssars (JJ ol A, n° 6(13), des bourgeois de Saint-Omer, qui se sont distingués pendant la guerre de Flandre, |iar exemple Jean de Loudewin, « qui a subi de grandes pertes pour le roi ». JJ ."iS, n" '2'Jl; — des bourgeois de Soissons, de Moissac, etc., (!tc. (JJ .=)3, n" -219;
— JJ ."il X, n" 31 1, .177, 528, 529. (i(j3 ; — JJ .o8, n" 2!li ; — JJ .•;'.(, n"' iOt}, .i«7 ;
— JJ ('.(>, n" 13',i.
(i. Par exemple la tille du roi « Madame lilanche » donne à sa lilleule (la tîlle du bourgeois Martin des Essars, conseiller du roi) une fourrure de 11 livres 6 sols; Itibl. de Uouen, ms. 3401 {coll. Lcber), fol. 123; — le roi donne volontiers des fourrures, par exemple des fourrures « de cuisses de lièvres de Norwège . (ibid., fol. I2i).
7. Kx. : « in omnibus aclioinbus et conliilmlionibiix bnrgenses nostri ccnseantiir, nec iMinbardi tel cives Astensis reipublice repulcnlur ». JJ 5t!, n" 105; — « /»j tioxlros vrros et libcros bnrgenses rcgnicolus el inrnsionario» recei>imus ». JJ ;j8, n" 333 ; « in burgensem noalrum parisiensem duxinius admitlendnni ». JJ i>«, n° l(i3; — « qitod gaudeant privilegiis ville Nemausi ». JJ 5'J, n" 188, etc.;
— cf. JJ ol», n- 168, 102, 538.
K\. : JJ .-il», n
jiar exemple Grav en Franche-Comté, leur sont ouvertes comme ties asiles inviolables'. Enfin il constitue à leur usage, suivant l'exemple de ses prédécesseurs, quelques bastides nouvelles : ces petits centres de population, créés de toutes pièces par sa volonté et dotés de certains privilèges, se peuplent instantanément, comme si elles étaient bâties sur une mine d'or ; elles contribuent puissamment à ruiner la suprématie féodale, à étendre le pouvoir royal, à préparer l'unification de la France*,
Le roi use aussi « de la plénitude de sa puissance royale » (le plus souvent à la requête de son aumônier ou de son confesseur), pour légitimer des bâtards, fils de non-nobles', comme il le fait pour les fils de nobles'*; la légitimation, qui confère le droit d'hériter, de posséder des biens meubles et immeubles^, est un privilège des plus recherchés; le roi la donne comme récompense de longs services ou d'une vie exemplaire « pietalis iiduUu^ », et augmente ainsi le nombre des bourgeois sur lesquels il peut compter.
La bourgeoisie s'accroit encore de tous les serfs affranchis. Comme Louis X', Philippe le Long déclare « qu'd lui dcsph'i » c[ue « inoiill de personnes soient encliev en lien de servitude par avanture, ou par le ineffait de leurs prédécesseurs^ »; car « selon le droit de nature chacun doit naître franc, surtout dans un rovaume qui est dit et nommé le rovaume des Francs'' » ;
1. « QuicuiiK/uc hahilalor per aniiiim et d'win morain sine fraude haxeril, eadem gaudehit /'raitrhisia et icnebilur pro bitrgensi. » .1.1 .ji B, n" 49. Ku îj;ëiu''ral le iiouvo.'iu bourf,'(!ois du roi est tenu de se présenter aux of'liciers royaux aux grandes iètes de l'année, à la Toussaint, à Xoël, à Pâques et à la Pentecôte, pour faire constater sa |)rés(Mice (Kx. : .IJ '.VA, n" \'>\-l\ — JJ 50, n" l'JI).
■2. V. liibl. de l'Ecole des Chartes, t. XLII (1881), p. i.'il;— t. XLllI (ISS'*), p. 139.
Surtout des enfants nés avant «le inaria};e
4. La formule est la niènic : « AbUitalio et legilinialio baslardie ».
o. « Ac si de Ictjilimo iiiatrimonio csset procrealtis » ; — « ad onities actus legilimos et civiles admiltimits ».
6. C'est ainsi (ju'il légitime Guillaume de Porchefontaine, fils naturel de certain sous-diacre, JJ ;>(}, n" "ilii; — la nommée Marsonne Bachelet, JJ ÎJG, n" 201 ; — autres exeni|)les : JJ ."»(!, n" '214; — JJ ;i'J, n"' 323 et o4(».
7. Le droit naturel avait été invoqué déjà au xiii'' siècle par Frédéric 11 (V. Winspearc, Storia degli abiisi feuduli, INapoli, 1811, p. 4(i).
Kx. : JJ .-iG, n
'J Ex.: JJ "tA B, n" 4(1. Ce jeu de mots, qui nous l'ait sourire, avait évidemment un vif succès au xiv siècle ; tout le monde le répète comme la formule d'un princii)e.
CM conséquence, « pour qu'en vérité la chose soit accordant au nom », il les invite, à l'occasion de son avènement', à s'affranchir, moyennant finance, « en souvenir de la rédemption du Christ* », c'est-à-dire à se racheter des mainmortes, formariages et autres charges qui les grèvent, prises, corvées, guet, etc., pour ne plus paver que les deniers et autres redevances que |)aicnl les bourgeois', tenir des biens meubles et immeubles qu'ils pourront léguer*, enfin se marier avec une femme libre « autant de fois qu'il leur plaira^ », sans plus jamais payer de droit de foimariage.
Les documents montrent que l'ordonnance du roi ne fut pas lettre morte : le nombre des affranchissements est considérable", affranchissements individuels, affranchissements de familles, affranchissements de villages entiers et même de petites villes, dont la plus importante est la ville de Gray en Franche-Comté'. L'affranchissement est même gratuit pour certains privilégiés, surtout pour les serfs qui se destinent à la prêtrise, et qui retomberont dans leur servitude première, comme coupables de bigamie, s'ils contractent mariage**. Il arrive quelquefois qu'un affranchi est injustement classé parles gens du roi parmi les sei-fs^, mais le roi désavoue ses gens'".
1. I.;i faveur est quelque peu tardive, venant le i'.i janvier KilS n. s. [Ordonn.,
t. 1, p. ^\:v.^■. — jj ï,\\, w" -livs).
i. (lu '< exeiiiplo rcdemptoris noslri, qui tlirupfo quo Icnebamiir viiiculo setvilulix, nos reslihiit pristine liberlati ». JJ 3t), n" -43'J.
3. « Honiines liberi non nobiles » qui se distinj^uent ainsi d'une part des nobiles, d'autre part des non liberi ou « homines de manu morttia et j'ovismaritaç/io ») ; leur condition est appelée ingentiitas (JJ 5!i, n" 4-4tJ).
l. Kx. : JJ ail, n" -27.
;>. Qnod ipse cuni quavis niulierr libéra mahiinotiiuin possil contrahere, qiiocles sibi plactterit, ut persona libéra... » (ibid.).
C. Kx.: « Cuillchnum. linmiiiem noxtnim de corpore, manumitlimus et ab omni seri'iliilis juqo et onere in perpetuum liberamus ». JJ 36, n" I8.">.
". « Eisdrin habitajuribiit; de driiy /'nuifhisias, libertates et gratias concedimu» que sequunlur..., quod ab omnibus taillis, prisiis et servitulibus.., quiti tint et immunes. » JJ 54 B, n" l'J.
S. Kx. : JJ .•;(;, n"' |«;;, -IS-l ; — JJ .-ii», n" .310 ; — V. ci-dessus, p. 341). Philippe le Lon},' n'est cependant pas sans entrailles pour ces infortunés ; c'est ainsi qu'il pardonne à un deux, c'est-à-dire qu'il l'affranchit pour la seconde fois (JJ .'ill, n» 'Mi). Il affranchit aussi des enfants de clercs d'origine serve (Kx.: JJ 'M, n» 4lfi).
•J. Kx. : • Jarolnim fore .lerrili eonditioni subjectum ». JJ ."18, n" 468.
iO. C'est ainsi qu'il donne satisfaction à un nommé Chauchechien de Sens(i6/</.); — autres exemples, JJ .'iS, n' '23 ; — JJ :;il, n" 431».
Les seigneurs sont invités à affranchir aussi leurs serfs (■< pour qu'il n'en reste pas dans le royaume ». — « Que les autres seigneurs qui ont homes décors, dit le roi, premjnent exemple à nous^. )> L'exemple du roi est suivi, particulièrement par les seigneurs de son entourage : le connétable Gaucher de Châtillon, comte de Porcien, « mù de pitié », dit-il, affranchit un de ses serfs, un tanneur de Sens, « de tout vilain joug de servitude »; — « qu'il soit franc, commande-t-il, quil puisse tourner et aler quelque part que ce soit^ ». Raoul de Presles fait mieux : il affranchit tous ses serfs de Presles, de Vailly, de Condé, de Celles, de Filain, de Pargny^ et autres villages « à la prière âesdites houes qens », à la condition qu'ils y conserveront au moins leur domicile principal*. Le sire de Saint-Dizier affranchit les habitants de Soncourt^. Une « gentilfame^ », Aliz de Château-Villain, affranchit tous ses hommes et femmes de corps « de toute exaction, subvention, imposition, chevauchée, taille, subside, coustume et de toute autre servitude, moyennant 20 livres tournois par an, répartis entre les « chefs (Vostel », c'est-à-dire levés par feux, proportionnellement aux ressources de chacun'.
Le comte de Bar affranchit ses hommes de corps d'Harville, de Pareid et d'autres villages"* ; — le comte de Sarrebriick ceux de Commercy'"*; l'évêque de Verdun ceux de Fleury en Argonne'", ceux de Sampigny, de Sainte-Lucie, de Souphey, etc. " Nombre de barons et d'abbés agissent de même'\
I . « Pour que par tout le royaume les serviliides soient ramenées à franchise. » JJ iiti, n" !2'2i.
i. JJ WA, n° "246.
Haute-Marne), JJ ."i'J, n
6. Le mot se rencontre plusieurs fois. Kx. : Bihl. S;iinto-Goncviève l,F, 1-2.
7. J3'2I (JJ (!0, 11" 207). Le sire d'Arc, lils du seigneur de Chàteau-Villain, avait déjà affranchi en bloc tous les habitants d'Ourchcs-cn-Barrois (Meuse), moyennant 140 livres. Philippe le Long conlirme cet acte important (JJ 60, n" 20S).
II. Arch. de la Meuse, B, n
12. l'ar exemple l'abbé de Saint-Médard de Soissons. JJ '>6, n" 62 ; — autres exemples : J 423. n" I'J ; — JJ 53, n"' 30, 231, 257, 303, 324 ; — JJ 54 B, n° 3'J ; —
dos actes dalVranchissements ou d'abonnements accordés j):ir des soigneurs parlent aussi de la « liberté pure, libre et véritable », (\o la nature qui a fait les hommes libres, du droit dos i;ons <jui les a soumis au joug, du « Rédempteur qui s'est fait îiomme pour rendre les captifs à la liberté par la grâce de sa divinité' ». Philippe le Long, prié d'ajouter son autorité à la leur, confirme avec empressement des actes qu'il a contribué à inspirer*.
Beaucoup d'écrivains croient faire acte de grands penseurs et de profonds politiques en expliquant toutes les actions des princes par de petits motifs. On répète couramment que les affranchissements n'étaient inspirés que par l'appât du gain, « qu'ils coûtaient moins cher à ceux qui les accordaient qu'à ceux qui les recevaient ». Cette appréciation parait peu fondée, non seulement parce que le roi et ses imitateurs accordent un ■ grand nombre d'affranchissements gratuits, mais aussi parce que le prix de l'affranchissement est fort modique, généralemont do cinq sols par an ^ (environ :25 francs d'aujourd'hui). Des affranchissements gratuits accordés en masse eussent eu pour conséquence de diminuer les revenus du roi et par conséquent de nécessiter des impôts nouveaux. 11 était raisonnable de supprimer le servage progressivement « à convenables conditions », comme il a été sage dans notre siècle même d'indemniser les propriétaires d'esclaves.
jj ;ifi, IV" 73, 7(!, 117, i;ii. -)-2i, :'.ii7, ."iiîs, .■i7i; — .1.1 ;i;t, II" 3;i, it;:;, 177, isii,
2iO, 'i'Jii, ilt;, 1-2:5 ; — .IJ l>0, n" i'iii. D'autre part on voit des monastères avec lesi]ucls le roi est en paria|,'C maintenir ojjstinément le servage snr ceux que le roi a aiïr-aiiciiis : ainsi plusieurs habitants do Ketheuil (Aisne, arrondissement lie Soissons) et de Jonclicry-sur-VosIc (Marne, arrondissement de lleims), affranchis par le roi, se |)lai^'nent d'être traités comme des serfs par les relifiienx, mais le Parlement rejette leurs |)laintes « vu i|u'ils n'ont été affranchis que par le roi »; ce sont des demi-serl's (liibl. nat., coll. Mnrcav, p. -l'i:^. fol. 189).
Kx. : JJ .'ir.. Il" Ci
■2. K\.: JJ 'M, II" 1V>\ — JJ (lit. n"» 'Hr,, -ilC, 'lii,; — ajoutez la plupart des exemples ci-dessus, les affranchissements dus aux seigneurs nous étant connus pour la plupart par les conliriiiations du roi. — Deux de ses commissaires, dont le doyen de Saint-fiermain l'Auxerrois, sont envoyés dans le bailliage de Senlis pour régler les affranchissements accordés par les seigneurs laïques ou ecclésinsti<|ucs (JJ .*i<i. n" t'a).
3. K\. : « ciiif/ sols d'esche f par an ». JJ .il li, n' H'j ; — JJ ."Ki, n" 177. — cf. JJ •;(>. I.' -2(17 et •2(IK.
Les rois affranchisseurs tels que Louis \ I, Louis VII, Louis X et Philippe le Long étaient certainement moins occupés de réaliser des bénéfices que d'assurer leur salut dans l'autre monde : c'est le plus souvent au lendemain d'un deuil, ou au cours d'une maladie, à la veille de leur mort que leur conscience inquiète songe aux malades, aux pauvres, aux serfs, comme ces donateurs innombrables qui avaient enrichi l'Église « à la veille de la fin du monde », sous le règne de Robert le Pieux* et à beaucoup d'autres époques encore'. Leurs actes d'aiïranchissements se trouvent généralement mêlés à des fondations pieuses et charitables. C'est peu de temps avant sa mort que Louis VI avait songé à ses mainmortables ; c'est en 1 180 même que Louis VII avait émancipé les serfs d'Orléans « par une disposition suprême de piété et de clémence^ ».
Philippe le Long lui aussi, dans ses lettres d'affranchissements, déclare être inspiré « par l'amour de Dieu », et se proposer « le sauvement de son àme » ; les souscriptions nous apprennent qu'il les accorde fréquemment aux instances de son confesseur ou de son aumônier^; sa longue maladie paraît développer ses sentiments de charité ; ses derniers actes surtout en font foi^.
C'est mal comprendre « l'état d'àme » des rois du moyen âge que d'attribuer systématiquement tous leurs actes à la recherche de leur intérêt dans ce monde. Cette opinion, qui vient de la crainte exagérée que nous avons d'être dupes, doit être reléguée au nombre « de ces injustices qui, suivant l'expression de Renan, forment trop souvent le fond de ce que nous croyons savoir du passé ».
Nous ne possédons pas la liste des aumônes de Philippe le Long. Les documents nous montrent du moins qu'il n'oublie
V. Ptislor, liohc'l le Pieux, p. ;V2a
3. V. Lncliaire, liislitutions iiionarchiques de lu France, t. II, p. II".
-i. Kx. : JJ :i3, n- 3l.i, 3 H! ; — JJ ."iti, n' -l'J, .ils, ,i5i; — JJ GO, n° 191 (sc>|)tcnibre 13-21).
o. C'est ainsi que dans son testament il supprime « les garennes nouvelles », et distribue des sommes d'argent pour les dommages laits par les bêtes de ses forêts (J 103, n" 26).
pas les pauvres. Quand il lève une aide, il ordonne que les pauvres en soient exempts et que leur part soit payée par les autres feux, « car les riches doivent aider les pauvres' ». Il s'intéresse aux pauvres malades' : parmi ses innombrables donations au clergé, beaucoup vont aux maisons-Dieu ^ aux malailes, aux infirmes, aux aveugles*, aux lépreux^; il procure à plusieurs villes le moyen de s'assurer des revenus stables pour soigner les malades; il favorise la fondation de nouveaux hôpitaux : la reine Jeanne pose la première pierre de l'hôpital Saint-Jac(|ues à Paris" (rue Mauconseil) ; la ville de Carcassonne est autorisée à construire un hôpital « pour les pauvres pèlerins revenant du pèlerinage de Saint-Jacques de Compostelle, et autres pauvres et infirmes^ » ; des particuliers reçoivent la môme permission; c'est ainsi qu'un de ses conseillers, Philippe le Convers, fonde à ses frais un hôpital à Villepreux ^ sa ville natale. Les aumônes de Philippe le Long, comme ses affranchissements, lui sont souvent inspirées par les prêtres de son entourage, et ont pour but le salut de son âme®.
11 s'intéresse aussi aux écoliers. Il confirme les donations que leur ont faites Jeanne de Navarre sa mère '", Raoul de
1. « Paupcrcs, qui in dictorum triiiin solidoriini sohitione essent f/ravati, pcr diviles juvabitulur, sccitndum cujuslihcl facullatcs. » JJ ."iS, n° VM).
i. K\.: « Compati lencnnir iiiiserohili rcritali. <> .1.1 :>('>, ii" '2l!t.
V. ci-dessus, p. 3i
l. t!(l livres aux Quinze-Vingls « pra rcslihiis suis » ; — -21) livres » pro pitaiitia ». JJ -m, n" il'J.
;;. Avant la di-couvurtc de leur prétendue eonspiration, JJ .'.t!, n""2H(l; — Bihl. nat., c<dt. de Camps, t. I.XXXV, fol. ;V2l.
ti 1319, Ilist. de France, t. XXI, p. U(l. \ plus forte raison confîrme-t-il les donations anciennes, par exemple les donations faites aux lépreux de Bourges (JJ ;;i;, n" ;Ul); — celles de saint Louis aux Quinze-Vinf;ts (JJ .-ifi, n" -2i;t; — luxent, des Arcli. hospit., hospice des Quinze-Vingts, n" ""'J). — .Vulre exemple, JJ ."il B, n" Cl). Son aumônier, Jean de Grand-Pré, vend aux Quinze-Vingts une maison a\ec l'autorisation du roi (Inventaire des Arch. hospit., n"' 1093, 1091).
JJ .'13, n
8. Canton de Marly (Seine-ct-Oise), janvier I3'20 (n. s.) JJ .S9, 339.
fl. Kx. : '. Ob noslrc et progeniloiuni nosirorum nniniarum irniediuni et mlutcm .. JJ .it;, n-"290; — Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXV, fol. 3-2-2.
10. JJ ;;3, n" -2-2S. Il confirme aussi leurs statuts : « lesdits écoliers doivent être Français natifs du royaume > J l,-;,l, n" .i3. Il confirme de même .les privilèges de rinixersité dOrléaus, 13-2(1 (Ordonii., t. XI, p. .1731; — cf. Gallia Christ., t. VII, p. ■2(18.
Presles, son conseiller', le cardinal Lemoine, « son ami- ». 11 leur fait lui-même des dons en argent et en revenus''; il leur accorde des bourses*; il les appelle « ses chers écoliers » ; il compare le collège de Navarre « à une jeune vigne dont il attend des poussées vigoureuses^ ».
Les collèges ont parfois grand besoin de la protection royale. La ville de Nevers est troublée par une véritable émeute qui en veut à l'instruction publique : les habitants réunis en armes attaquent les écoliers et les docteurs, malgré la sauvegarde du roi; ils en blessent plusieurs grièvement, brisent les chaires des professeurs et rendent les cours impossibles ; mais Philippe le Long envoie à Nevers des commissaires pour rétablir Tordre ; le Parlement se saisit de l'affaire, et les principaux coupables, condamnés à des amendes envers le roi et à des indemnités envers leurs victimes, sont emprisonnés jusqu'à ce qu'ils se soient acquittés ". De tels exemples monti-ent que la sauvegarde rovale n'est pas un vain mot sous un roi tel que Philippe le Lone-.
11 est si vrai que les services rendus par la royauté sont ap-
1. Raoul de Presles avait fondé avec Guy de Laon, trésorier de la Sainte- Chapelle, en I31i, le collège de Presles, rue Saint-Ililaire, à Paris (Bibl. de l'Kcolo des Chartes, t. XXXIX (1878), p. Oi.
JJ .^!t, n" 81. Le cardinal était mort en
3. Ex. : Don de 60 livres aux écoliers de Navarre (Bibl. nat., nouv. acq. fr., nis. ;)i)33 loi. 1 ; — - donation de livrées de terres au collège de Navarre (JJ '.\'i, n" '2"28), — « à ses chers écoliers de la Sorbonne à Paris » (dilectis noslris scolarilnis Vnivcrxilnlix Parisiiis). JJ ."i3, n" 233.
4. Il a un oITicicr chargé « des bourses à donner aux écoliers », bursarum xcoliirihtts largicndontm « ; cet officier s'occupe en même temps des travaux publics (JJ -J-iA, n" KII).
n. JJ, 53, n" 228.
f>. Par exemple Oudet de lirinlet est condamné à 3(l(t livres d'amende ; un nommé Chanche-Fosse est privé à perpétuité de son office public de sergenterie; les quatre « élus », sortes d'échevins, Laurent la lîise, Jean de Corbigny, Kaolin Gros et Pierre le Selicr, sont condamnés solidairement a 1000 livres d'amende (environ 100 000 fr. d'aujourd'hui); cinquante et une |)ersonnes, dont nous avons aussi les noms, sont condamnées à 3800 livres tournois, pour les violences et les dégâts dont elles se sont rendues coupables; les deux principales victimes reçoivent ."i iO livres de dommages-intérêts, et les quatre docteurs insultés (Etienne de Chàteauneuf, etc.) chacun 100 livres tournois; les « bedeaux » reçoivent la même somme. Arch. nat., X I, A •>, fol. 10 v".
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préciés des classes populaires, que sa domination directe est
recherchée comme un bienfait.
Nombre de villes sujettes de seigneurs laïques ou ecclésiastiques demandent à se séparer de leurs seigneurs particuliers pour passer « sous la domination et la juridiction directe du roi', (j'est ainsi que les habitants de Limoges offrent à Philippe le Long de lui prêter serment de fidélité, au lieu de le prèliM' au vicomte de Limoges-. La ville de Laure, qui apparti<Mit à la fois au roi et au vicomte de Narbonne {Aymeri VI), demande à n'appartenir qu'au roi", et lui offre 4700 livres tournois de revenu annuel; Philippe le Long, considérant le zèle des habitants, le nombre des feux (qui est de 600) et « le nombre des nobles » , considérant aussi que Laure est la seule ville du Minervoisoù leviguier puisse tenir ses assises, et enfin (pie le pariage avec le vicomte n'est pas encore irrévocable, accepte les offres des consuls et réunit la ville à la couronne*. Les habitants de Cajarc^, sommés par leur seigneur l'évèque de Cahors de se mettre sous son enseigne pour aller servir le roi en Flandre, refusent d'y aller de son commandement, mais se déclarent prêts à obéir aux ordres directs du roi". Les habitants d'Abbeville se soulèvent contre Edouard II.
Au défaut d'annexion complète, plusieurs villes sollicitent un traité de pariage qui leur donne le roi pour nouveau seigneur, concurremment avec l'ancien. Philippe le Long, à
I. 0 Tcnehuiilur immcdiale siib jinidictiunc cl lullioiic doiiiini rr(/is ahs(jiic adiiiolioiic. ■>
•1. liihl. nat., coll. Bout, t. CCXLI, fol. 38i. Le vicomte de Limoges Jean, en devenant duc de Bretagne, avait cédé la vicomte à son frère fiuy VII, mais comme il en avait antérieurement fait donation ii sa femme Isabelle de t.aslille, Isaixllc réclama l'arbitrage du roi et obtint gain de cause à charge de payer à fiuy une compensation pécuniaire de 8000 livres de rente. — La vicomte appartenait donc à Isabelle et à son mari Jean III, le duc de Bretagne dont la mort devait amener la guerre d«'s deux .leanne.
3. B Quod ad doniini rer/ia cornue propiicUUciii. doiiiliiiitm cl juridirliniirni oiiniiiiiodain rcduceve di(fiia7-elitr. ■>
l. Laure (.Vude), « Dicliiin cnsiruiii de Liiuro nim jiirihiis, jicriinenriis, alla et bas.sa juiidiclioiie, non obstanlc pariagio suprndilo, sub iinniedinth proprie- (nlc. dominio et jiiridiclionc dotiiini rcf/is pcrpcl.ui) relineimis ». 1318, JJ ."Kl, it" :wi.
.i. .Vrroiidisspinent de Figeac (Loi).
<i. 1317 (Itihl. nat., coll. Doal, I. 11, foi. ;tO. — Autres exemples : Montferraiid (l)riimc), JJ ;;;», u" II;—' Fronton (arrondisscmont de Toulouse), etc.).
l'exemple de ses prédécesseurs ' , conclut plusieurs de ces traités qui ont le double avantage d'étendre sa domination directe et d'assurer aux villes ainsi favorisées sa protection puissante", en attendant mieux.
Enfin beaucoup de villes qui ne peuvent demander ni l'annexion ni le pariage royal, auquel leur seigneur ne se prêterait pas, par exemple la commune de Gand en Flandre, ont au moins le roi comme « especial gardien » ; ainsi Philippe le Long, qui se garde bien de refuser l'alliance des Gantois, s'engage « à les défendre contre tous et en tout cas, à protéger particulièrement les « Trente-Neuf » contre les injustices du comte, à exiger de lui qu'il les exempte des contributions de guerre, etc.^ » Cette sauvegarde royale est une sorte de protectorat consenti et recherché qui prépare l'annexion.
Quant aux villes de la couronne, celles qui n'ont d'autre seigneur que le roi, elles recherchent comme une faveur la promesse « de ne jamais être mises hors de la main du roi et de ne jamais être séparées de la couronne' ». Parmi celles qui l'obtiennent pour leur fidélité, « par grâce spéciale », on peut citer laPiothière^ (en Champagne), Capdenac% — Saint-Christophe et Saint-Sardos en Navarre", Fronton, Monbeton, Villeneuve et plusieurs autres petites villes situées sur la ft'ontière d'Aquitaine **, — Lille, dont les habitants veulent être assurés de
I. Luchaire, les Instiliif. nioiiairhlf/ur.i..., t. Il, p. 187. "2. Ex. : .u r;n, n» 13.
3. J.I U A, n"' ^"21, A^l-I, -i^i, JMS, ."^21, .•i'2i; — cf. J.I 53, n"' 107, 204.
4. \l\. : " Non ponet evlra nianutii suarii » ; — « siib corona Fvancoruin in prrpi'ltio rcmancrel »; — sub dominio rcf/iim et corone Francie pcrpeliio reiiicuicbit »; — « non sepnrabunlur a dominio regum nec corona Fi-amie ». .1.1 .iil, n'" -U'.\, !24G; — JJ .'i!1, n" Il ; — J.I U". ii' S.-;.
."i. « Fliamsi comilulum Campanic c.rlra iiianum rc(jiam poni contingcrcl » (J M\, n" ISi).
(>. I,a lettre adressée aux lialiitants de Ca|)deiiac est fort curieuse par sa rcriiei'clie d'érudition. l'Iiilippe le Loiifj rappelle avec complaisance ranti(juc iinporlancc de la ville, « qui lui a valu, dit-il, le nom de second Lyon, « Virr- Liigditinim », sa rigoureuse résistance contre les légions de César : « le manque d'eau seul put la forcer à se rendre; ses habitants furent passés au lil de l'épée ou mutilés, d'où le nom de Capdenac, nez coupés, à moins qu'il ne vienne de la forme de la ville « en tète de navire », etc.; il la remercie de rester lidèle à ce glorieux passé en résistant au roi d'.\nglcterre comme elle a résisté à César (Bibl. nat., coll. Doat, t. II, p. li:i).
JJ 36 n» 6; — JJ iiil, n
X. Fronton (arrondissement de Toulousel ; — Monbeton (Tarn-et-Garoiine) ;
no pas rodovonir les sujets du comte de Flandre. Enfin la pacification de la comté de Bourgogne est grandement facilitée tant par la sympathie des l)ourç;coisque par celle du bas clergé pour la royauté française, qui mieux que l'Empereur la protège contre les seigneurs laïques et le haut clergé'; les villes franccomtoises souhaitent, comme celles de Champagne, comme c<>lles de Navarre, comme Lille en Flandre, de n'avoir jamais d'autre soigneur que le roi.
Les habitants des nouvelles bastides, qui redoutent leurs anciens seigneurs, à peu près comme les nègres de Porto Novo craignaient récemment encore le roi de Dahomey, sont peutêtre ceux qui sollicitent avec le plus d'ardeur de rester à perpétuité sous la domination directe de la couronne « pour prévenir les dangers futurs- ». Philippe le Long n'a pas de sujets plus (idèles.
Ainsi partout le peuple s'attache au roi comme à son défenseur.
La réaction de 1314 lui a montré quelles misères lui eut réservées le triomphe des ligues féodales.
Le gouvernement de Philippe le Long achève de le ramener à la cause de la royauté.
V. — SERVICES RENDUS AU ROI PAR LE PEUPLE
Le peuple est dévoué à cette royauté, qui souvent- le rudoie, mais qui le défend contre les tyrannies seigneuriales. Geffroi de Paris est certainement l'interprète de l'opinion générale, (piand il montre, en longs développements imagés, que le roi et le p('U|)le ont les mêmes ennemis : les grands mangent le
pour Vilk'iicinc, nous ir.ivoiis que l'eml);irras tlii choix. .U 60, ii" 3!t ; — niilrcs
pxcnipios jj }\c,, n- ii.'i, '2if., ici, Un, ."ir.:;.
I. V. (le l'iépapp, llist. de In Franchc-Comlr, t. I, p. 48, Gl, sqq.
•2. Par exemple celles de Hrisatesta (.1.1 ."iti. n" ilO); — de Moiitfiiiiard (.1.1 Cd. n" i'A\): — de Moiicaliiié (arrondissciiiont do Lavaiir, Tarn), .1.1 60, li" 1 1 i ; — autre e\iiii|.l. JJ ;iC, n" IS.
peuple : ce sont des serpents, des vautours, des poissons
voraces :
Ainssinc en ce monde qui mite Le riche le pourre menyue*.
Et continuant la même parabole, qu'un peu de pédantisme transformerait aisément en théorie philosophique, il prie « Pliclippc (le Loys le frère '^ », de protéger « les petits poissons » ; qu'il tende ses filets, pour que les gros soient à leur tour « pris et mangiez ».
Si en stint les petit vengiez.
Que le roi soit doux envers les petits :
Fiant mites principes populi souhaite le texte latin,
Et sais pastour et non pas lous'^
conseille le texte français. Qu'il soit pacifique; qu'il évite les guerres non nécessaires :
De là vienneîit toiistes et tailles (Juant le rot) chevauche en batailles.
Mais qu'il soit sans pitié (c pour les ennemis de la patrie », c'est-à-dire (en 131 C) pour les rebelles
Hosles retpti repellas longius.
loitur, rex, pugna pro palria.
Qu'il écrase cette « gent dénaturée ».
Oing les bons et poing les mauves.
Tu (loiz estre pierre adurée, El glaive acéré et espée, Pour maintenir ton tènement Si que ne soit pas mesprisée Dont lu as le couronnement.
llnd., loi. li'i
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L'heure est venue d'agir avec vigueur, après « le sommeil «le Louis X » :
Hora, rex, e\t de soiiipiio stirgcre
Eigo surge*
Rebcllanlutn vires debililu ;
Sis dux et lux, et rex et lex prima ;
Revertalur et lex et cquilas.
Va il salue avec enthousiasme l'avènement de Philippe le
Long :
Lors convint le granl temps venir.
Ce temps a granl victoire et force.
Qu'il use de sa force, pour mettre fin au « triboulement », pour débarrasser « le lis des épines qui veulent l'étouffer ». Un roi est fait pour commander, au nom du bien public :
De ce proverbe te souvicngne
Fai que doit, et viengne que viengne;
Ne autre conseil ne croi pas,
Fais ta besoigne pas à pas.
Et Diex le te doinl et octroie.
Amen! qner se seroit granl joie!
le texte latin n'est pas moins expressif :
Rex Philippe, tu regni diceris Capud; ergo subdilis impera.
Imitator regalis generis, Anliquorum genus régénéra, El de flore da fructum operis Tanquam a re plus rex quam liltcra-,
Louis X n'a été qu'un roi nominal ; Philippe sera un vrai roi, et le peuple le soutiendra de tout son pouvoir :
Ut lu prosis et possis regere, Populus est tibi propitius.
On ne peut souhaiter une profession de foi plus nettement royaliste.
1. cf. le texte franr.-iis : « Mes tom coc se doit csrciller ». t. Il'iil.. M. .19, \".
RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LE PEUPLE. liOl
Ces vers seraient sans valeur historique s'ils exprimaient les flatteries d'un courtisan ou les illusions d'un sot, mais les faits sont d'accord avec les paroles.
Comme le remarque Philippe le Long lui-même, « le peuple prise peu les nobles' ». Nulle part les classes populaires ne se joignent aux « alliés » ; elles se défient de leurs promesses et restent sourdes à leurs avances : Nous ne sommes mie faiseurs de comtes cV Artois », répondent par exemple les bourgeois de Calais aux nobles artésiens.
L'institution des milices et des capitaines montre aussi de quel côté esL le peuple : elle est demandée par ses procureurs à l'assemblée de Paris; elle a })our but de combattre les ligues féodales ; grâce à elle, dit le roi « les bones gens seront yhfs prest pour noslre droit et le leur deffendre » ; la cause du peuple se confond avec celle du roi '^
Les villes de la frontière du nord, telles que Saint-Omer et Calais, sont celles dont le dévouement est le plus méritoire : non seulement elles ferment leurs portes aux rebelles, artésiens ou flamands, mais elles ont à repousser des attaques, à racheter des prisonniers, à supporter des famines. Nous possédons de nombreuses lettres où le roi les remercie « de leurgrant affection et hone volenté », car « tousjours si sont ils portez loialement et fermement es guerres de Flandre et dWrtoys, pour cause desqueles il leur a convenu a faille granz mises et soustenir granz domaiges, oppressions, peines et despens^ ».
Les autres villes du royaume contribuent à « restreindre les rebellions et désobéissances », soit par des envois de troupes, soit par des subsides en argent* . Le Trésor des Chartes nous montre par plusieurs exemples que Philippe le Long emploie
JJ o.ï, n
2. V. ci-dessus (Restauration, p. 1 13), « illec les cueuis de menu jnieple si eu.il en tele manière a liiy adjoint que non jtus seulement reus de Paris, mais toutes les aultrcs communes de son roijaulme lui promirent à faire aide et secours et garantie contre toutes f/cnz-, et espériaulmenl contre les barons allez ». Citron. Paris, anonyme, dans les Mémoires de la Société de l'IIisl. de Paris, t. \1, |). 27.
3. 13-20, .1.1 ."IS, n" 29-4; — Arcli. nuiii. de Saint-Onier, t. LVIll, n" ",. On peut citer aussi la ville de Gaiid et ses Trente-Seuf (.1.1 ."ii .V, n" 122, -123).
Kx. JJ ;)o, n"" MG, 117, 118, etc
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les milices urbaines, non seulement celles des villes frontières ou voisines du théâtre de la guerre comme Saint-Omer et Saint- Quentin', mais encore celles des villes du (Centre et du Midi telles (lue daliors" et Saint-Antonin de Rouergue'\ Les consuls de Narbonne, requis d'cMivover des hommes en Flandre, répondent que leur ville, étant maritime et sur la frontière du royaume, ne doit pas être dépourvue de gens d'armes', mais la plupart des villes obéissent sans observation.
Comme son père^, Philippe le Long préfère aux contingents fournis directement l'argent qui lui permet d'entretenir pendant toute l'année des troupes salariées, « chevaliers, écuyers à cheval, gentilshommes de pied et sergents de pied® » , et invite les villes à financer, en leur dépeignant les ennuis du service personnel. C'est ainsi qu'en 1319 il demande aux villes des bailliages un subside pour en finir avec les Flamands : chaque bailli, accompagné d'un chevalier ou d'un clerc du roi', va de ville en ville, réunit les notables, leur expose le péril du royaume, leur promet au nom du roi que le subside ne sera employé qu'au payement des sergents *, et qu'il ne confère pas au roi de droit nouveau (à cet effet le bailli doit remettre à chaque ville, si elle le demande, une lettre de non-préjudice,
1. Par cxomplc le lîi novembre 1.317, Philippe le Loiif,' mnncle « à ses amcs et féaus le maire, les jurés cl tous les habllam « de Saint-Quentin, de se tenir « garnis de chevaux et d'armes, selon la condition de chacun, et d'être prêts à le suivre pour la mi-carême (1318), là où il les voudra mener et envoyer, « car nous aiuions mieux nous abandonner à tous les périls en poursuivant le bon état du royaume que de vivre longuement en souffrant les tribulations où il est encore » (JJ ;;:;, n" Cti).
i. Lettres analogues (en latin) à la villr de Caliois. .1.1 :;",, n" 69.
DihI. nal., coll. Doat, t. CXLVi, foi. iiio
•i. Coll. Dont, t. LU, fol. 37 (13111).
">. Sous Philippe 111 le Hardi, les villes peuvent choisir entre le <■ servielum » cl la <. fmancia » (Vr Langlois, Philippe m, p. :iu>}.
0. i:x. : subsidium ccrti numeri sereicnlium tani pedilum quani efpiitum pro cusiodiendo fronterio terre Flandiensis, .leu pro expcditione prcdictc guerre finaliter einisumanda » ; — « quicquid pro dictorum stipcndiis nec.essarium fueril », janvier 13lil n. s. (.IJ 55, n°' M-i, 110, 117, 118). Un sergent de pied non gentilhomme reçoit deux sous de gages par jour; le gentilhomme de pied reçoit trois sons (Bihl. nat., coll. de Camps, t. LXXXlll, loi. 5, 8'J et 10.';).
7. Par exemple : (lervais (le clerc du secrel), Pierre Prnnet (notaire de l'hôtel), Guillaume Arenard et Pierre lîoell, maîtres des re(|iièl.'s du Parlement, l'abhé de Sainle-f.eneviêve, etc. (.IJ ■;.■;, ibid.).
8. <■ In usus alius minime converteudum » (JJ ;i:i, n" ll;i).
constatant que le subside est accordé de plein gré et sans conséquence) \
Nous ignorons malheureusement le chiffre de ces aides de l'ost ; nous savons seulement que certaines villes, par exemple Amiens ^ se distinguent par leurs sacrifices pécuniaires, et que le roi les remercie de leur dévouements
Le peuple contribue encore largement à la paix en payant sa part des subsides destinés en apparence au voyage de Terre Sainte, mais en réalité à la lutte contre les rebelles. Il est juste d'ajouter que, la Flandre et l'Artois pacifiés, Philippe le Long rend aux villes la moitié des subsides devenus sans emploi \
Si les rébellions du Nord et le projet de croisade permettent au roi de demander des subsides aux trois ordres de la nation, ce sont les classes populaires qui, sous Philippe le Long comme sous ses prédécesseurs, assurent au trésor la plupart de ses ressources ordinaires, revenus domaniaux, taxes d'exportation, droits sur les foires, taxes sur les Italiens et sur les Juifs, ventes de privilèges, etc.' Ce sont encore les classes populaires qui paient l'aide ou subside levé à l'occasion du mariage de la fille de Phili[)pe le Long, Jeanne, avec le duc de Bourgogne; nous savons que la ville d'Amiens, par exemple, paya pour sa part 4000 livres, que Paris paya 2100 livres en 1318 et 1000 en 1319^
1. « Non ex débita, scd de (jratia xpeciali » {coll. Dont, t. (;XI\, loi. iS). Caliors reçoit une de ces lettres [coll. Doal, t. VI, loL ^.'ji). Les villes sont censées ort'rir ce snbside volontairement par l'organe de leurs « capitaines » ou de leurs notables, mais les |)articuliers (singulares pcrsone) n'ont pas le droit de s'y dérober : « neç/ligoiles ad hor /'riciendnin, pensalis ipsarum faciiltatibus, compcllatis et iiiohedienics puiiialis «. .1.1 o.'i, n"* M.'j et l'2l ; — cf. .1,1 .'io, n"" 89 et 1)1.
3. « CoDimendando rj>sos de fidelitalc sua et cunforlando cos ut in bnno proposito persévèrent ». Kx. : .1.1 ">">, n" 23. Nous voyons en outre la ville de Saint- Omcr prêter au maréchal de France .lean de Beaumont des sommes considérables « pour la défense de la ville » ; le maréchal s'engaf,'c à les rembourser (t i oct. 1317). Arch. mun. de Saint-Omer, CXLIV, n" îi.
Kx. : .U 58, n
î;. Ex. : .1.1 6(t, n° 39.
0. .1.1 fiO, n" ()fi. Pour tons ces revenus nous ne possédons que des fragments de comptes et des chiffres très partiels,- sans qu'aucun renseignement nous renseigne ni sur l'assiette ni sur la perre|)tion (Kx. : Hibl. de lUmen, ms. 3i()8 [coll. Leber), foi. 29. 11 est certain que cette aide [)ayce à l'occasion du mariage
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\jO (•lirc)iii(|U('iir de Saint-Denis nous raconte que Philippe le l.oiii; ne se contenta pas de ces ressources tant ordinaires qu'extraordinaires, et qu'il voulut encore avoir le « quint » (le cinquième) du revenu de chacun : « Les bourgeois de Paris et (les antres bonnes villes se nierveilloienl et disoienl : « Qn'rst « (levenne la rente du royaume, et les dîmes (décimes), et les « annales des bcnéfices, et la subvention des Juifs et des Lom- « barils? Il n'a tenu etievaiichées, ni [ail édifice si comme son « père fit : oii est fondu tout cela? » On pensait que aucuns fjni estaient antonr de lui l'avoient conseillé de lever cette exaction pour mieu.r einbourser^ »
11 est j)ossible que le gouvernement de Philippe le Long ait, connue tant d'autres, levé quelques impôts de trop et distribué quelques largesses scandaleuses; mais on doit remarquer que le chroniqueur de Saint-Denis est le seul qui l'accuse « tl'exaction » ; le Continuateur de Nangis" et Jean de Saint Victor" se contentent de rapporter un bruit qui court*; encore présentent-ils le nouvel impôt projeté comme étant la condition nécessaire de l'uniformité des poids, des mesures et des monnaies. 11 est donc probable que les ennemis de Philippe le Long, particulièrement les barons menacés par ses réformes, essayèrent de soulever les « gens du commun », en représentant l'uniformité des poids, des mesures et des monnaies comme une charge nouvelle. L'opposition est coutumière de ces procédés. Ils reprenaient leur tactique de 1314, mais il ne paraît pas qu'ils aient « (pYinl (jent avuglée ».
C'est que les classes populaires, plus clairvoyantes, étaient revenues de leur indécision. Après le règne despotique de Philippe le Bel, en face de l'apathie de Louis X, elles s'étaient laissé parfois séduire par les avances des ennemis de la royauté. Mais le retour offensif de la féodalité et l'avènement
<U' Je:iiiiie «■liiil livs iiircrioiiic à r;ikk' di- l'ost (V. I.anf;lois, Pliilijipc III, p. ;;;i(l), mais elle proiliiis.-iil une somme encore coii.sidéiablo, qu'on peut évaluer ai)pi-i)ximativcmeiit à plus de KMKIOO livres pour tout le royaume (environ dix millions d'aujounl'liiii).
I. Cliroii. ilr Sdinl-Denh, iUsl. de l'raiice, t. X\, p. To.i.
•2. //i.s7. de France, t. XX, p. Giid.
a. Ilhl. de France, t. XXI, p. G"."'.; — cf. Girard de l-iaclict. ihid., p.- o".
\. • Vl creditnr. » — i. (Juod laïueii non verisimile \idelialui'. o
(le Philippe le Long leui" a rendu la vue nette de leur intérêt et de leur devoir; il n'est plus question de ligue, même simplement théorique, entre elles et les ennemis de la royauté. A ceux qui leur crient : « Guerre au roi », elles répondent : « La féodalité, voilà l'ennemie ».
Si l'on rencontre, sous le règne de Philippe le Long, des différends des villes avec le roi et même quelques troubles populaires, ce ne sont que des accidents locaux et sans importance politique, analogues aux rares contestations du clergé avec le roi.
Les documents d'archives nous laissent apercevoir ici des tentatives d'empiétement sur la juridiction royale', là une ville qui fait des difficultés pour fournir des soldats et de l'argent", là des sergents du roi insultés par le menu peuple, à l'occasion d'une levée de subsides, de la saisie d'un château, ou de quelque abus de pouvoir. Une bande d'émeutiers surexcités crient : « Nous ne connaissons ni roi ni reine'' », mais ces cris restent sans écho ; ces désordres sont facilement réprimés par les propres moyens des baillis ou même des prévôts; les juridictions locales ou le Parlement condamnent les coupables, qui sont peu nombreux, à des peines qui paraissent avoir été légères, surtout à des amendes. Aucun de ces accidents ne rappelle l'émeute Barbette.
La grande masse du peuple est redevenue docile et dévouée, depuis que la royauté n'est ni la tyrannie de Philippe le Bel, ni l'imbécillité de Louis X. Comme sous les rois du xii" et du xiu'' siècle, le peuple, suivant l'exemple du clergé, s'attache à la royauté d'un attachement opiniâtre; il lui donne son sang et sa liberté parce que, en comparaison de la brutalité et de l'anarchie féodales, la royauté est, malgré ses abus, le gouvernement du droit et de la justice, parce que Philippe le Long, sans mériter d'être canonisé comme saint Louis, a ramené la royauté à sa fonction, qui est de protéger les petits et les humbles.
i. Par exemple à Pam|)eluii(! (Bibl. nat., coll. Duchesne, t. XCIX, loi. .■>.'}.
"2. Par exemple Narbonnc (V. ci-dessus, p. 408).
3. A vie (Ariège), et à Coioiisac (Ilaute-Caruniie), X I, A .">, loi. ;>8 v.
CHAPITRE X
(FAMINES. PASTOUREAUX, LÉPREUX. JUIFS. HÉRÉTIQUES. CRIMINELSi
Si le progrès des institutions est rapide au commencement du xiv'' siècle, particulièrement sous le règne de Philippe le Long, il n'en est pas de même des mœurs, qui semblent marcher vers la barbarie plus que vers la civilisation.
La misère est extrême, non seulement dans les pays troublés par la guerre, comme la Flandre et l'Artois, mais jusque dans les provinces les mieux partagées, telles que la Normandie', et à Paris même. Le peuple vit au jour le jour : il suffit d'un hiver trop froid, d'un printemps trop sec, d'un été trop pluvieux pour amener la détresse. La récolte avait manqué en J315; les semences d'automne avaient gelé et le blé de mars n'avait pas mûri, malgré le défilé des longues processions où les hommes, nus sous l'averse, promenaient à travers les chamj)s boueux les reliques de leurs saints poui- demander à Dieu le retour du soleiP. L'année KH6 ne fut pas meilleure : deux ans de suite les champs et les vignes ne donnèrent que des produits insuffisants,
1. Kx. : CoiUinualeur dp Nangis, Ilisl. de France, t. XX, p. t;ii; — ou «'dit. f.éraïKi, t. n, p. 1-2 ; — Chron. de Saiiit-Dcnix, Ilist. de France, t. XX, p. OiiS.
i. P;ii oxcinpU' il.Tiis lc.< enviions de Saiiit-Donis (Conlinuatetir de Nangis, llht. de France. I. X\, p. Cil).
et les marais salants ne firent pas de sel, faute de chalciu''. Depuis le milieu de 13 lo jusqu'aux récoltes de 1317 et au rélablissement des prix normaux (qui ne fut possible qu'après la Pentecôte de 1318)% toute la France fut en proie à la famine pendant deux ou trois années^. Le setier de blé', qui valait ordinairement de 10 à 15 sols parisis, en coûtait GO à Paris, et 80 dans certaines villes\ Seuls les riches pouvaient se nourrir à ce prix ; ceux qui possédaient quelques ressources, sans être en état d'acheter du pain, mangeaient des fèves, des pois, des lentilles, des glands; quant aux indigents « pluseurs honiines cl femmes, poures créatures, labourans de faiii par rues cl par places à Paris mouroient^ ». A la frontière de Flandre, dans les villes, les riches mouraient comme les pauvres, parce que la guerre empêchait tout approvisionnement ; les rues de ïournay étaient des cloaques pleins de
1. Long hiver aussi en l-321--2'2. E- C/ironici roloinagcnsis continualioiie, lUst. de France, t. XXIII, p. 3111.
•1. « I/rni wil CCCXlin et IIII,
Sans vendencjier et sans blé balre.
Fit lors Diex le chier temps abattre. »
[CJiron. lie Saint-Denis, Hist. de France, t. XX, p. 701, et CJiron. onon., Ifist. de Fr., t. XXI, p. 152.) — « Ayant recordance de sa nnséricorde, prinl compassion à la jjonrelé et misère humaine. » Bibl. nat., iiis. fr. 9002, fol. -loS v"; — Cl. lîibl. nat., ins. fr. 1 110, fol. 83; — Bibl. nat., ras. fr. 10 132, fol. iOl (Chronique); — CJiron. anonyme, Hist. de France, t. XXI, p. 152.
3. Même famine on Angleterre : « Non est visa tcmporihus nostris in Anglia, ncc nitdiln crntum annis rciroaclis tanta carislin » (I3ir>). Chonicles of llie rcings of Edward I and Edouard II, vol. II, auctore Malmesberirnsi , Kdition William Stiibbs, |). 220; — Tliomx Walsingham [Historia anglicana, t. I, p. I 45) raconle que, tlans les prisons, les prisonniers se niangeaionl les uns les autres.
-l. Le setier de blé équivaut, à Paris, à 150 litres environ d'aujourd'hui ; il a la même valeur commerciale que 100 livres de farine (Bibl. nat., coll. Doat, t. I, p. 284); à 60 sols |)arisis, il coûte donc environ 7500 sous ou 375 fr. d'aujourd'hui; pour juger de cette disette, il faut donc imaginer le pain d'aujourd'hui à 3 ou 4 fr. la livre. Le prix baissa, en 1318, à 12 sols le setier, ce qui corres|)ond au prix de 12 sous la livre, en monnaie d'aujourd'Jiui; prix encore exorbitant, si l'on passe en revue quelques prix normaux d'autres articles, de la géliiie par exemple, qui est évaluée à 6 deniers parisis (environ 3 fr. d'aujourd'liui). JJ 50, n" 10.
5. Autres exemples de chert('' : le setier d'avoine, en 1316, coûte 27 sols, le selier de pois 14 sols, le boisseau de sel 10 sols « en bonne et forte monnaie ». C.liron. de Saint-Denis. Ilisl. de France, t. XX, p. 6U8 et 7(11 ; — Citron, belges, t, II, p. 21)7; — Bibl. nat., ms. fr. 10 132, fol. 39'J.
Uiron. de Suint Denis, Hist. de France, t. XX, p. OltS
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morts flôcomposôs, et la « pestilence » ap[)arut après la famine'. .M«Miu' niis("'r(> dans les campagnes : les alïamés « s'en aloicnl par les praei-icz et hiiissons et ciieiUoient à manière de huefs et vaeliez, et les trouvoit on morz par les clunnps, par bois et chemins, et les eufnuoit on illcc en terre sauvarje selon que on les trouroit^ ». Tous les chroniqueurs nous montrent « les pères et les enfants se disputant les glands et les racines »,"' les pauvres mourant par troupeaux sur les fumiers « comme au temps de Jércmie >>, et si la plupart d'entre eux ne font de cette famine (ju'une légère esquisse, c'est par coquetterie littéraire, par crainte des redites'. Les documents officiels euxmêmes, dans leur sécheresse froide, parlent des malheurs tiu temps", et laissent entrevoir cet enfer.
La superstition ajoute encore aux souffrances réelles. Ces âmes désaccordées, d'où se retire la foi primitive, et où ne pénètrent pas encore la religion de la patrie et le culte de la science, sont remplies de ténèbres et peuplées d'hallucinations. On ne parle que de prophéties sinistres, de Gog et de Magog, du déchaînement de l'Antéchrist". Tous les maux ont dès lors des causes surnaturelles : la guerre, la famine, la misère, tout fléau est mis au compte du diable, de Saturne, de Jupiter", ou de « Vestoille eomète..., signe du ciel qui plii-
I. Clirnn. bcigcx, t. Il, ]). -Hr, (CJiroii. de Gilles li Mtiisis), — ot Bi))l. nat., iiis. l'r. tMltl"2, fol. I."i3 V" {chi-oni(|iic) ; — Tlioma' \Valsinf;li;iin. Ilisloria fin(/licanii, t. 1, |>. 1 II! (" ut vi.r pos-seiit vivi worliios srprtire »).
-2. Ms. fr. !M)02, fol. I.">1. Le chroniqueur |)arie de la Klaucirc ft ilo la Hollande, mais la France olïrail les mêmes spectacles: o El imli lirasièrcde hird i'vics esrtis et olanl Ir i-asirre de srl, et moroient suit les fumiers les poiires (/eus, et bien liouiiesirs (/rus f/ui ne pooient rerouerer de pain » (BiM. nat., nouv. ac(|. fr. 13'JC).
H. ... car le lenijis rsloil tiel.r
Que- le père laissait mourir de faim li ficul.r.
(l'oltier, lUuuments inédits pour servir à l'Iiisloire de liouen, I81'2. Koueu.)
•i. Pendant les années suivantes les plaintes des chroniqueurs ahondcnt, mais elles se résument en quelt|ues mots : « turhalio eltmenlorum ; — multa daiunn... », etc. Ex. : Ex Ulieeusis tuonasterii aunalibus. Ilisl. de France, t. XXIII, p. 48:^. — Les épizooties sont fréquentes.
il. Kx. : « prelerili lemporis adversilus in reffuo Francie ». JJ .'»(!, n° ii); — • nd tantam iiiopmm, quod vi.r liabenl unde valeanl susientari ». JJ ;i.S, n" 47.
li. Acad. des Insrrij)., yolices cl citrails, t. XXI, p. xuv.
". Kx. : C.lironirles of Ihe reings of Edward 1 and Edward //, vol. '2. Kdiliou William Sluhhs, p. •2-2ii; — llhrouirles and Memoriiils. t. II, p. -ilî!, etc.
seurs jours, à la nnilcc, fui veuc, dénonçant le délrimenl du roiaumc de France*. »
Le moindre « trollenicnl de (erre », la plus légère secousse du sol, à peine suffisante pour faire bruire la vaisselle sur les crédences, aujourd'iiui humble fait-divers à l'usage des gazettes locales, est consigné par les chroniqueurs les plus sérieux^ comme un événement considérable qui, le plus souvent'', annonce une catastrophe*. Tout fait qui frappe l'imagination, mort subite, maladie qui terrasse l'homme ou l'animal, adultère, naufrage, noyade% inondation'^, incendie, passe facilement pour l'œuvre du démon ou de ses suppôts attitrés tels que « sorciers, astrologues et envoùteurs^ ».
On a vu les étranges accusations portées contre Mahaut d'Artois, coupable, disait-on, des pratiques de sorcellerie les j)lus abominables pour frayer à sa fille Jeanne le chemin du trône". On pourrait multiplier les exemples. C'est ainsi que, d'après l'acte d'accusation dressé contre l'évèque de Troyes Guichard, ancien conseiller de Philippe le Bel, le misérable a non seulement entretenu une nonnain, absous un hérétique moyennant finance, pratiqué l'usure, le faux, le parjure et la sodomie, mais, (f accumulant les crimes sur les crimes », s'est encore adonné à la sorcellerie et a maintes fois consulté le diable à l'effet de faire mourir la reine Jeanne de Navarre".
L'évèque de Gahors Hugues Géraud, accusé d'avoir conspiré
Chiun. de Saint-Denis. Uisl. de Franec. t. XX, p. G!I
'2. Bibl. nat., iiouv. ac(j. (V., ms. I39<> (Clironiquc).
3. V.\. : (jonliiiitaleitr de Mangis, Hisl. de France, t. XX, p. GIG ; — C.hron. de Saint-Denis, iliid., p. 70(1.
l. K\. : « Ft ce sir/ncfia rcsmoiiemenz cl remuement de roijaulmes terriens ». lîiljl. liât., rns. Ir. Ut IH'i, fol. 3!»!l v" (Citron, de Thomas de Mavbeiige).
"t. Kx. : 18 pcloriiis se noient le K! sc[)tfmi)re 1318, près du Mont Saint-Michel en péril de mer (.Vo<a* monasterii montis Snncli Mic/iaelis, Hist. de France, t. XXIII, p. liln).
G. Terribles inondations en Flandre, en 13^21, par .suite de la rujjturc des di^ijues, Denealof/ia comiluni Flandrie, dans .Martène et Durand, Thésaurus novus anccdotornm, t. III, col. -il l. — lUipture des barrages de l'Aude, envascincuit des étangs, ruine irrémédiable du port do >:irbonne on l3-2(t (V. Célestin P(trt, Commerce maritime de Narhonne, p. IS(l).
7. Ex. : Actes du Parlement, n"' .■i"2(l(t, Gll.i, Gl.iS, olc.
V. Pacification de l'Artois, p. IG'.t
'J. i 438 (Procès criminel de l'évèque Guicliard); Ilist. littéraire de ta France, t. XXIV, p. Vi; — Thomiv Walsingham, Ilistor. anglirana, t. I, p. 14;;.
UIÇ, IIIST(JIHK DE PHILIPPE LE LONG.
(■(.iilic s(»M rniiipalriolc le |)a|)(> Jean XXll par des pratiques iiiai;i(|ii<'s, est soumis à mille avanies, condamné, dégradé, liaiiié sur la claie', écorciié vif, écartelé et brûlé à Avignon; a [très (luoi ses restes sont enlei-niés dans un sac et suspendus au gihet". pour servir d'exemple.
La crovance aux sorts et aux « voiills'' » ou envoûtements paraît générale. Charles de Valois accuse Jeanne de Latilly d'avoir voulu l'envoûter jadis {olim); aussitôt elle est jetée en prison au Chàtelet de Paris; ses biens sont saisis; trois commissaires, Girard de Châtillon', Thomas de Marfontaine et Hugues <le la Celle"' sont chargés par le roi de faire une enquête"; ils interrogent la veuve d'Enguerrand de Marigny, font appliquer Jeamie à la (piestion, et, bien que les tourments soient variés'', il est impossible de prouver sa culpabilité, même par des aveux ; en conséquence les commissaires ordonnent de la remettre en liberté et de lui restituer ses biens; le roi la réhabilite\
Girard de Châtillon et « autres personnes dignes de foi » accusent Huguenin de Boys-Jardin, écujer, d'avoir fait mourir le sire de Saint-Vérain et plusieurs autres, « par invocacion et (•0)ijiir(icion du déahle, comme par autres voijes et arz dcfj'cuducs et veuz (voults) de cire hatisiez- de mauvez-prestre ». Cette fois le Parlement croit à l'accusation, mande au comte de Nevers de faire justice « haslivcmeut, qu'il soit à touz bouc exemple, et dotcnce de tels faiz fere en nostre réaume'^ ».
I . ■' Trnclus, de palatin Pape ad pcdes rquoru») per lotam civilatcin r> iliid. [\:\\-i).
•1. (i;{l7) Galtin Chrisliaiia. I. I, ]>. lil.
:H. « Vullits crrci » : ci" si)iil Irs |)clit('s sl;iliiottes de cire (pic l'on rnoilclail ;i l;i rcpi-i'sent.Ttioii des pcrsomuiyos dont on voulait se défaire; ou les faisait liapliser « par un mauvais prêtre », puis ou leur traversait le cœur avec des épiu-jlcs; ce « sort " devait anioner rapidement la mort de la personne envoûtée.
i. Le noble nivcrnais qui est du parli du roi (v. Siticcssioii, p. !t5 et O."))-
;». Ces deux derniers ap|)arteuant au l'arlcmcnt.
I!. ii avril IHl'.i. JJ .iîi, u" '2(1.
7. « /,/(■(■/ dirla Johiinnn diversis cl phirihiis qucslionihus posila fticril. »
S. « Audiln nosh-diKin commissarionnn rclatioiie..., cl diliç/cntcr de vcrho ad vrrinnn cniisidrratis cl inlellcclis, in prcsciilia fidclis nosiri K. Valesii el pluriiiioruiii de roiisiiio- iiostro, c.a laudamiis, ipsamqtu; Johniuietam innoceiiteiii cl iniiiniiiem a jurdiclis et legiliine puigalnm ahsoiritinis, et eamdem ad famain suain. cl pntriaiH, honaquc ma omnia rcstiliiimus (mai 131'J). JJ b'J, n" i20.
f. oclol.re i:n7, Aclcs du Parlement, n" o
L'influence même qu'un homme jirend sur un autre passe aisément pour diabolique'.
Cet état morbide, fait de misères et de superstitions, produit une sorte de renaissance de la barbarie. Aux atrocités et aux étrangetés communes au moyen âge tout entier se joignent des « nouvelletés » particulières, dont les plus expressives sont la « inuetc » (c'est-à-dire l'expédition) des Pastoureaux et la destruction des lépreux, deux épidémies morales qui sont au nombre des plus sinistres du moyen âge.
Les Pastoureaux de 1320 ressemblent aux Pastoureaux de 1251 ^ Ce sont comme eux des paysans, surtout des bergers et autres « menues gens », vêtus de sarraux de toile^, les plus pauvres des hommes des champs et les plus prédisposés à l'exaltation mystique par leur vie contemplative où la démence germe; naïfs et fanatiques, « ils quittent leurs champs et leurs bêtes sans prendre congé ni de père ni de mère », et s'en vont devant eux, portant leurs besaces au bout de leurs houlettes'; la plupart ont moins de vingt ans''.
Beaucoup d'entre eux veulent sincèrement mettre à exécution ce projet de croisade dont on leur parle toujours et qu'on remet toujours depuis la mort de saint Louis ; ils s'indignent, comme en un délire, du peu d'ardeur du roi% et se persuadent que les anges leur ordonnent d'aller « oultre mer » sans attendre son signal; ce sont des illuminés qui ont soif de
1. Ex. : « Unde midti estittiaverunt quod arlc ntagirti utcrelur ». Jean de Saint- Victor, Hist. de France, t. XXI, p. Ool).
"2. Meycr les compare aiîssi aux Baf<audes (Commentarii, l'ifii, fol. 123).
3. « hiduti striclis veslibus linch que gallice dicuntur sorros {Chronographia, p. 2;i'2).
•i. « Gevebaul peras suas rttni bacutis gallice dictis honlclles » (ibid.).
:>. Un chroniqueur dit même que le plus âgé n'avait pas vingt ans {Annales Paulini, dans les Clironirles and Meinorials of Grcat Britain during the middlc âges, t. I, p. -288).
6. On peut juKcr de leurs sentiments par ces lignes d'une chronique : « Nul ne pourrait estimer les deniers (décimes) qui furent offers -par l'espace de cinq ans (1311-131!)), et quand les cinq ans furent passez et les bonnes gens furent prêts, la chose fu délaissiée, mais le l'apc ot l'argent, et le roy et les autres qui avaient la croix prise demaurèrent par deçà, et les Sarrazins sont encares par delà en leur bonne paix, et croy que encore pevent-ih bien dormir. » (l]/tranique anonyme, Hist. de France, t. XXI, p. 150.)
', !« iiiSToiiu-: itK piiir.iPPE i.i-: Luxcr.
conihats. (1:1 vnitiii'os et (roxtravagances, dans une de ces crises ai-^'uës (pTon observe à la suite des grandes déceptions, (|uand les ardeurs surchaulïées, après avoir vainement brûlé les ànies, se tournent en un i)esoin fou de vengeance.
Mais, comme toujours, les naïfs à idée fixe sont exploités par des <■< ti'ufeurs' », c'est-à-dire par des meneurs sans scruj)ule, particulièrement par un prêtre interdit, qui « a été (léj)ouillé de son église à cause de ses méfaits- », et par un moine défro([ué, déserteur de l'ordre de Saint-Benoît. Les vrais ci'oisés, les mystiques rêveurs sont noyés dans le flot louche des malfaiteui-s de droit commun, des gens sans foi ni loi, sans feu ni lieu, ribauds, routiers, rôdeurs et bandits qui ne cherchent cpià assouvir leurs haines et leurs passions mauvaises; les mystiques sont conduits par les mystificateurs; dès son début la croisade tourne en jacquerie.
Hâves, amaigris, vêtus de loques, armés de bâtons et de couteaux, ces Pastoureaux forment une telle multitude qu'ils s'épandent au loin, irrésistibles, et passent partout « comme un torrent », dit un chroniqueur, — « comme un tourbillon de vent », dit un autre. Ils marchent vivement sur Paris'', envahissent l'abbaye de Sainl-Martin-des-Champs, mettent les prisonniers en liberté, puis entrent dans la ville sans résistance; ils forcent même le Châtelet, et le prévôt de Paris, Gilles Hakin, précipité du haut d'un escalier, n'échappe qu'à grand'peine à la mort\ Le roi doit se contenter de défendre le palais de la Cité et le Louvre; fiers de leur force, ils lui offrent insolemment le combat dans le Pré aux Clercs; il est réduit à l'impuissance et les laisse aller\
Enhardis par l'impunité, ils gagnent le Berry, puis, con-
\. Chron. de Sainl-Dcnis, Ilist. de France, t. XX, p. HYÎ, — ot BiM. iiat., Nouv. ,ic<|. fr., ins. IHlKi (Chronique).
i. Haliizc, les Papes d'Arif/non, ltiii3, col. 1-28.
3. Au nombre (U* lOOilil, dit la Chroiiographia, p. '2;>1, mais leur masse grossit sur toute la route, notamment à Paris.
l. • Ils le Ircsliuehièrent. » Chron. de Saint-Denis, Hist. de France, t. XX, p. "1)3. Les crimes île son prédécesseur Tapcrel étaient i)ien faits pour écliaufler les colères populaires, et assurer aux Pastoureaux de nombreuses sympathies : » le peuple chrestien ne s'en vouloit niesler ».
l'i. Cniitin. (le .Wmk/Ù'. Kdition Ciéraud, t. Il, p. -h',.
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(oui'uant judicieusement les montagnes, ils se répandent en Languedoc par la Saintonge* et par l'Aquitaine, au nombre d'au moins -40 000; maintenant ils ont des armes et des étendards'. Partout ils forcent les prisons pour mettre leurs pareils en liberté^; partout ils vivent de pillage, « robant les bonnes gens », sans en excepter le clergé^; mais leur folie furieuse s'attaque de préférence aux Juifs : bergers et bandits rivalisent de cruauté envers ces parias que personne n'ose défendre : les Juifs périssent en foule^.
Le massacre de Verdun-sur-Garonne est resté célèbre : cinq cents Juifs, hommes, femmes et enfants, s'é! aient réfugiés dans le donjon à l'approche du fléau; bientôt assiégés avec rage, ils se défendirent avec des pierres et des bûches, puis, quand ils n'eurent plus de pierres, si l'on en croit les chroniques", ils jetèrent leurs enfants du haut des murs, en guise de projectiles, mais les Pastoureaux mirent le feu à la porte, et les Juifs, plutôt que de périr dans des tortures sans nom, s'entr'égorgèrent. Les chroniqueurs, peut-être pour rendre la scène plus émouvante encore, ajoutent que, quand il ne resta plus qu'un homme vivant, entouré seulement de quelques petits enfants tout en larmes, sur le monceau de Juifs qu'il venait de tuer, il ouvrit la porte aux assiégeants et leur demanda grâce, mais ils le « (Irpiécèrent pièce à pièce poia' Voccizion de Juifs que faite avait » ; quant aux enfants, ils les baptisèrent'.
En vain le Pape lance contre eux anathèmes et excommunications, « pour s'être croisés sans la permission de l'Eglise" » ; en vain il les voue à l'enfer d'où ils viennent, et leur promet le feu éternel; dans leur imbécile colère de brutes lâchées, ils rejettent toute autorité, se rient du Pape comme du roi, et se
1. Ils incciuliciit la tour do Saiiitos, Ac/rs du Pnrlciiirnt, n"' (Vi'iO, (î.s;^.), tiSofi, 68.S7.
■2. « Cmn arinis cl vcxillis. » Arcli. du Tarn, Alhi, EK n" 3.
.3. Bibl. nat., ms. IV. 10 132, fol. 402 V (Chrou.).
I!il)l. mit., ms. fr. 10132, fol. -102 v" (cliron
.S. Cf. la bullo adressée à rarchevêquc de Bourges (Gallia (Ihrisl., t II, p. 70),
dirii^enl sur Avignon, « continuant leurs méfaits par le chemin' », accumulant les crimes « iiKila iikiUs acnimulantes », tourmentés d'une fi-ingale de massacre et de destruction.
Partout ils ont pour complice la populace', parfois le peuple et la bourgeoisie, tous ceux qui applaudissent au massacre des .Juifs ou qui craignent l'impopularité s'ils font mine de les protéger. .V .\lbi les consuls essaient d'arrêter le flot aux portes de la ville, mais les Pastoureaux forcent lepassage en criant qu'ils viennent fuer les Juifs; la populace les accueille comme des amis et comme des frères {huto vultu), « par amour du Christ contre les ennemis de la foi"" ». A Lézat les consuls font cause commune avec les Pastoureaux*. Il arrive même à des officiers du roi de s'associer au fanatisme populaire.
Ce fut seulement dans la sénéchaussée de Carcassonne qu'on parvint à les arrêter. Le peuple refusa^, comme partout, de se joindre au sénéchal^ pour défendre les Juifs détestés, mais le sénéchal, aidé par le camérier du Pape et par le clergé', put réunir des hommes d'armes en nombre suffisant; il défendit, sous peine de mort, de prêter assistance aux Pastoureaux, leur ferma les portes d'Aigues-Mortes,où ils voulaient s'embarquer sur '( la grande mer » à l'instar de saint Louis; il les refoula dans les plaines marécageuses qui entourent la ville, si bien (pie les Pastoureaux, fourbus et mourant de faim, se dispersèrent pour vivre. Ce fut leur fin** : les hommes d'armes du
I. Anoii. deCiien, Hisl. de Frauic, t. XXII, p. 'lH; — Ai les du Pari', irGTS-i, etc.
-i. • Hnpine parliceps ac eliaiii coadjulor. » Le Trésor des Chartes nous montre un clerc (Guillnumc Hoyssel), coiuiaiuné à 100 livres d'amende par le sénéchal de Saintonge « puin- avoir donné aide aux Pastoureaux dans l'incendie de la liMir de Saintes » (JJ ">',), n" Oit), mais c'est là une exception; le clergé condamne les l'astoureaux.
'.i. ( Vrcli. du Tarn, Albl, KK n" :i.) Los habitants d'.Vlbi soi»t condamnés pour ce fait à 2(1(1 li'.ros d'amende (|uelqiies années plus tard (ibUL).
l. Ils sont condaninés en 13-2'2 à 10(1 livres d'amende pour ce fait (Bibl. nat., coll. Doat, t. Il, p. 3-28).
.'■>. Excepté, sembic-t-il, à Narbonnc (Itibl. nat., coll. Doat, t. III, p. 31).
(!. .Vymeri de Gros (ihiil.).
7. Hi.il. salirifjuc, Hisl. de France, t. XXII, p. i;i; cf. Pollier, op. cit. :
.Mors furent et destruiz par le.s félons juifs.
8. lue chronii|ue anglaise raconte qu'ils se rendirent à Avignon, auprès du Pape, puis qu'ils repassèrent par Paris, où ils s'- signalèrent par leurs excès; elle est en desaccord avec les autres {Annales Paulini, dans les Chronicles and mentoriaU of Great Uritain during the middle âges, t. I, p. 288 sqq.).
sénéchal, aidés des habitants de quelques villes', poursuivirent leurs bandes errantes et les saisirent par milliers; la plupart des prisonniers furent pendus aux gibets et aux arbres, « ici dix, ici vingt, ici trente »; d'autres furent jetés dans les cachots', et « ainsi, concluent les chroniqueurs, cette indiscrète congrégation s'évanouit comme fumée » (1320)^. Les Pastoureaux étaient dispersés et détruits aux trois quarts^, mais il resta encore longtemps de leurs bandes dans le Midi\
A peine les Pastoureaux ont-ils disparu de la scène oîi ils ont joué successivement les rôles de bourreaux et de victimes, que les Lépreux y entrent à leur tour, comme des martyrs poussés dans l'arène. Quant aux Juifs, ils ne sont délivrés des Pastoureaux que pour être traités souvent comme les Lépreux : leur existence est une suite de cauchemars, d'angoisses et de souffrances; on se demande comment leur race ne s'est pas éteinte dans ces tourmentes.
Le peuple ruiné et endetté, en proie aux famines et aux épidémies, rendait volontiers responsables de ses maux les Juifs et les Lépreux : aux Juifs usuriers il attribuait sa misère, aux Lépreux répugnants® ses maladies. 11 les enveloppa dans une même proscription, au nom de la religion et du bien public.
On sait combien le moyen âge était dur pour les êtres dif-
I. Ex. : Narboiine, Bibl. nat., coll. Dont. t. LU, foL
■2. Leurs biens furent saisis, comme le montrent plusieurs documents : pnr exemple Hegnaud de Molins, notaire du roi, e^^t « receptor bonorum Pash'llorum in sruescnllla Petragorensi « (Arch. nat., KK 1, foL 6 et 120); — Gontian Tristan, sergent d'armes du roi, est lui aussi receveur des biens des Pastoureaux à Corbeil (ibid.). Ces biens ne durent pas être très considérables (il ne faut pas les confondre avec le riche butin qui put leur être repris).
3. Bibl. nat., nis. fr. 1013-2, fol. 403 (Cliron. de Thomas de Maiibeuqe): — E chrnnici Rolomagensix contimmlione, Uint. dp. France, t. XXIII, p. 3'il»; — Bahize, les Papes d'Avignon, col. 130. — Thomse Walsingham, Ilist. anglic, t. I, p. I."ii.
■l. D'a|)r('s la Chronographia (p. 2.^0), un grand nombre d'entre eux auraient été emmenés en Italie par Philippe de Valois (V. Helalions extcn'enres, p. 214).
o. Charles IV, en novembre 1322, se plaint que des Pastoureaux aidés par les habitants de Lézat (.Vriège) courent encore en armes et enseignes déployées dans les sénéchaussées de Toulouse et de Carcassonne (Bibl. nat., coll. Doat, t. II, p. 328; — t. Cil, fol. 2CC).
G. Sur les Lépreux ou Mese/s(Cagots ne se rencontre pas dans les documents de l'époque), ou autres malades considérés comme tels, voir Michel, llist. des races niaiidiles, t. I, p. 28 4; — cf. Académie de médecine, séance du l" novembre 1802.
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formes do corps ou d'esprit'; le lépreux n'était pas moins suspect »pie l'épileptique : on aimait à croire que le diable s'en était mêlé.
Une croyance absurde paitit tout à coup d'Aquitaine (juin 1321)* et se répandit parmi les masses crédules avec une vitesse prodigieuse. On avait, disait-on, découvert une conspiration épouvantable : les « Mésels » et les Juifs étroitement unis avaient entrepris d'empoisonner les cours d'eau, les puits et les fontaines pour faire périr tous les chrétiens de France et d'Allemagne, en un mot, pour « enherber tout le monde" ». (^étaient le roi de Grenade, pour se venger traîtreusement de ses défaites*, et avec lui le roi de Tunis, qui avaient offert aux .luifs des richesses infinies s'ils leur indiquaient un maléfice infaillible pour détruire la Chrétienté; les Juifs avaient répondu qu'ils en connaissaient un, qu'ils ne pouvaient se charger eux-mêmes de le mettre à exécution, à cause des soupçons qu'ils inspiraient, mais que les Lépreux, vivant au milieu des chrétiens, seraient dans les meilleures conditions pour réussir^
En conséquence les Juifs s'étaient abouchés avec les chefs des Lépreux, les avaient gagnés à leur cause à prix d'argent et leur avaient donné Telfroyable recette qu'ils tenaient directement du diable : il s'agissait de préparer une poudre noire et fétide dont les principaux ingrédients étaient du sang humain et de l'urine, des hei'bes magiques, des têtes de couleuvres,
1. V. Uiclionnitiie encyclopédifjuc des sciences iiiédicales, aiticlc Elcjdiohliasis, |). i" l.
2. Vers la Saint-Jean, disent i)lusiciiis rliroiiiqucuis, mais i'oitldiinaiioc tle Philippe le l-oiij,' relative aux Lépreux ('tant du "21 juin IS'il, il faut avancer d'une (juinzaine de jours la date de départ de cette rumeur, qui arriva, selon les lieux, un peu avant ou uii-peu api'ès la Saint-.lean.
;i. liild. nat., nouv. acq. ir., uis. \'.V.H> (Cliron.).
l. il était en guerre avec le roi de Caslille.
;i. Le Tyi'sor des Charles conserve deux lettres traduites de l"arabe en français, |»ar un médecin, en jjrésence de cinq notaires, l'une du roi de Grenade, l'autre du roi de Tunis. Le roi de Grenade écrit au juif Sanson et lui envoie quantité d'arf^ent pour décider les Mésels à empoisonner les citernes, les puits et les fontaines : « Cent quinze Mésels, dit-il, ont déjà juré de faire ce qu'il désire »; il faut ([lie les autres suivent leur exemple; il lui envoie en outre un |)oison spécial pour le jeter dans l'eau que boit le roi, et il lui recommande de ne rien épargner pour réussir. — La lettre du roi de Tunis est analogue. .1 i-î'i, n" 18 (et ancien J liKjd, n" l-ij.
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des pieds de crapauds, des hosties transpercées' et des cheveux de jeunes filles; un paquet de cette composition, jeté au fond d'un puits, suffisait à en corrompre l'eau au point de tuer quiconque en hoirait; — tous les lépreux de la terre « excepté ceux de deux léproseries anglaises » étaient entrés dans le complot, et leurs représentants, érigés en une sorte de syndicat, avaient tenu quatre assemblées générales pour en fixer le plan infâme avec le concours du diable et des Juifs; ils répandraient parmi les chrétiens la mort et la lèpre*; ils cesseraient d'être des objets de dégoût et d'horreur le jour où les chrétiens seraient comme eux; alors ils prendraient leur revanche; ils se partageraient les richesses, les honneurs et les royaumes : tel serait roi de France, tel autre comte de Valois, et la lèpre régnerait sur le monde'.
Quels étaient les auteurs de ces accusations qui nous font sourire, mais qui remplissaient les hommes d'alors d'épouvante et d'horreur? Etaient-elles une revanche des Pastoureaux et de leurs complices latents, qui ne pardonnaient pas aux Juifs de leur avoir échappé? (Les débris des Pastoureaux refoulés du Languedoc avaient certainement fui en Aquitaine.) — Étaientelles machinées par les sénéchaux anglais pour créer des difficultés à Philippe le Long et empêcher Edouard II de prolonger son séjour auprès de lui? (Le point de départ de l'accusation, sa date et la faveur faite « aux léproseries anglaises » pouri'aient le donner à penser^.) — Enfin étaientelles tout simplement le fruit de l'imagination populaire? {La psychologie des foules est telle que, dès que le soupçon les saisit, elles foulent aux pieds toute critique, et que, plus la calomnie est osée, plus elle s'impose facilement à leur crédulité robuste.) Autant d'hypothèses entre lesquelles il est
1. « Corpus Domini dtclis poliuuibus iniscuerunt. » Baluze, op. cil , col. 130.
"î. Que les autres seroycnl mésiauls ainsi comme ils esloient, ou qu'il mor-' rayent. (Jiron. de Flandre, dans les Cliron. litiges, t. 1, p. 3"iO; — Bibl. nat., ms. i'r. 1 il(i, fol. 13; — Baluze, les Papes d'Avignon, col. VM).
3. Contin. de Nangis, Ed. Géiaud, t. Il, p. S'i; — • Genealogia comilum Flandric, dans Martène et Durand, Thésaurus )iovus anecdotorum, t. III, col. 41 1; — Bibl. nat., ms. IV. l-MO, fol. 83.
•l. Edouard 11 est précisément à Paris au mois de juiu 13-21. Y. ci-dessus, p. -iGo.
impossible de se prononcer; les chroniqueurs contemporains s'occupent peu d'expliquer les événements; un seul se demande d'où peut venir l'accusation, mais c'est pour répondre « qu'il n'en sait rien' ».
il est probable qu'il y eut en Aquitaine, au printemps de l'année 1.321 , des morts dues à des eaux de puits contaminées, lièvres tvphoïdes et autres. Nous savons qu'en 183-2, une certaine partie du peuple attribua le choléra à des empoisonnements, et que plusieurs malheureux, soupçonnés au hasard, furent mis en pièces ou jetés à la Seine. Il n'est pas étonnant que la foule détraquée de 1321 n'ait pas montré plus d'intelligence et de sang-froid que celle de 1832, qu'elle n'ait été avertie de son erreur par personne, et qu'elle ait commis des atrocités.
Ces atrocités s'étendirent à toute la France, à l'exception de la Flandre* et de quelques provinces^. Kervyn de Lettenhove glorifie la Flandre « de s'être placée par sa civilisation audessus de la barbarie des édits royaux* » ; peut-être est-ce simplement parce que la Flandre était la plus éloignée de l'Aquitaine, et parce que le comte de Flandre ne modelait pas sa conduite sur celle du roi.
Ce fut la populace qui donna le signal du massacre' : elle se ruait sur les léproseries et sur les juiveries, pour les mettre à feu et à sang : « Et faisoit le commun peuple celle justiche sans apellcr ne provost ne bailliu, et quand il les avoyent enclos en leurs maisons, il boutoyent le feu dedans'^. » Souvent les patients étaient torturés avant de mourir; naturellement ils avouaient, comme l'avaient fait les Templiers, tous les crimes dont on les accusait {dixerunt voluntateni torqiien-
I. . iVs snif dont elle vint. . BibL nat., ms. fr. UIO, fol. 83.
•*. • In Flandria rero fuentnt solummodo cnpti, sed poslen liltcrali. qiind tnnien dixplicuit non paiicis {Chron. des comtes de Flandre, d.ins les Cliron. Helyes, t. l, p, 180; — Martone el Duiaïul, T/irsaurus nov. anerd., t. UI, col. Mi).
3. En Aquitaine el en une granl partie de la Franche, tout H tnesiel furent art (Chron. de Flandre, dans les Chron. Belges, t. 1, p. S'iG).
llist. de Flandre, t. MI, p
î). • Plus per populum quinn per serularcin justiciam. » E chron. liot. cont., Ilitl. de France, l. XXIII. p. 34!t.
«. t'.hnm. lielges (Istore et Chron.), l. I, p. 3-20; — Hibl. iiat., ms. IV. IHO, fol. «l (chron.).
tiinn), et leurs aveux confirmaient le peuple dans sa démence'. Cette rage monta de classe en classe. La folie des couches inférieures de la société se communiqua bientôt par contagion à toutes les parties du peuple, aux bourgeois, aux seigneurs, aux officiers royaux, au roi lui-même, mais avec une différence essentielle qu'ils réservèrent leurs cruautés aux Lépreux et qu'ils ménagèrent les Juifs. Si absolue que soit la royauté, elle 'redoute l'opinion publique, et loin de la braver elle la flatte. Il semble qu'en face des masses déchaînées, Philippe le Long, qui a besoin des banquiers juifs, sacrifie les Lépreux : on peut dire sans métaphore qu'il fait la part du feu. S'il avait simplement partagé les préjugés de la foule, il aurait comme elle persécuté sans discernement Lépreux* et Juifs, suivant la « commune renommée ».
Trois ordonnances désignent « les Lépreux fétides" » à la rigueur des justiciers royaux, non comme des malades qu'il faut isoler, mais comme des révolutionnaires qu'il faut détruire. La première, qui date du :21 juin 1321, est la plus importante* : le roi y recommande à ses baillis et sénéchaux de sévir au plus vite et d'empêcher que quiconque ne s'arroge ce droit, qui n'appartient qu'aux officiers royaux; tous les Lépreux, hommes, femmes, enfants de plus de quatorze ans% qui ont échappé jusqu'ici à la fureur populaire, seront donc saisis et jetés en prison; on les interrogei'a au plus tôt; ceux qui avoueront leurs maléfices seront brûlés ; ceux qui refuse-
1. « Sicul facti evidenlia et Icprosoiiim légitima confessio patefccU . » Bibl. iiat., coll. Bout, t. CLVl, fol. lai.
2. Avantcesévéncments.loroifaitdesauinônes anxLépi'eux(V. ci-dessus, p. .iOO).
3. Le roi emploie lui-même cette expression. Ex. : Bibl. nat., coll. Doat, t. CIX, fol. 61.
4. L'ordonnance que nous possédons (Bibl. nat., coll. Doat, t. Vill, fol. 113; — et Bibl. de l'École des Chartes, 183C-18.o7, p. 270) n'est adressée qu'au bailli de Vermandois, mais il n'est pas douteux qu'elle n'ait été générale : « Nous avons fait prendre, dit le roi lui-même dans une lettre au sénéchal de Careassonne, les mesaux sur tous les pays de notre royaume » (Bibl. de Rouen, ms. 3-i09, coll. Leber, fol. 133). — Les deux ordonnances du 16 août et du 18 août 1321 ne sont que des additions à la première (Bibl. nat., coll. Doat, t. CIX, fol. 61); elles sont adressées à tous les bailliages (Bibl. de Rouen, ms. 3l0it, coll. Leber, fol. 13,"i).
r>. « Ordinuviiinis quod pueri leprosi minores atinis quatuor dccim... includantur; majores vero quatuor deciin, si coiifessi fuerint reatuvi sunm, sponle sua aut alio viodo quod premittitur (id est qiiestionibus et torriicntls), similitcr comburaiitur. »
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r<iiil (!«' fiiiro des aveux seront mis à la torture « jusqu'à ce que la vrrilé s'échappe de leur bouclie », et l'aveu obtenu, ils seront hrilU's comme les premiers. Les enfants de moins de quatorze ans, j^arçons et fdles, seront enfermés pour la vie. Les femmes enceintes resteront en prison moins longtemps : elles en sortiront le jour où leur enfant pourra être sevré, et « se passer d'elles ». mais ce jour-là elles seront torturées et brûlées.
Tout n'est |)as fini avec le supplice et la mort : comme les Lépreux sont au plus haut chef coupables de lèse-majesté et d'attentat contre la chose publique, leurs biens demeureront dans la main du roi jusqu'à nouvel ordre, et seront aiïectés en partie à la nourriture des Lépreux incarcérés, en partie à celle des frères, sœurs et autres personnes qui en jouissaient déjà précédennnent, c'est-à-dire aux gardes-malades.
Lu un mot cette ordonnance est une proscription en masse. Lu article particulier porte que s'il se trouve des Lépreux, honmies ou femmes, à qui la torture n'ari'aciie aucun aveu et dont le crime ne puisse être prouvé, ils seront enfermés à perpétuité, au pain et à l'eau, mais l'habileté professionnelle des tortionnaires rendait cette chance de salut à peu près illusoire; ils savaient ouvrir les mâchoires les plus rebelles, et il n'échappa vraisemblablement que les cataleptiques.
Quelques esprits résolument o|)timistes pourraient être teutés de ci'oii'e que cette ordonnance sauvage fut destinée à satisfaire l'opinion publiqueetà sauver les Lépreux des fureurs populaires. Mais de nombreux exemples prouvent que, loin de restei' letlre morte, elle fut appliquée rigoureusement, et que les prisons royales furent, non des refuges hospitaliers, mais des lieux de tourments et de mort*. C'est ainsi qu'au château de Chinon, dans le bailliage de Tours, cent-soixante Léj)reux et Li'preuses furent brûlés le même jour^; à Tours on brûla un Lt'pii'ux (pii avait pris, tlisait-on, le titre d'abbé de Marmou-
I. Ex. : Bibl. luit., coll. Dont, t. VI, fol. '2!i:i; — t. VUI, loi. US.
i,. D'après Girard de Frachct, ce sont îles .luils (|iii sont brùK'S à Ciiiiion (llist. de Fraitrc, t. XXI, p. jG), mais les autres chronuiucs parlent de Lépreux; Ciiraril (le Fracliet a confondu avec d'autres exécutions ou massacres, sans doute avec le massacre de Saintes.
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tiers. C'est que le roi suait la peur, comme tout le monde; la cour ne huvait plus ipie de l'eau de Seine, qu'on envoyait « qiierre en lonnicuils^ » ; l'eau de source était proscrite, de peur des « philtres ».
Beaucoup de seigneurs montrent la même férocité. Nous savons par exemple qu'à Esquerdes, dans le comté d'Artois, treize « ladres » furent « peines » pendant quatre jours par la main du « pendeur des larrons » et de ses aides, et que cinq d'entre eu\ moururentpendant les tourments^ — Le seigneur de Partlienay, en Poitou, ayant pris sur ses terres un Lépreux (( de grand renom », lui arracha tous les aveux qu'il voulut, entente avec les Juifs, fabrication de poudre infernale, empoisonnement de puits et de fontaines; ces aveux furent aussitôt transmis au roi.
I4iilippe le Long s'était réservé la punition des Lépreux comme coupables du crime de lèse-majesté, mais il était plein d'indulgence pour les seigneurs qui « débarrassaient la surface de la terre d'une pourriture aussi infecte » ; ainsi les barons des sénéchaussées de Toulouse et de Carcassonne ayant massacré un grand nombre de Lépreux, le roi non seulement leur pai'donne, mais encore les approuve d'avoir puni avec tant de vigueur « des crimes abominables qui demandent une répression immédiate », et dans une lettre que nous possédons, il les décharge de l'amende qu'ils ont encourue, les félicite de leur zèle et les prie de continuera
Le Continuateur de Nangis, qui conqjte certainement parmi les hommes les plus instruits de son temps, raconte avoir vu de ses propres yeux, en Poitou, un paquet qu'une Lépreuse avait jeté derrière elle en fuyant : on y avait trouvé la mixture diabolique, infecte et hideuse qui servait à corrompre les eaux, et quand on l'avait jetée dans les flammes, elle avait
1. Coll. des Chron. Belges, Islore et Chroniques, t. I, p. 3"2t]. — Les puits royaux furent ensuite curés, nettoyés et gardés (Ex. : Bibl. de Rouen, ms. 3iU'J, fol". 13G).
2. Les bourreaux reçoivent 3-2 sols pour leurs opérations et l.'i sols pour l'enterrcuiont des morts, 3 sols pai- mort (l.'i francs environ (l'aujourti'liui). l'.ichard, Mahiuit, p. -i.").
3. Bibl. nat., coll. Dont, t. CI.VI, fol. l.'il; — t. III. loi. IH; — t. VI. fol. !il; — t. CIX. fol. t;i.
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refus»' (le brûler, « ce (iiii j)rouvait bien qu'elle était faite du poison le plus violent ». Tous les chroniqueurs partaient les niènics préjui^és ; tous voient clans les Lépreux des conspirateurs (pii vculeni détruire la chrétienté; tous remercient Dieu « d'avoir démasqué leur perfidie »; tous approuvent l'atrocité des supplices.
La persécution ne cessa qu'en août 1321, date à laquelle le roi onlonna de remettre dans l'état antérieur les biens des Lépreux'. Quant aux Lépreux eux-mêmes, ils avaient à peu près disparu, dans le feu qui purifie tout, mais l'ignorance, la misère et la débauche devaient bientôt les remplacer par d'autres; le roi de Tunis et le roi de Grenade n'eurent pas à intervenir : ce fut la lèpre qui vengea les Lépreux.
La destruction des Lépreux ressemble en plusieurs points à celle des Templiers : les uns comme les autres ont le malheur d'exciter la défiance populaire, parce qu'il n'y a pas plus de sûreté, au xiv'" siècle, à faire pitié qu'à faire envie; la richesse des Templiers et l'infirmité des Lépreux se transforment, par un même phénomène, en pratiques abominables et en crimes monstrueux concertés avec les hifidèles et avec Satan en personne. Les Lépreux comme les Templiers sont accusés de vouloir se partager les richesses et les royaumes; les Templiers comme les Lépreux « souillent la terre de leur ordui'e et infectent la pureté des airs* » ; le diable, qui pénètre partout, hante les léproseries aussi bien que le Temple. Les uns comme les autres sont donc broyés par la royauté liguée avec la foule : au lieu de protéger ces milliers d'innocents contre ce peuple en délire, les rois les traitent en criminels, se chargent d'en purger la face de la terre et donnent l'exemple de la cruauté. Dans les deux cas ce sont les mêmes tortures, les mêmes supplices et le même résultat final, la destruction.
Philippe le Bel et Philippe le Long sont donc deux bourreaux (pii travaillent de main de maître, de père en fils, mais
I. CVst-.-Mliio « nmola rcgia manu ». V. Dubois, llist. ecclva. de Paris, f. II. |>. ."illl; — ot Cartulairr de SoIre-lJame de Paris, t. III, p. IC (dans les Documents inédits).
I V. l.nngluis, le Procès des Templiers, Revue des Deux Mondes, i:> janvier 1891 .
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le premier exerce le métier par rapacité, le second par entraînement. Les Templiers sont des banquiers que Philippe le Bel supprime pour s'approprier leurs biens immenses; les Lépreux n'ont pas enrichi beaucoup Philippe le Long, et il faut chercher l'explication de sa cruauté dans sa barbarie.
La compassion envers les infirmes est un sentiment assez moderne. Philippe le Long et ses contemporains détruisaient les Lépreux pour détruire la lèpre, comme ils torturaient les possédés, pour incommoder le démon. Les Lépreux pouvaient dire d'eux, comme les martyrs : « Mon Dieu, pardonnez-leur, car ils ne savent pas ce qu'ils font ». Le moyen âge ne connaissait qu'un antiseptique, le feu du bûcher.
Ces deux monstruosités, la « muete » des Pastoureaux et la destruction des Lépreux sont deux faits à date précise, qui, commençant et finissant sous le règne de Philippe le Long, lui appartiennent en propre. Mais ils ne suffisent pas à rendre dans toute son intensité la couleur de cette époque sinistre; il faut y ajouter encore quelques tableaux appartenant à ces longs drames qui durent autant que le moyen âge, dont la scène se passe surtout dans les juiveries et dans les cachots, et dont les principaux acteurs sont d'un côté les Juifs et les hérétiques, mêlés aux criminels, de l'autre les bourreaux et les juges, avec le roi.
L'histoire des Juifs sous Philippe le Long montre bien que r « antisémitisme », au moyen âge comme aujourd'hui, est un fait social autant que religieux. Il avait été purement religieux dans le premier moyen âge, quand on haïssait sincèrement les Juifs pour avoir crucifié Jésus; c'est au nom de la religion qu'on les avait exclus des corporations et des fonctions publiques, et le peuple croyait vraiment faire œuvre pie en massacrant ces ennemis de Dieu*.
Mais cette race opiniâtre à vivre s'était rejetée sur le commerce de l'argent, le prêt à intérêt, que l'Eglise interdisait aux
I. L'auteur do VHi^t. de la Navarre, André Favyn, qui écrit en 1612, n'est pas éloigné do parlHger ces sentiments, li est persuadé (jue chaque anni-e les Juifs crucilient un entant chrétien après l'avoir torturé, qu'ils déchaînent la peste pour
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(•Iii(''li<'ii>, et les Juifs ('taient devenus des capitalistes, armés des uioveiis <rartioii (|ue donne l'argent, mais aussi méprisés (•(nnine usuri(>i-s et dt'lestés de leurs débiteurs grands et petits. « L'argent des Isi'a<''lites est ce qui les tue », dit un chroni- (Hieur aliiMuaiid en racontant les massacres de J348 en Allemagne'; on pouvait en dire autant des Juifs de France; les di'hittnu's avaient intérêt à s(î transformel' en bourreaux.
Philippe le Bel les frappe comme les Templiers; peu lui importe que les uns aient crucifié Jésus-Christ et que les autres aient combattu pour la Croix; il lui suffit qu'ils soient ses créanciers pour les détruire les uns comme les autres; la seule différence, c'est que contre les Templiers il est réduit à une sorte de campagne de [)resse pour entraîner l'opinion*; contre les « circoncis » il n'a qu'à suivre la foule.
Il les avait donc expulsés en masse, vraisendjlablement pour leur vendre très cher le droit de rentrer plus tard (car le Juif était une manière de serf taillable à merci qu'il avait intérêt à conserver, pour en exprimer de l'argent à sa guise), et il avait confisqué leurs biens sur toute l'étendue du royamue'', non seulement dans le domaine roval, mais aussi dans toutes les seigneuries particulières, « eu vertu de son droit royal (Jinr rcgio) ». La foule avait applaudi; mais le roi, toujours en vertu du même droit, s'était substitué aux Juifs pour faire rentrer dans ses coffres les sommes que ses sujets leur devaient. L'enthousiasme qu'avait inspiré l'ordonnance d'expulsion s'était aussitôt calmé : Juifs et débiteurs s'entendaient désornuiis comme par enchantement, malgré la dilïéreiic(> de leur foi, pour dissinuder au roi le plus de créances
ciiiiuVluT les cliivticns do passer oiitro-incr, i|ii(! sous llcmi IV ils ont cloniu' au Graïul Turc ;i(t(HUHi ccus pour abattre le Saiiit-Sepulcre, et il couchit comme un homme du xiv siècle : « L'air odorirérant du beau lys de la France ne peut donner vie el nourrir ces vipères. » (P. 3K'2-HSH.)
1. V. Zeller {Ilist. d' AllcmcKiiu-, les Kiiijicrciirs (ht xiv- siècle, p. .'iiS).
V. Lan^lois (op. cil
3. T.'iiMKI livres tournois (plus de 7 millions d'aujourd'hui) dans la seule sénéchaussée d(' ToulT>use. Au moins une partie de ces amendes servit à rebâtir en pierre le l'élit l'ont de Paris (De Itreul. le TliriUre des aniiqiiités de Paris, p. 180; — Favyn, ///.s/, de yavarrr, H;i-Î, p. 388). — Autre exemple de biens confisqués aux Juils. JJ :i)!, n' -iJ}.
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possible; en même temps le comim'i'ce se ressentait du ilépart de ses prêteurs ordinaires, que les Lombards (la concurrence) ne suffisaient pas à rem[)lacer, si bien que la foule, mobile, réclamait le retour des Juifs avec les mêmes instances qu'elle avait demandé leur jjannissement.
C'est pourquoi Louis X', cédant à la « commune clameur », s'était décidé à rappeler les Juifs et à tolérer leur présence (( à l'imitation de saint Louis et de la sainte Eglise de Rome, pour les convertir à la foi catholique par la conversation des chrétiens » (131o)\ Mais il leur avait demandé 22 oOO livres, à payer en douze années^ et il ne leur avait pas rendu leurs biens; il avait été convenu qu'ils montreraient leurs titres de créances, que leurs débiteurs seraient soigneusement recherchés et que, des sommes recouvrées, les Juifs aui'aient un tiers, et le roi le reste, la part du lion^.
Philippe le Long souscrivit à cette combinaison pratique qui avait l'avantage de lui pi-ocurer des revenus dans le présent sans en tarir la source pour l'avenir"'. Pendant tout son règne ses officiers poursuivirent la recherche et le recouvrement des sommes dues aux Juifs"; ils y déployèrent la plus grande rigueur : on voit par exemple un nommé Engelbert, accusé d'avoir recelé des biens appartenant à des Juifs, subir la question par ordre du sénéchal de Rouergue'.
Les commissaires réformateurs, tels que le comte de Forez et l'évêquede Saint-Malo, s'occupent activement de poursuivre
1. L'anonyme de Caen {)l;ic(' ;i tort leur rapiicl sous Philippe le Loiif; {Hist. de France, t. XXII, p. 2(5).
•i. Bibi. nat., coll. Doat, t. VIII, fol. 10i-I()!i; — cf. I. CLVII. foi. 73.
.S. J.I iii B, n» 1().
i. Bibl. nat., coll. Doat, t. III, fol. •2!l ; — cf. .1 I()3{), n" 0;— .IJ "ii B, n» l(i. Encore les Juifs, effrayés des difficultés et des fi-ais de ces recouvrements, abandonnèrent-ils leur part au roi, moyennant un délai pour payer les 2'2.")(l(i livres. .1.1 :\i B, n° II).
Bibl. nat., coll. Doat, t. VIII, p
fi. Ex. : Actes du Parlement, n"' 4872, iltOii, :',H8i. I.e roi a dans chaque bailliage et sénéchaussée des commissaires « sur le fait de la confiscation des biens des Juifs » : « Officium havilie Judeorum » (Ex. : JJ .'iS, n" ^.'ifi) ; — « Comiiiissarn ncfincioriim et invcntariorum judeorum (J 1030, n* .">).
7. (131!i) Actes du Parlement, n"' i.'ilO, .t7'4S. Le baylc royal de Nai-bonue, Jean Beucet, dut sans doute à de puissantes protections d'être traité avec indulgence : coupable tl'avoir, avec l'aide de sa femme Bérengère et de sa servante, recelé
cfs rocôleurs des biens des .hiils'. Les instructions de Louis \ sont nuMiio dépassées : l'administration ne se contente pas de recouvrer les créances « claires et liquides », elle recherche toutes les dettes secrètes qui ont pu être contractées envers les Juifs; c'est seulement en 1321 que Philippe le Long, à la prière des consuls de Narbonne, ordonne de cesser les poursuites de ce t^enre, c'est-à-dire de renoncer au recouvrement des dettes non établies*.
Moyennant cette énorme rançon (22 500 livres et l'abandon au roi des deux tiers de leurs créances), les Juifs obtiennent de vivre dans le royaume de France avec certaines garanties pour leur vie et pour leurs biens'.
Sans (loule leur situation y est précaire : ils ne peuvent avoir ni nourrice, ni servante, ni serviteurs chrétiens; ils ne laveront en aucune eau, rivière ou autre, dont usent les chrétiens; ils ne toucheront aucune chose à manger ou à vendre, qu'ils ne l'achètent; ils ne loueront pas leurs maisons à des chrétiens et n'y recevront aucune femme chrétienne ; ils ne bailleront usure; ils ne mangeront chair en carême, ni le vendredi; ils ne discuteront jamais avec les chrétiens, si ce n'est avec les Juifs convertis et avec les théologiens (permission peu engageante); ils n'entreront ni dans les maisons, ni dans les églises, ni dans les cimetières des chrétiens^.
Ils vivent parqués, marqués, rançonnés, humiliés; ils ne sont que tolérés, comme les femmes de mauvaise vie; ils savent qu'à toute heure ils peuvent être chassés encore; ils paient des tailles et des droits arbitraires', dont ils obtiennent
les biens d'un Juif (900 florins d'or à l'agneau, des florins d'or de Florence, etr.), il fui privé pour toujours de son office, et se racheta lui et ses complices du jugement et de la peine qui l'attendaient, moyennant une amende de ;■!()() livres de petits tournois ("i juin i:M8); Saige, /c.f Juifs du Languedoc, pièces justificatives,
1. /ftjrf., p.331; — Cf. \i\h\. nal., coll. Doat.l. III, fol. 30, — et t. LU, fol. -2:;, .i".
Ordonn., t. I, p. Bir
l. J 12", n° 19; — Brussel, Piouvcl ciaïucn de l'usa(/c (jiHiéral des fiefs, 1727, t. I, p. 021. A plus forte raison ne peuvent-ils recevoir en gage ni ornements d'église, ni vêtements ensanglantes ou mouilles, ni fer de charrue, ni blé (Ribl. nat., ms. fr. 2833. fol. 139).
."i. . Taitliis cl crncliouilnts. » V. nihi. de Rouen, nis. 3iOO. fol. 3.H (rotl. lehrr).
quelquefois de se racheter moyennant finance, nouvelle source de revenus pour le trésor'. Ils sont hors la loi. Beaucoup sont détruits en 13:20 par les bandes des Pastoureaux, en 13:21 par la foule soulevée contre les Lépreux; un rien suffit pour provoquer la rage populaire : leurs maisons sont pillées et brûlées, les Talmuds détruits, les hommes égorgés, les femmes violées, les enfants baptisés".
Si nous en croyons les chroniqueurs^, quarante Juifs réfugiés dans une tour à Vitry décident de s'entre-tuer pour ne pas tomber vivants au pouvoir de la foule : quand il n'en resta plus que deux, un vieux et un jeune, le jeune tua le vieux, puis, se voyant seul, il s'appropria l'argent des morts, « avec la rapacité de sa race », et essaya de s'enfuir à l'aide d'une corde', mais, la corde étant trop courte, il tomba, et, alourdi par l'argent qu'il portait, il se cassa la jambe (punition du ciel); arrêté, il reconnut son crime, on ne nous dit pas dans quelles tortures, et. fut mis à mort. Ce récit^ n'est peut-être qu'une fable, destinée à l'édification du lecteur, mais si les détails en sont des plus suspects, il n'est pas douteux ({ue les Juifs n'aient été massacrés en masse.
En dépit des ordonnances, ils n'ont à compter sur aucune protection efficace^. Dès que la multitude se déchaîne, les officiers du roi refusent de se compromettre pour eux et sont complices des pires excès"; par exemple s'ils permettent à quelques fuyards de se réfugier dans un château ou dans une tour, ils les y laissent le plus souvent sans défense; les auto-
1. Kx. : Un Juifdii roi se rachète moyennant lOil livres de revenu (1(1 (>()() francs d'aujourd'hui environ!). JJ 33, n" 'î'6'J.
"2. V. Ila-Cohen, Vallée des pleurs, trad. Julien Séc, p. 7-1 et 7.').
3. Hisl. de France, Girard de Frachet, t. XXI, p. 57; — Continnateur de i\'«»gis, odil. Géraud, t. il, p. 36; — cf. Cliron. de Saint-Denis, Hist. de France, t. XX, p. 703.
i. D'autres disent à l'aide de « linceuls », c'est-à-dire de draps.
.■>. 11 se retrouve dans beaucoup de compilations modernes, par exemple dans VHist. des comtes de Ponihieii, HV.il (Paris), p. "281 (l'auteur cite ses sources).
C>. Le roi dispense même les chrétiens, en 1321, de leur payer les intérêts de leurs dettes (Bibl. de Uoucn, ms. 3409, coll. Lcber, fol. 137).
7. Il suffit qu'un Juif soit accusé par un mésel, ou qu'il y ait « véhémente présomption contre lui », pour qu'il soit arrêté et « mis à tourment »; s'il est condamné à mort ou à la prison, les officiers du roi, selon l'ordonnance royale du 2C juillet 13-21, doivent le forcer, « par toutes les voies et manières », à révéler
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rites attendent pour paraître (ju'il n'y ait plus que des déconibres et des cadavres, et elles n'interviennent que pour saisir au nom du roi ce qui peut rester de leurs biens. Elles vont nuMiie parfois jusqu'à prendre l'initiative des persécutions, pour se rendre populaires : c'est ainsi que le bailli de Tours lait torturer cpiatre Juifs et en fait pendre deux, malgré leur innocence, })arce que la foule raconte qu'ils ont crucifié un enfant chrétien et appelé Jésus-Christ fils de courtisane' ou |)is encore.
Le roi, qui craint aussi l'opinion populaire, se contente le plus souvent, dans les cas de ce genre, « d'ordonner des enquêtes » que ne suit aucun acte; les fanatiques ou les criminels qui ont exposé les Juifs « à la furie des Pastoureaux » sont le plus souvent absous^; s'ils sont punis, c'est qu'ils ont " violé le droit du roi ». Il ordonne par exemple des poursuites contre les gens qui ont pénétré de force dans la synagogue de Château-Thierry, brisé le tabernacle et enlevé les rouleaux de la loi''; il fait arrêter d'ingénieux escrocs qui, se donnant pour des agents du roi, font métier d'intimider les Juifs, lie « perquisitionner » chez eux, et de les dépouiller au nom de la loi*; enfin il signale quelquefois à l'avance à ses officiers certains Juifs que leurs ennemis veulent perdre par leurs calomnies, et (pi'il déclare prendre sous sa protection".
Au milieu de leur misère, c'est quelque chose pour ces parias, (jue le roi respecte habituellement leur vie". Aussitôt rentrés dans le royaume, ils ont repris leur commerce d'argent; ils s'obstinent à se relever de leur ruine, et quelquesuns déjà y réussissent. Dans certains pays où ils se sentent en
oii sont caclii's ses biens, et c|uclles soiniucs lui sont duos, pour que le roi ne soit i)as « défnnulé »'. BiM. de Ilouen, ms. 'Mi)'.} [coll. Lcbcr), fol. I3,"; (copie du fol. l du livre journal des Mémoriau.r).
1. Arles du Parlement, n" 1827; — Bibl. de Uoueii, iiis. ;M()(), foi. 30 ; — autres ex. : ihid., w" \'XM\, liTdT; _ Bibl. nat., coll. Dont, t. XXX, fol. 281.
2. Ex. : Bibl. nat., ms. fr. 2(i,i!>8, fol. !»i. '.i. Actes du Parlement, n" .'i-23(l.
Actes du Parlement, a^o'il.i
:J. K\. : ftiV/.. n--.i2l8, iiSTi!, ;;7I3.
tî. Quelc|ues-uns obtiennent le privilège de ne pouvoir être arrêtés arbitrairement [ne arrestari permitlntur...); ex. : JJ .'iS, n" Hl; — de n être pas considérés l'omme inaininorlabb's (Rrusscl. np. cil., p. ii-21).
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nombre ils en viennent même à s'enhardir : ainsi à Troycs ils achètent d'importants privilèges ; ils cessent de [)nrter leur marque', destinée à les distiiiiijuer des chrétiens comme les Lépreux ; ils sortent de leur quartier de « la Broce aux Juifs » ; ils se mêlent à des réunions de chrétiens et pénètrent, dit-on, jusque dans les églises : « plusieurs fois les fidèles et les prêtres mêmes, en les y voyant entrer, les avaient pris à leur faste et à leur riche cortège pour de puissants personnages, et s'étaient levés par respect à leur approche » . Ces Juifs imprudents eurent le bonheur de n'être pas massacrés, mais le peuple de Troyes les accusa de pousser dans leurs synagogues des cris et des hurlements qui troublaient le service divin dans les églises. Philippe le Long, « instruit de ces scandales », ordonna au bailli de ïroyes de ne tenir aucun compte de leurs privilèges, de les contraindre à reprendre leur marque distinctive, et <c de les châtier si rudement pour leurs excès passés qu'ils perdissent l-envie d'en commettre de semblables à l'avenir*.
Telle est la protection de Philippe le Long : c'est une main de fer qui rudoie autant qu'elle protège, mais les Juifs la préfèrent encore aux griffes de la foule.
Si Philippe le Long a ménagé quelque peu la « juiverie », il a été impitoyable pour les hérétiques. Son règne coïncide avec un redoublement de rigueur dont le pape Jean XXll donne le signal à son avènement.
La liste est longue des sentences prononcées par les inquisiteurs, de 1316 à 1322, contre les hérétiques du Midi, appartenant surtout à la classe ouvrière ou à celle des médecins.
1. Ce « signcl » devait être large d'un blanc tournois d'argent, et d'autre couleur <iue la robe. Ordonn., I, p. SOr». — Amende de 10 livres prononcée contre un Juif qui n'a pas porté son « signal » à la campagne, en allant d'une ville à l'autre (Dibl. nat., coll. Dont. t. MI, fol. 20, et t. VIII, fol. 103).
2. 2r> février 1320. Bibl. de l'École des Chartes, 1818-1840, p. -lli. — Autre scandale plus grave au Puy : les Juifs en sont expulsés en 1321 « ob dcriculum majoris ccclesie iutcrfcclum », Gallia Chrii^tiana, t. II, p. 723. — Les Crcspmois, usuriers juifs, ont aussi maille à partir avec les habitants de Bruges, qui leur doivent de l'argent; Philippe le Long les soutient, à lexcmplc t\L' Pliiiip[)e le Del, parce (jue les Brugeois sont ses ennemis.
All)ii,M'<>is, Patarins, Béguins et Bcguinos, Béguartls ou Bigots, Cathares, Bougres, Manichéens, Apostoliques, Faux-Apôtres, Vaudois, rralricellcs. Spirituels, Frères de la pauvre vie. Pauvres de Lyon, Pauvres du Christ ou du Tiers ordre'.
Les crimes dont on les accuse sont, entre autres, comme au temps de I^onilaee VIII, de croire à l'existence de deux Dieux et de deux Eglises' (l'une charnelle, l'autre spirituelle), de railler le baptême, de nier la présence réelle, de mépriser la croix, de déclarer que le monde est éternel", de se donner comme les seuls observateurs de l'Evangile et comme les successeurs des apôtres, d'insulter l'Eglise romaine^ accusations redoutables auxquelles on ajoute souvent, pour les perdre sans rémission, des soupçons de sorcellerie, sacrifices aux démons, baptême d'images de cire, envoûtements, correspondances avec Satan, par billets ou autrement, toute la kyrielle des sortilèges".
Les hérétiques avérés ne sont pas seuls poursuivis. Malheur aux Juifs (c rejudaïsés », qui « sont retournés à leur vomissement, comme le chien de l'Écriture '^ », ou même aux convertis (jui n'ont j)as un protecteur puissant : ils sont environnés d'ennemis qui les guettent, et s'ils ne peuvent plus être persécutés comme Juifs, ils risquent d'être brûlés comme apostats^ Malheur aux chrétiens bien pensants qui lisent des livres
L V. f'.ahiiirt hislorique, t. IX (18G3), p. lOL Nous i)Osscilons la formule du scrniciil (|uc dcvaiont prêter tous ceux qui étaient reçus haltitants de Narbonne ; ils doivent renoncer à toute hérésie et vaudoisie et jurer qu'ils n'ont pas tué de frères prêcheurs, ni brûlé de leurs livres, etc. (BihI. nat., coll. Doal, t. LU, foi. 4."i).
"i. L'une charnelle, celle du Pa|)c, l'autre spirituelle, la leur. Leur croyance aux deux Dieux principes, l'un des choses visibles, l'autre des choses invisibles, se rapproche de celle des Patarins du xiii" siècle (coll. Doat; — t. IV, fol. Ili; — t. XXXIV, fol. l-ii, t. XXXVI, fol. !M).
3. De croire à la métempsycose {ibid., t. XXXIV, fol, !)3), de croire que Lucifer peut monter au ciel pour tenter les bienheureux en leur promettant des femmes » salïranécs » et ((ue plusieurs le suivront. Bibl. nat., coll. Doat, t. IV, fol. "21(1; — lie croire (jue Jésus-Christ vivait encore <|uaiul il fut percé de la lance {ihicl., t. XXX, fol. 211).
•J. V. la Pructica (\\\\,\. nat., coll. Dont, t. XXIX et XXX; — Cabinet kislori<jiic, t. IX, p. 1(11; — l^ounis, Practica inquisitioiiis..., 188(1; — et la bulle de .lean XXII renfermant la profession de foi que rf;Klisc exige de ceux ()ui se convertissent (Cnbiiirt hii^liniquc, t. VII, p. «271).
;1. Ilibl. nat., coll. Ihat, t. Ml, fol. 218; — t. IV, fol. "211; — t. V, fol. I;i; — t. XXXIV, fol. 181.
<i. Ihid., t. XXX. fol. 27!t et 2'J7.
7. V. a bulle contre les Juifs convertis, J (IIM;, n" 187. Les inquisiteurs doivent
défendus, entendent prêcher des hérétiques, mangent de leur pain bénit, les saluent « comme s'ils étaient d'honnêtes gens », leur font l'aumône, ou seulement les rencontrent sur leur chemin'. Malheur aux moines qui par pitié ensevelissent un excommunié dans leur cimetière, et surtout aux prêtres, aux docteurs en théologie « qui ne pensent pas bien de la foi' » : ce sont « des renards enragés qui veulent mordre l'Eglise » ; il faut détruire ces « pestes » par tous les moyens'.
Plus que jamais la procédure est aveugle et barbare : la torture est prodiguée, sur le plus léger soupçon, sur la dénonciation la plus vile, et les mortels aveux qu'elle arrache ne peuvent être rétractés'*; les accusés oubliés dans les prisons attendent souvent pendant des années l'heure de leur jugement et même de leur interrogatoire; cette détention préventive est à elle seule un long supplice : les cachots obscurs, avec leurs misères innommables, sont d'excellents instruments de torture lente dont les inquisiteurs attendent beaucoup pour le triomphe de la vérité « ul veritas cruahir »; « on a vu, dit un d'eux, l'emprisonnement amener des aveux après trente et quarante années d'entêtement^ ».
Quant à la pénalité, elle est la même depuis le milieu du xm*^ siècle" : elle comprend les peines canoniques, c'est-à-dire
poursuivre les apostats jusque tlans les églises : le droit d'asile est supprimé [ibid.).
1. Les consuls d'Allii sont t'orcés de jurer « de ne jamais plus s'opposer à l'Inquisition, et d'accomplir la pénitence qui leur sera commandée » (tombes aux inquisiteurs, chapelles, constructions, pèlerinages), coll. Dont, t. XXXIV, fol. K!!).
i. « Noti beiie de fidc scntentimn. »
3. « Ad hujusmodi pcstis exlenninalionem..., non obstantlbus privilcgiis et indulgenliis..., procédas. » (Bulle de Jean XXII. Bibl. nat., coll. Doat, t. VI, fol. !Mt; — Baluzc, Misccllanea, t. II, p. i'û.) Un des plus connus, parce que les chroniqueurs parlent de lui, est le maître en divinité, Jean de « Poilly », qui nie l'efficacité de la confession aux frères prêcheurs et mineurs, et exige la confession aux pi-ètrcs de la paroisse : « Son erreur, semée en l'Université de Paris, troulila fort l'Église », mais il est forcé de confesser son erreur puhli([uement en chaire, à Paris « combien qu'il luy en despleut fort » ; à ce prix il échappe au mur et au bûcher {l'Jiron. anonyme, Jlisi. de France, t. XXI, \>. I.'»'2 et \ï>'à\ — CJiron. bchjeu, Istore et Cfiron., t. 1, p. 3"2(; ; — Bibl. nat., nis. fr. lilO, fol. 81 {Cliron.), toute sa doctrine y est longuement exjiosée).
■i. B Kum sua confessio lii/at » {coll. Doat, t. XXXVII, fol. 83, IKI) ; la rétractation est punie comme un parjure (brûlures au fer chaud) (ibid., p. 'iO-l).
■;. Bibl. nat., coll. Doat, t. XXX, fol. 3(l(); — t. XXXVII, fol. 83, etc.
(I. V. Molinier, l'Inquisition dans le midi de la France, p. 37o ; — et ///;:/. liltcrairc delà France, t. XIX, p. 33 et iii.
rexconimiinicalion et l'interdit, — les peines mineures au nombre de deux, les amendes et les œuvres pies; — les peines |)iil)li(|u<'s ot inlaniaiites, au nombre de trois, le ])clerinai;p', la llai^ellaliou, la marque (croix doubles, ronds jaunes, langues rouges à porter sur les vêtements après exposition publique); — enfin les peines majeures, qui sont la prison au pain de douleur et à l'eau d'angoisses, le bûcher, et après la mort la confiscation des biens, sans compter l'enfouissement dans le cimetièi'c « des chiens et des Juifs ».
C'est vers 13:21 que le célèbre dominicain Bernard Gui', dont on sait la compétence en matière de persécution, a écrit ce clicf'-d'dnivre de fanatisme qui s'appelle la Pracfica, espèce de manuel à l'usage des inquisiteurs, avec des modèles variés d'interrogatoires et de sentences; les cas où il convient d'employer la diète, le cachot, les chaînes, le caveau, la torture à différents degrés appropriés au genre des crimes, à l'âge et au sexe; il juge les tourments salutaires, s'ils sont appliqués avec méthode, mais il a une prédilection marquée pour l'emprisonnement indéfini qui use tous les courages et produit son effet Ifiilfuient, mais sûrement {per annos plurlmos, ul vexalio ilet inlcllcctiimy.
Cette « practica » est le fruit d'une longue expérience personnelle; elle est le « vade-mecum » du parfait inquisiteur, conmie les Souvenues du général de Brack sont l'aide-mémoire de l'officier de cavalerie; c'est, comme on dit aujourd'hui, un livre vécu; beaucoup des formules qu'il renferme sont en réalité des actes authentiques qui n'ont subi aucune modification\ (Mief de l'inquisition dans le midi de la France comme
1. A Saiiit-I'icnc de Rome, à Saint-Jacques en Galice, à Saint-Thomas de Canlorbéry, au l'uy, à Kocamadoiir, à Paris, à Chartres, à Saint-Denis, à Saint-Gilles en Provence, à Saint-Léonard, à Boulogne-sur-Mer, etc., etc. (Bihl. nat., coll. Doal. t. XXVM, fol. 1).
i.M Pi'u d'hommes, dit M. Marvaud {Ilist. de la vicomte de Limoges, 1873, t. I. p. .■)"3), eurent à cette époque les vertus et les talents de ce prélat; le catholicisme s'illuminait alors des gloires les plus pures. » On voit que de nos jours même Bernard Gui a ses admirateurs. — Sur la puissance croissante des frères prêcheurs, coll. Doal, t. XVIll, fol. 3-23 et 337.
3. Bibl. nat.. coll. Doal, t. XXX, fol. 2o0, -208, 2!ilt, etc., —et Calniicl liislorique, l. IX, p. KM.
4. V. Ilihl. tir l Ecole des Charles, t. XXXVlll (année 1877;, p. 381.
inquisiteur de Toulouse, de 1317 à 1823, Bernard Gui a brûlé 630 hérétiques, et en a torturé des milliers. Les documents précis ne nous manquent pas, citations, interrogatoires, dépositions, monitoires, sentences, procès-verbaux de torture, comptes de geôliers, frais d'exécutions, qu'on pourrait imprimer à la suite de la Practica comme pièces justificatives.
En voici quelques exemples choisis entre mille ^ Un habitant de Coi'des", Guillaume Salavert, jeté en prison en 130(5, n'obtient son jugement qu'en 1319, après treize ans d'attente; la procédure, qui est une suite d'angoisses, ne dure pas moins de six mois, au bout desquels il est mis en liberté « par miséricorde », mais à la condition de porter des croix doubles et de faire un certain nombre de pèlerinages^.
Un professeur de droit romain à Carcassonne, Guillaume Garric, emprisonné déjà pendant plusieurs années sous Boniface VIII, est de nouveau emmuré par Jean XXII; absous après une longue détention en 13:21, il est contraint néanmoins de fournir à ses frais un soldat pour la prochaine expédition en Terre Sainte, et de quitter la France avant trente jours*. Ces faits peuvent être cités comme des exemples de clémence en comparaison des autres.
Il suffira d'en mentionner quelques-uns. Onze hérétiques albigeois, dont nous avons les noms et les professions, sont condamnés à la prison perpétuelle dans une basse fosse, avec fers aux pieds, et exposés préalablement trois dimanches de suite sur « l'échelle », avec des images de démons placées sur des poteaux rouges'^. — Un prêtre nommé Philibert, du diocèse d'Âuch, accusé de <c vaudoisie », est arrêté, torturé.
l. Soit dans la l'iartira iiirnic, soit dans la coll. Do(tl., soit dans les Arch. (îr'parlcnienlales.
'1. Cordes (arrondisscinont de Gaillac, Tarn).
3. Molinier, l'Inquisition dans le Midi, p. 09. — Un autre iiahitant de Cordes, Isarn « Colli », à qui la torture a arrache l'aveu de crimes imaginaires, attend aussi durant treize années, dans l(;s cachots, l'occasion de se rétracter et de protester de son innocence (ibid., [>. 99).
•4. Limhorch, Liber sentenliarum inquisilionis Tolosanse, fol. 282. On Irouve quelques commutations de i)eines, mais en très petit nomhrc (coll. Doat, t. VI, fol. 7; — t. VU, fol. 1).
o. Cabinet historique, t. X, p. 10 et 11; — cf. doal, t. XXVll, fol. 7.
(l('t;ra(lr, rasr et oinmiiré pour la vie (13i21)'. — (L'Inquisition frappe juscpi'aux évè(pies, comme le montrent les exemples (le l'évèque de Caliors, Hugues Géraud, et de l'évèque de Troyes, (Juicilard^)
Un autodafé grandiose, oii figurent de nombreux condamnés, est célébré à Toulouse le 30 septembre 1319 dans l'église Sainl-i^tienne^. Nous connaissons jusqu'au prix des exécutions : nu bûcher pour quatre personnes revient à 4 livres 14 sols, savoir ,'>o sols de gros bois, :21 sols de fagots, le reste pour les poteaux, la paille et les cordes; le bourreau [carnasscritts) reçoit "10 sols par personne pour son salaire*; à ce taux il s'enrichirait rapidement, s'il n'avait autant de confrères^
De tant de victimes laïques ou ecclésiastiques la plus célèbre est le moine franciscain Bernard Délicieux, dont M. Hauréau a fait coimaître la touchante histoire"^. C'est un lone' drame, (pii nous peint en couleurs exactes l'état de la France méridionale au commencement du xiv'^ siècle. Pris de pitié pour les <c emmurés », il va trouver Philippe le Bel et la reine (en 1301), et leur dépeint avec tant d'émotion les cruautés des persécuteurs, qu'il leur arrache la révocation de Foulques de Saint-Georges, le plus fougueux des inquisiteurs. La persécution ayant repris en 1303, Bernard Délicieux essaie d'inti-
1. Hist. liltér., t. XXIV, p. -iS; — Molinicr, op. cit., j). 10 et 2-2 S ; — Baluzo, Mi.tcrllatiea, t. H, p. 247, 248, 237.
V. ci-dessus, p. ^lo
3. Limborch, op. cit., fol. !I7 R et !t8 A; — Molinicr, op. cit., p. 28 4. i. Ex. : Ribl. nat., coll. Ihal, t. XXXIV, (oL 223 et 221.
;;. Ces 20 sols équivalent à une centaine de francs d'aujouitriiiii. Autres exemples : Hihl. nat., coll. Dnal, t. XXIV, loi. 227; — Bahize, Miscpllanca, t. II, p. 2;;7, 272, etc.; — Molinier. oj). rit., p. 1.40; — Uist. littrr., t. XXIV, p. 8. .J!l; — Cabiucl liislovique, t. X, p. 18, etc.; — On peut remarquer que rexcommunication a souvent pour résultat l'amende : ainsi les habitants d'AIbi, excommuniés pour avoir maltraité les inquisiteurs, ])aicnt encore, sous Philippe le l.onf; et sous Charles le Bel, de fortes sommes pour la levée de l'excommuiiicafion qui pèse sur eux; l'argent doit être employé à la construction d'une rhapclle, d'un portail, d'un tombeau monumental pour les deux inquisiteurs maltraités, et à des indemnités aux inquisiteurs vivants qui conlinuenl leur œuvre (Arch. du Tarn, ville A'Albi, série CC, 420).
C. Hauréau, lirnfard Délicieux cl l'Inquisition alhiqeoisc, 1877 (d'après le ins. lai. de la Bibl. nal., n- 4270, gros volume de Clo' paj^'es in-quarto) ;— cf. lliitl. liltcrairc, I. XXIV, p. 9f,, etc.; — Molinicr, Hist. de l'Inquisition, p. 10; — J.-l'. I.aiireus, tableau du inv.icc du Lii.xem bourg.
iuiciei' l'inquisition par des manifestations plutôt que par des émeutes : il rassemble le peuple à Carcassonne, à Alhi, à Castres, à Cordes, à Limoux, mais il ne peut décider les Albigeois à un soulèvement i^énéral; les insurgés ou les manifestants sont partout réduits ou châtiés ; quinze sont pendus à Carcassonne, quarante à Limoux; les prisons se remplissent encore. Emprisonné durant deux années (1305-1307), puis relâché grâce à la modération de Clément V, il entreprend aussitôt avec un zèle infatigable de prouver l'innocence de ces dernières victimes', d'obtenir la liberté de ceux qui vivent encore, de faire au moins transporter dans des prisons claires ceux qui languissent dans les caveaux. 11 va supplier le roi à Chartres et le Pape à Avignon, mais ni l'un ni l'autre ne consentent à l'écouter, ses amis ont disparu ou se cachent, il cède lui-même au découragement, et, dévorant son impuissance, il redevient un moine obscur.
11 reparaît en 1348, agité d'une nouvelle fièvre de pitié et de révolte. L'ordre de Saint-François était divisé depuis 131.J en deux partis, les rigides et les relâchés. Bernard se jette dans la mêlée à la tète des rigides : accompagné de soixante-quatre moines de Béziers et de Narbonne^ il se rend à Avignon pour éclairer l'esprit du Pape et obtient une audience; les deux groupes franciscains sont en présence : Bernard s'avance et commence un discours imbu dès les premières phrases des idées de Joachim sur la propriété personnelle; aussitôt Jean XXII l'interrompt, lui défend de parler et commande qu'on l'arrête (23 mai 1318); l'évêque de ïroyes' et l'abbé de Saint-Sernin reçoivent l'ordre de l'interroger.
Alors commence un procès terrible : les articles sur lesquels Bernard doit répondre sont au nombre de soixante, et les questions ({u'on lui pose sont innombrables; les crimes qu'on lui impute sont ceux qui semblaient pardonnes depuis dix ans,
1. Il doclare que saint Pierre et saint Paul seraient condamnes comme hérétii|ues s'ils étaient jugés par l'In([iiisition.
'1. Beaucoup avaient été excommuniés, ainsi que tous ceux qui assistaient ;i leurs messes et à leurs prédications; les consuls avaient ap|)elé au Pape de cette sentence au nom de tous les habitants 1317) (Coll. Dont, t. I.I. fol, itîp.
'■i. Guillaume Méchin.
^.'i2 IIISTUIRE 1)K PniIJl'PK I>K LONG.
s;i lu tic ouverte contre l'Inquisition et « sa conspii-ation contre le roi (le France ». A ces deux griefs, dont le premier était l'onde, on en ajoute un troisième des j)lus inattendus : c'est lîeiMuird, dit-on, (jui, à l'aide du diable, a fait empoisonner le pape Benoît XI : « il a envoyé à la cour romaine un messager, et par ce messager un petit cofTj-et entouré de linges fermé avec une serrure dont il a par devers lui conservé la clé, et dans ledit cofiVet, il a fait parvenir à la cour romaine des prépai'ations, des potions, des poudres, et une lettre écrite de sa pi'opre main, au moyen desquelles choses ledit frère Bernard a ftiit abréger la vie dudit seigneur Benoit ». Et voilà pourquoi le pape est mort! — « Item ledit frère Bernard a j)rédit tlevant plusieurs personnes d'Albi le jour même où devait mourir le Pape Benoît. » — Il avait appris ce qu'il disait « dans un livre où étaient beaucoup de caractères et beaucoup de roues entourées de diverses écritures ». — « Item il avait envoyé les préparations ci-dessus dites à maître Arnauld de Villeneuve et à quelques autres pour abréger la vie dudit seigneur Benoît, etc.... » (Arnaud de Villeneuve était le médecin du Pape, et l'on affectait de croire que pour lui ôter la vie il avait eu besoin de la complicité de Bernard!) L'accusé ne daigna pas répondre à de pareilles accusations; immédiatement excommunié, il se plaignit seulement d'être traduit devant des commissaires qui n'étaient pas instruits des faits, et se renferma dans le silence. Mais les témoins parlèrent, tous l/'inoins à charge, parmi lesquels Bernard put voir avec iimertuiue j)lusieurs de ses anciens amis', accusateurs d'autant plus acharnés qu'ils cherchaient par leur zèle à faire oublier leni" conduite passée. Tous les crimes de Bernard se trouvèrent donc dûment établis, même l'empoisonnement : il avait eu en sa |)ossession un petit livre secret, contenant des listes de démons avec la manière de les invoquer « pour détruire les maisons, couler les navires, tromper les puissants, séduire les femmes, crever les yeux, briser les membî'es,
I. Par exemple Guillaume de Krance (ou Guillaume Francia? Guillebmim Franctc) et Pierre de Caslanel, qui l'avaient accompagné en 1.301 à la cour de Philippe le Bel.
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semer la mort », et sur les marges de ce livre Bernard avait fait des marques! On l'avait vu remettre à son serviteur Etienne un coffret de cuir, enveloppé de toile cirée et destiné « à maître Arnauld de Villeneuve, au delà des monts, en cour de Rome », Gomment douter avec de telles preuves!
La justice apostolique était lente : l'enquête n'ayant pas duré moins de douze mois, le procès ne commença que le .) septembre 1319, à Castelnaudary, devant l'archevècjue de Toulouse, Jean Raymond de Comminges*, ses deux suffragants les évèques de Pamiers et de Saint-Papoul, l'inquisiteur Jean de Beaune, deux commissaires du roi (les deux réformateurs du Languedoc), les sénéchaux de Toulouse et de Garcassonne, et quelques autres ecclésiastiques et seigneurs, chacun remplissant son rôle.
Après avoir pris connaissance des pièces du procès, le tribunal se transporta à Garcassone (12 septembre 1319), pour entendre les nombreux témoins cités à la requête des incpiisiteurs et procéder à un laborieux interrogatoire. 11 en fut à Garcassonne comme à Avignon ; les anciens amis de Bernard' furent les plus empressés à le perdre. Sur le premier chef d'accusation, Bernard, non sans fierté, reconnut « avoir combattu de toutes ses forces les persécuteurs du peuple d'Albi », et déclara hautement qu'il regrettait de n'avoir pas réussi à les perdre dans l'esprit du Pape et du roi. — Sur le deuxième chef, c'est-à-dire sur la trahison concertée contre le roi de France « avec les fils du roi de Majorque », il reconnut qu'il s'était rendu auprès de ce roi, mais seulement pour l'intéresser à la cause des malheureux, et non pour trahir le roi de France .
Les juges, après l'avoir sommé plusieurs fois « de dire la vérité qu'il cachait », le firent mettre à la question", le 3 octobre, en présence de deux notaires chargés de recueillir ses paroles et ses cris {vocibus et damoribiis), mais Bernard
Par exemple Arnauld Garsia
3. « Ordinaverunt quod ipse frater Bernardus supponerelur queslinnibint, ut per illas ab eo veritas plcniun habeietur.... » Bibl. mit., nis.- lat. A'Î'O, p. 101.
k'-ik HISTOIRE DE PHILIPPE LE LONG.
iH' (lit rion, et les l)oiirreau.\., qui avaient défense de le tuer et (11' l'estropier, durent suspendre leurs opérations'.
Sur le troisième chef d'accusation (l'empoisonnement de Henoil XI et la soi'cellerie, libellus neçjromanlicus), Bernard siiidii^Mia (|u"on pût le soupçonner de pareilles infamies et hrava toutes les menaces. Ramené aux tourmenteurs le :20 novembre, au matin, il les lassa pour la seconde fois\
Bien que les trois chefs d'accusation fussent épuisés, on lui posa encore quelques questions embarrassantes sur certains points de foi, dans l'espoir de le convaincre d'hérésie : on lui (l(Mnanda par exemple ce qu'il pensait de .loachim", à (juel moment il croyait que le Christ fût mort sur la ci-oix, avant ou après le coup de lance, etc.; Bernard fut assez heureux pour résister à cette redoutable épreuve (28 novembi'e)*. On l'invita encore une fois, pour le salut de son âme menacée, à reconnaître pleinement tous ses crimes ; Bernard répondit qu'il n'avait rien de nouveau à dire, ni de conq)lices à dénoncer; quant à la pénitence qu'on lui imposerait, il s'y soumettait humblement; il demandait seulement à être relevé de l'excommunication, « peine qui lui paraissait plus insupportable que toute autre, parce qu'il n'était pas hérétique^ ».
Le terrible interrogatoire était terminé (28 nov. 1319). La sentence fut rendue le 8 décembre : des trois chefs d'accusation, les deux premiers furent considérés comme prouvés, le troisième fut écarté en partie, c'est-à-dire que les juges renoncèrent à convaincre Bernard d'empoisonnement, mais ils s'obstinèrent à voir en lui un sorcier. En conséquence, PxMiiard Délicieux, « fauteur d'hérésie, traître au roi et nécromancien »,- fut condamné à être dégradé, puis à être
1 . < In hiijitsmodi questionihus nichil omniiio confessiis fiicrat nec se dixerat ronffssuriim, iiiio (li.rcrat in dicli.'i questionibus posilus quod ea que sihi impnncbantur sitprr diclo atliculo falsa crnnl. » {Ibid.)
i. • In qur.ttionibus siipradicirs cxisicns con.slanler asseruil se nunquam in ntintcm dicii domiui licncdicti aliquid commisisse aut quomodolibet mac/iiuatum fuisse... «-Ibid.. p lie.)
:i. Ibid., p. i(;s.
Ibid
:,. Ibid., p. |i;!i.
enfermé à perpétuité clans un cacliot pour faire pénitence, au pain de douleur et à l'eau d'angoisses, sous des chaînes de fer.
L'humiliante et longue cérémonie de la dégradation eut lieu aussitôt sur la place du marché de Carcassonne, le samedi 8 décembre 1319, en présence de trois évêques et d'un grand nombre d'abbés, de seigneurs, d'avocats et de légistes, puis le condamné fut conduit « à la prison située entre la cité et le fleuve de l'Aude », sans doute celle qui subsiste aujourd'hui encore, sous le nom de « Tour de l'Inquisition* », et soumis aux longues angoisses de l'emmurement", auquel il avait essayé d'arracher tant de victimes. Les inquisiteurs, par pitié pour son âge, lui avaient laissé ses habits de religieux et avaient recommandé à son gardien d'avoir quelques ménagements pour sa faiblesse, mais trois mois après, le Pape donna l'ordre d'enlever au condamné les habits qu'il était indigne de porter, et d'exécuter la sentence dans toute sa rigueur (février 1320, n. s.). D'ailleurs le supplice du prisonnier finit bientôt avec sa vie, au mois de mars 13:20 (n. s.)^.
Bernard Délicieux ne fut pas la seule victime de la querelle de 1318 entre relâchés et rigides. Quatre de ses compagnons avaient été arrêtés en même temps que lui à Avignon et conduits à Marseille devant l'évêque de la ville (Raimond Robaud) et l'inquisiteur Michel, qui était lui-même des Frères mineurs ou Franciscains*. Les hérésies dont on les accusait se renfermaient en deux propositions principales : ils avaient prétendu que le Pape ne pouvait les contraindre à quitter leurs habits courts différents de ceux des autres religieux de l'ordre de Saint-François, — ni permettre à leur ordre de faire ample provision de blé et de vin dans leurs greniers et celliers, en dépit de leur règle. Sommés d'abjurer ces deux propositions coupables, ils s'y refusèrent; convaincus en conséquence d'avoir propagé la doctrine criminelle des Spirituels et des
1. y], llaurcau phicc celte prison eu dehors de reiiceiiitc, sur les bords de l'Aude, mais M. Molinier Tideutilie avec la tour de !'ln(|uisitiou {op. cit., p. -li).
-1. Le mot « euimurenient » ne veut pas dire que la prison eût sa porte murée, mais ou sait ce qu'étaient ces cachots, uièmc miiuis d'une porte.
.3. Jeun de Saint-Victor, Jlid. de France, t. XXI, p. (iCi.
.1. Bibl. nat., coll. Dotil, t. XXX, fol. -lli.
/j',6 HISTOIRM DE PIIILil'l'E LE EOXd.
l'iiilails sur la pauvreté absolue, ils furent livrés au bras
séculier et brûlés sur le bûcher, le 7 mai 131!)'.
Ce terrible exemple ne dompta pas les Rigides, ou Bcfjiiiiis, ou frères de la pénitence du tiers ordre de Saint-François. l.rs uns s'enfuirent « vers les Infidèles- », laissant par écrit, dans leur lanj^ai^e mystique, qu'ils quittaient non pas l'ordre, mais les murailles, non pas l'habit, mais le drap, non pas rÉji;lise, mais la synagogue aveugle, non pas le pasteur, mais le dévoreui-; enfin, ajoutaient-ils'', de même qu'après la mort de l'Antéchrist les fidèles extermineront leurs persécuteurs, de même après la mort du pape Jean XXIl, ils reviendront, eux, de l'exil, et triompheront de leurs ennemis \
.Mais les plus courageux sont résolus à continuer la lutte, malgré les supplices; quelques-uns d'entre eux ont réuni en secret les os brûlés et les cendres de leurs quatre frères; ils en ont fait des l'eliques que de nondjreux croyants, hommes et femmes, viennent baiser pieusement dans leurs monastères, comme des reliques de martyrs. La persécution n'a fait jusqu'alors qu'exaspérer l'hérésie nouvelle; les Béguins rebelles bravent en face le Pape et l'Inquisition ; leur audace est déchaînée : « il n'y a point, disent-ils, de salut hors de leur secte; ni le Pape ni les conciles mêmes ne peuvent casser la règle de saint François; Jean XXII est un liérétique, puisqu'il a violé cette règle, lui dont le devoir est de défendre la perfection évangélique; il ne faut plus lui obéir en rien; les prélats faits par ce faux Pape n'ont aucune puissance ecclésiastique; tous ceux qui sont d'accord avec lui, prélats, prêtres ou moines, tous les frères mineurs qui ont accepté le relâchement de leur règle, soni par cela même hérétiques et retranchés de l'Eglise
I. ///>/. tlltcrairc, t. XXIV, j). 7; — ILiiiii-aii. op. cil., p. i;i3; — I5il>l. nat., coll. Ihxil, l. XXX, fol. iU, et t. XXXVII, fol. '2 (Practica, 3^ partie, fol. .^2), — l!alii/o. Miscellonca, t. II, p. 2.i8 sqq. (0 colonnes).
•i. l'ciit-ôtro on .Vfiiquc, où existaient des missions de Franciscains.
:i. Ils annonçaient aussi de grandes guerres entre peuples chn-ticiis, « il y aurait tant d'hommes uioris, que les femnics embrasseraient les arbres |.ar concupiscence n (Doat, t. XXX, fol. 2.i.i), puis la fraternité et rôgalité rc-gncraicnt entre tous (U>id.).
\. • Dofiiiiiilii iii.'^diiii cl herelica srclc prslifcrr prrdictorum Uegttiiwnmi . » nil.l. nat.. coll. lUinl. I. XXX. fol. -21'.. — et I. XXXVII. f,,!. i.
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de Dieu. Ceux au contraire qui ont été brûlés à Marseille pour avoir voulu conserver la pauvreté, la pureté et la vérité de Tordre de Saint-François, ceux-là ont été condamnés injustement; ce sont de glorieux martyrs aussi méritants devant Dieu que saint Laurent et saint Vincent; il sera institué une fête en leur honneur, et l'Eglise de Dieu les reconnaîti-a comme des saints ; en eux le Christ a été crucifié spirituellement à quatre bras de croix; les inquisiteurs qui les ont envoyés au feu sont des hérétiques comme le Pape ; l'Église romaine est une Babvlone corrompue ivre du sang des martvrs, la <c paillarde de l'Apocalypse », « une courtisane qu'il faut détruire, comme a été détruite autrefois la synagogue des Juifs*. »
De pareilles doctrines devaient allumer bien des bûchers. A Avignon, huit maîtres en théologie, chargés de les examiner, n'eurent pas de peine à y trouver (c des articles d'hérésie, des erreurs détestables,. des témérités de prédiction ». L'Inquisition sévit aussitôt avec rigueur : quelques Béguins épouvantés se séparèrent de leurs frères, dans une soumission frémissante-, mais la plupart déclarèrent « aimer mieux mourir que de se rétracter », et se glorifièrent d'être « les défenseurs de la vérité évangélique, de la pauvreté et de la vie de Jésus- Christ^ ». Sommés de dénoncer ceux qui partageaient leurs croyances, ils répondirent que ce serait agir contre la charité chrétienne; ils se renfermèrent dans le silence, et ce furent encore les tortionnaires ({ui ouvrirent leurs mâchoires rebelles.
Ainsi le temps n'est plus où le grand saint Bernard réprouvait le bûcher et tentait de ramener les hérétiques par la persuasion. 11 semble que la Papauté, se sentant moins forte, craigne de s'affaiblir encore par la clémence'; dès le xiii*^ siècle
1. Bibl. nnt., coll. Dont, t. IV, fol. -iKi;— t. XXXIV, fol. 1 iT, i:;i; _ t. XXXVII, fol. 1.
2. Par exemple à Dézicrs, à Lodèvo, à Luiici, à Pamiers (13I'J-13'2I).
o. « Sititt qui ohsliiiati jiersisluul et rcsilirc nolunt, qitando poliiis iiiori preclcqeiiint, fjrittni ahjiirare, diccntcs se in hoc dcfcnderc cvangelicam voilai cm cl vilain Christ i. •>
i. V. Moiinior, oj>. cit., p. Vl'i cl iii-2 ; — Hisl. lillcraire de la France, t. WIV. p. I i;;.
la |»olili(iiio (le la tlouceur a fait place à celle de la répression violente; rin(juisition est un instrument terrible, d'un effet (jui semble infaillible, mais la Papauté, en le créant, s'est dépouillée pour loni;tem|is d'une partie de son prestige moral, et la force l)rntale dont elle s'est servie à l'exemple des empereurs, romains ou allemands, s'est déjà retournée une fois contre elle, à Anagni. L'hérésie semble détruite par le fer qui amj)ute, j)ar le feu qui purifie, mais la foi, en se mélangeant de fanatisme, a perdu sa valeur première, comme l'or qui emprunte au enivre sa dureté.
Philippe le Long n'a pas l'initiative de ces persécutions (jui rem|»lissent son règne, mais il en est complice au même titre (jne la majorité de ses contemporains : il laisse par fanatisme l'Église brûler les hérétiques comme il laisse par superstition la foule massacrer les Lépreux'. Ses enquêteurs, ses commissaires, ses baillis et sénéchaux, ses prévôts et bayles collaborent avec les inquisiteurs : à la première réquisition ils arrêtent les prévenus qui leur sont désignés et les font conduire sous bonne escorte devant le terrible tribunal'; ainsi ;piand il s'agit de transférer Bernard Délicieux à Toulouse, j)uis à ('astelnaudary, c'est le sénéchal de Toulouse, en personne, Guiard Gui, qui se charge de l'y conduire (nous connaissons le détail de leur conversation sur plusieurs ])oints de théologie, sur Joachim et l'Évangile éternel, sur des questions d'histoire sacrée, et sur le supplice récent des quatre religieux brûlés à Marseille)^.
Quant aux tribunaux de l'Inquisition, sans être royaux, ils sont comj)Osés en partie d'officiers du roi. Ainsi les deux iMKpièteui's ou C43mmissaires réformateurs du Languedoc, qni sont l'évêque de Laon et le comte de Forez, tous deux membres du Grand Conseil de Philippe le Long, sont au nombre des juges de Bernard Délicieux, ainsi que le sénéchal de Car-
1. On pciil r('initi<|ucr les excellentes relations qu'il entretient avec Bernard Gui (V. sa mission en Flandre, p. 13i). i. Molinier, op. cil., \^. 317.
Ilaurcau, oji. cit., p. 153 et
cassonne Aimeri de Gros ; c'est le sénéchal de Toulouse, Guiard Gui, qui présente aux juges l'accusé et les pièces du procès, au nom du Pape; puis les deux enquêteurs royaux, au nom du roi, invitent le tribunal à ne pas laisser traîner l'affaire en longueur. Des deux notaires chargés de recueillir « les paroles et les cris » pendant la torture, l'un est un notaire royal, l'autre un notaire à la fois apostolique et royal.
La plupart de ces officiers royaux ' assistent aussi à la cérémonie de la dégradation, ainsi que d'autres juges, procureurs, avocats, notaires royaux, gracieusement invités comme témoins.
Philippe le Long ne se contente pas toujours du rôle d'auxiliaire de l'Inquisition; il stimule quelquefois son zèle. Ainsi, après le jugement de Bernard Délicieux, le procureur du roi en la sénéchaussée de Carcassonne, Piaymond Foucauld, et un autre magistrat civil, appellent de la sentence, qu'ils estiment non pas d'une sévérité exagérée, mais d'une douceur contraire à la justice, « offensante pour la dignité royale, révoltante pour la conscience de sujets fidèles » ; ils s'indignent qu'on ne punisse que de l'emprisonnement le « complot » contre le roi, et plus encore qu'on laisse impuni l'empoisonnement du pape Benoît XI : « L'accusé eût mérité de mourir plusieurs fois, si la nature l'eût permis^ ».
Les services que le roi rend à l'Inquisition ne sont pas entièrement désintéressés, et l'intérêt se concilie généralement avec le fanatisme. Philippe le Long profite régulièrement des confiscations prononcées contre les hérétiques; il prend sa part de leurs biens meubles et immeubles, de leurs terres, de leurs maisons ■", et, s'il ne s'agit que de pauvres gens, de leurs méchantes hardes vendues à l'encan au lendemain de l'exécution*. Le partage de ces biens entre les ayants droit soulève
1. On remarque aussi le procureur des « encours » {procuralor siipcv inrursihiis hercticorinn in scnescaUia Cairass. et B'tltcr.); cf. .IJ ,'>i, ir 78.
Si nature conditio faleretur
.S. i;\. : JJ oi D, n» 78; — coll. Doat, t. XXXIV, fol. 13o. Ces conliscatlons l'aiclcnt à faire des cadeaux à sa femme (JJ 58, n" 30'2), — à la comtesse de Foix (JJ o(î, n" 113). Le roi indique la provenance de ces biens {domiini r/tie fuit (juondam Fabri super heretica pravitate rondanipiiali).
■i. « Venalia cxponalis cl plus o/f'crenti vendalis.... » (JJ -VJ, n" "20(i); — cf. tbid., a" 347, 3j1.
souvent des difficultés', curée chaude où le roi se distingue
|)ar son a|)|)étit et par ses coups de dents.
Les procédés de la justice royale dil'tèi'ent peu de ceux de riiicpiisition, et les accusés ordinaires sont traités avec les mêmes rigueurs que les hérétiques; la barbarie est égale au fanatisme. Les chroniqueurs nous font rarement pénétrer dans cet enfer, mais si nous parcourons les documents d'archives, par exemple les Actes du P.arlement et certaines pièces des bavettes, nous sommes frappés de cette férocité judiciaire. Que serait-ce si nous n'étions pas aussi pauvres en doconients d'ordre criminel!
Sans doute les crimes abondent, crimes atroces que ne saurait combattre efficacement une répression paternelle, parjui'es, faux, pillages, incendies, assassinats, viols, rapts, séquestrations et tortures; les documents que nous possédons nous offrent toutes les foi-mes de la perversité humaine", et ils ne nous i-acontent que les faits dont la justice royale est saisie.
Nous y trouvons tous les types de criminels, les voleurs et les assassins vulgaires, qui pillent et tuent, le plus souvent en bandes, dévalisant les maisons isolées et les monastères, égorgeant paysans, bourgeois, prêtres et moines''; — les sinistres gredins, nobles ou non-nobles, qui enlèvent des femmes pour les violer et les torturer^ ; — les moines défroqués
1. Kx. : difliculti-s avec l'cvèque d'Albi (Bibl. nat., coll. Doal, t. VI, fol. 8!t) ;
— avoc la comtesse de Vendôme (Actes du Parlement, ii" .ï84;>); autre exemple : ibid., Il" (i;i8.'i. Dans les parlages, le roi prend quelquefois soin de se réserver à l'avance les biens contisqués sur les hérétiques, de même que la connaissance des crimes de faux-monnayage (Ex. : J.I 320, n" 7). Les grâces sont interdites aux in<|uisiteurs, parce qu'elles léseraient les intérêts du roi « in fisci prejinliciiim •; elles ne peuvent être accordées qu'avec l'approbation du lise, « assensu fiici .; c'est tout dire [Doat, t. XXXVII, fol. 83, 03).
•2. Actes dit Parlement, passim. Il suffit de les parcourir pour être édifié. On trouve de Ces crimes à chaque page. Le Trésor des Chartes en ra|)porte aussi plus d'un, non sans réalisme, « ledit Jehan si mal tracta ladite femme que li fi.it la fiente ixsir parmi la bouche, et par ladite bateure et courpc dudit Jehan icclle Agnès morut asscs tost après ladite bateure » (J.I ."i!!, n" i'H). 11 on bat une autre si ciiiellcnient qu'elle reste « a/folce » (ibid.).
3. Actes du Parlement : Kx. : n" 3711, 57-21, fil-ii»; — .1.1 ;;3, n" -20.j, etc.
l. Kx. : In mendiant enlève une enfant de on/e ans, de bonne famille, la viole el icslrrqjie, puis il veut l'épouser « pour devenir riche » (ibid., n" Gol.ï) ;
— un individu \iolc une femme, ses deux filles et leur cousine (n» 4i88); — lu
(|ui parcourent le royaume en commettant des attentats monstrueux '; — les seigneurs qui, sous prétexte de guerre privée, ravagent les campagnes avec leurs coupe-jarrets (satellites), détruisent les vignes et les arbres, incendient les maisons, tuent et mutilent les paysans et les moines, rançonnent les marchands"; — les seigneurs tyrans de leurs sujets, voleurs de grand chemin, receleurs et naufrageurs"; — les officiers royaux ({ui abusent de leur autorité pour détrousser les passants, enlever des femmes, séquestrer et torturer leurs ennemis^.
Si de tels faits ne sont particuliers ni au règne de Philippe le Long, ni au xiv'' siècle, ni même au moyen âge, la cruauté de la procédure et de la pénalité est une des caractéristiques de cette période brutale qui commence à Philippe le Bel. La torture interroge, et la douleur répond, et si jamais bourreau royal a eu le droit de dire : « Nul ne torture mieux que moi », comme le héros de Joseph de Maistre, c'est bien le juge dont Tart s'est exercé successivement sur les Templiers et sur les Lépreux, sans oublier les hérétiques^.
Cette justice, dans son zèle, travaille si rudement les accusés,
lils d'un marchand de r.ar-snr-.Vube tue un clerc, viole une jeune tille, .Teannctte, et torture sa sœur Luquette (i\° liS'ài) ; — plusieurs bandits, nobles et nonnobles mêlés, violent les uns après les autres la fille d'un cordonnier, .Ican de Fïougival (n" ."iS'i") ; — la fille d'un bourgeois d'Angoulèrae est elle aussi violée par toute une bande (n" fi"tM)) ; — un noble pénètre par eIVraction dans une maison, attache une jeune tille noble par les pieds et par les mains, lui bouche les yeux et les oreilles, la bâillonne, et lui fait subir des traitements indicibles (n° i»718), etc.
I. Ex. : n" 4()!la
"2. Kx. : n" 56.") i, 'U>'''>: V. Répression des violences féodales, p. 3(t2, et Pacifica' lion de la Flandre, p. 131.
■.i. Ibid.
i. Kx. : Un sergcmt du roi, nommé Saurel, viole une religieuse (AcLes du Parlement, n'" ,")47l, IW'-l). — Un juge royal, .Ican .laubert, viole une l'emine, malgré sa résistance, et la fait ensuite mourir dans les tortures (n" ."i.'iSl) ; on trouve de nombreux exemples de cette cruauté particulière, que certains criminalistcs très modernes (lualifiont de « dilettantisme chirurgical ».
."). Nous possédons qucl<iucs exemples de frais d'exécution : 1' « éventuel » du bourreau est de 10 sols pour pendre un homme, '20 sols pour brûler une femme, 10 sols pour fouetter deux femmes en place publique, "l sols pour la corde n eum qna fuerunt posile ad f/neslioneni » ; — « Item posuit in eordis ad suspendcndxim murlreriuni el ad lidi/anduin mulierein que fuil voinbitsia eum lignis, A'.V sol. t.; — Ilem soleil dirlo carnasserio pro eomhurendn diclani mulierem, XX sol. L; — Item soleil dicio earnasserio pro comburcndo dielum murtrerium, X sol. t. ; pro fustigando matretn et sororem dicti suspensi et pro relcgando cas et clamaiido, X sol. t. etc.... Bibl. nat., ms. fr. To'J'J'à, fol. '2i7.
coupaMrsoii non, qu'il lui arrive fréquemment de les dépêcher (hius r;iiili(' monde avant la condamnation. Par exemple un voleur nonnné « Cinq-Soulz », bien (ju'ayant reconnu les délits dont on l'accuse, est mis à la question et y succombe ; le prévôt de St'/anne, coupable de cette précipitation, est arrêté par ordre (lu biiiili de Meaux, mais le Parlement rend en sa faveur une ordonnance de non-lieu'. — Un malheureux accusé de sortilè<^e est mis à la torture et brûlé à [)etit feu sans jugement par ordre du sénéchal de Toulouse, nonobstant l'appel au roi". — l'eaucoup d'officiers royaux, baillis, sénéchaux, juges-mages, prévôts et viguiers, commettent impunément les mômes abus de pouvoir, tant sur des femmes que sur des hommes^; l'usage est que le Parlement ordonne chaque fois une enquête, mais que l'enquête n'aboutisse pas\
Les tribunaux seigneuriaux présentent les mêmes spectacles ; par exemple dans la terre de Couches, appartenant à Blanche tle Bretagne, un accusé qu'on a pendu par les pieds est torturé si rudement qu'il a l'épine dorsale brisée et les veines coupées; il meurt le lendemain et sa mort reste impunie ^. — Chez l'archevêque de Beims, deux accusés sont amenés dans la chambre des tourments : l'un, nommé Huet, bourgeois de lieims, est soumis à la fois, en dépit des règlements, à la question par l'eau et à la question par le feu sur le terrible instrument aj)j)elc la « courte-pointe » [culcila piincta), le brasier étant placé à moins d'un pied des chairs; quant à l'autre, Rémi Grammaire, « les pieds luy tombèrent par pièce, » et tous deux « moururent en ladite prison en grande misère ». Phili|)pe le Long ordonna une enquête d'où il ressortit officiellement (jue les prisonniers étaient morts de leur mort natuivlle <f au temps de la plus grande mortalité de l'année" ». On |)()un-ait nudtiplier ces exemples''. — Plusieurs fois Philippe
\. Actes du Parlement, u" ;H(il (Crhniiicl III, loi. ITd r").
'i. Ibid., n" (ll.iS.
;i. Kx. : ibid., ir» 477G, -ISi/, 49!t!l, C,:\'M).
l. Kx. : ibid., n'" .iiiiS, A'.HM, i^iSi, IVM», :,:,:,{, .ISSa, (!lo8.
:;. Actr.i dit Varlnncnl, n" 1081.
r.. Marlot, Uisl. de lieims, iii-i", lloims, 184G, t. IV, ji. '2-2.
l(7<\v du l'arlcment, n" ooOi», o773, o'J'Jo, etc
le Bel avait puni do paroillos criiautéa (sans se priver toutefois d'en donner l'exemple) ; il avait par exemple envoyé à Chypre en j)èlerinage un seigneur coupable d'avoir fait périr dans les tourments deux innocents, le mari et la femme'. Aucun document ne nous montre que Philippe le Long se soit même élevé jusqu'à cette humanité toute relative de Philippe le P)el. Quant à la peine de mort, elle est prodiguée, souvent' avec des raffinements de cruauté dont nous n'avons pas de description très précise dans les documents contemporains de Philippe le Long, mais dont nous pouvons juger, entre autres exemples, par le supplice des deux frères d'Aunay, écorchés vifs à Pontoise en 1314. Nous savons aussi, par des comptes de 1319, que le peuple essaye parfois d'empêcher l'exécution, et qu'il faut alors un déploiement de force considérable pour brûler une femme et pour pendre un homme^; mais c'est ce même peuple qui massacre les Lépreux et les Juifs ; ce sont ses jeux, circcnses, surtout s'il manque de pain.
Ainsi la barbarie est partout, dans les tribunaux comme dans la foule, chez le roi comme chez les seigneurs. Les Pastoureaux, les Lépreux, les Juifs, les hérétiques attirent particulièrement nos regards, parce qu'ils forment des groupes pittoresques, riches de couleur et de caractère, mais ces groupes s'agitent dans une foule obscure que rongent toutes les misères, physiques et morales.
Le xii" et le xiii'' siècle, les deux grands siècles du moyen âge, avaient été un temps de progrès matériel et de progrès moral. Le xiv" siècle rend aux mœurs leur dureté des vieux âges et mérite, avant même la guerre de Cent Ans, son nom de siècle de fer. L'accroissement des impôts, le désordre monétaire, la fréquence des guerres, diminuent le bien-être qui rend
Actes du Parlement, n
-2. Quand la mort ne doit pas être accompagnée de tortures, cette faveur est spécifiée dans la sentence. Ex. : « ila rjuod viorlem patifiliir, sine aliquo tormcnloritm terrovc ». lîibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXII, fol. 33. I.e vol est souvent puni de mort, par exemple le vol d'un mouton (ibid.). (londamiiatioii a mort pour sortilège (Kx. : X 1, A .■;, fol. 40 2").
3. « Ac impedirelur exccutio » (Diljl. nat., ms. fr. ■S'IOOS, n" 247).
les hommes moins rudes; l'avortement des croisades, la fin (lu rêve pontifical, le triomj)he de la force, diminuent pour un temps la confiance en Dieu qui les arme contre la douleur. Philippe le Bel en mourant avait répondu à ses fils qui lui demandaient comment il se trouvait : « Mal de corps et d'ànie' j).La France tout entière peut faire la même réponse. l'll(^ ne sait pas ce que l'avènement des Valois lui réserve de maux plus atroces encore, et déjà, en comparant le présent au passé, le temps de « Monseigneur Saint Louis » lui apparaît comme 1 âge d'or.
CONCLUSION
Pour bien juger le règne de Philippe le Long, il serait intéressant de bien connaître sa personne. Sans doute on peut dire d'une manière générale que « la disparition progresssive de l'indépendance féodale a été due moins à l'énergie propre des rois qu'au zèle persévérant des légistes' ». Encore fallaitil que les légistes, pour réussir, fussent soutenus et non pas trahis par cette royauté à laquelle ils se dévouaient. Louis X les avait laissé pendre et torturer; Philippe le Long les réhabilite et les anoblit. Si le contraste est aussi grand entre les deux, règnes, c'est moins par la différence des circonstances que par la différence des personnes : le faible Louis X avait abandonné le gouvernement à Charles de Valois; Philippe le Long gouverne par lui-même.
L'étude détaillée du mécanisme du gouvernement pourra seule montrer avec précision quelles y furent la part du roi et celle de ses conseillers, mais la disgrâce de Charles de Valois et la restauration de la royauté sous Philippe le Long suffisent à prouver l'importance de la personne royale.
Les chroniques ne font de lui, comme la plupart des sculpteurs des pierres tombales, qu'un de ces portraits approximatifs qui reproduisent seulement « l'air de famille ».
Au physique", elles s'accordent à nous le représenter grand,
V. Luchairc, Alain sire d'Albrct, p. i'i
2. Nous possédons sa statue sur son tombeau à Saint-Denis. C'est d'après elle
n ])ltis i;v:\\m\ (\uo sou |)ri'('' », beau <lo visai^c « pulcherrimits'' » (iiKili^ré les lèvres trop minces, les pommettes trop saillantes vi les jones trop creuses que nous montre la statue (le Saint-Denis), le corps grêle et dégingandé, trop d'os et |)as assez, de nuiscles, les jambes et les bras trop longs, d'où ce snrnoni de Piiili|)pe le Long qui chagrine certains historiens''.
D'autres clu'oni(jueurs l'appellent Philippe le Grand\ dans le même sens; d'autres encore l'appellent Philippe le Borgne% mot qui comme le latin lusco paraît désigner indifféremment les borgnes et les myopes.
Au moral les chroniqueurs s'accordent presque tous à tracer (le IMiili|)pe le Long un portrait sympathique. La plupart insistent sur sa piété, sa douceur, sa bonté, sa libéralité*^ : « H sut s'imposer à tous, dit l'un, par sa loyauté, sa piété et l'admirable gravité de ses mœurs'' ». Un autre l'appelle
que le portrait do Philippe de Long a été peint par Debacq, gravé par >Vobcr et dessiné par Massard (V. Description des Galeries historiqnes de Versailles, in-lbl., t. Vin, — et Bil)]. nat., Cabinet des Estampes, llectieil de Gaignières, t. III, n" (5. — ÎSous |)ossédons aussi des miniatures représentant Philippe le Long sur son trône, par exemple dans les Chron. de Sainl-Denis (liibl. de l'Arsenal, ms. .';"2"23); cnlin nous possédons son sceau, mais ce n'est pas là qu'on peut trouver le earaclère de sa physionomie.
1. C.lirou. nnonyiiie, llist. de France, t. XXII, p. 20; — E breviario hisloriaruni Landiilplii, llist. de France, t. XXIII, p. Ifli.
•2. Ibid. (sans doute à cause des yeux, car la statue de Saint-Denis ne peut pas j)assor pour belle).
3. Kx. : Ozaneaux, Hist. de France, t. I, p. 38i. — Au xviir siècle, Ihistoriographe Moreaii pensait que ce surnom lui venait de sa longue barbe (Bibl. nat., coll. Morcnu, t. CCXXII, Col. 7,'i); il n'avait pas vu la statue de Saint-Denis.
J. « Pliclippe le Grant. » .Vue. chron. de Flandre, Ilist. de France, t. XXII, p. lut; — E brci'iario hisloriaruni.... Ilisl. de France, t. XXIII, p. I9i. Les dorumenis d'archives l'aiipellent aussi tantôt le Long (Kx. : JJ ">l A, fol. I; — JJ .'l.'l, fol. I); tantôt le Grand (Ex. : J lit», fol. :i.=i; — .1 .i:i3, fol. 58; — J 173, fol. .".TO; — Bibl. nat., ms. fr. 2833, fol. .■18; — et ms. fr. •20853, fol. 32; — Arch. du Nord, lî, i:;o.-;, (ol. iO; — Bibl. de Rouen, ms. 3UI (coll. Lebcr), fol. 104; — Table de Hubert Mignon (Ilisl. de France, t. XXI, p. :i23 et .';-20).
:;. « Le liorrcngne ,>, Ane. chron. de Flandre, Ilist. de France, t. XXII, p. il l; — Froissard l'appelle le iteau, « // liians » (édition Luce, t. I. p. II). Kniin (|uel(|ues chroniqueurs l'appellent Philippe 17 (Kx. : .lean de Saint-Victor, Ilist. de France, l. XXI, p. 0!t3), parce qu'ils comptent le fils de Louis VI, Philippe, ijui avait été associé il la dignité royale (V. J. Dcsnouelles, Ilisl. de France, t. XXI, p. 203, — cl Luchaire. Annales de Louix VI, w» 459, 472, 487). !>. • Magni ficus. »-
I. « Cunique pro sua fide, pietale, morumque mirabili gravilate omnibus rssel acreptus. . E breviario historiarum Landulphi de Columna. (Ilist. de France, t. Wlll, p. I!I4.)
Pliili|)j)o le Débonnaire' (mot qui ne veut pas dire comme aujourd'hui bon jusqu'à la fail)Iesse). Son contemporain Villan l'appelle « uomo doive c (h- bnna vita^ ». Outre ces ({ualités morales, plusieurs lui attribuent une intelligence remarquable : ils louent son « sens », sa « discrétion » (c'est-à-dire son jugement), sa modération'' (la modération est l'intelligonce politique). « Il fut sage et en même temps généreux, dit une chronique latine, jeune par son âge, mais vieillard par la raison et par l'éloquence*, » éloges qui n'ont pas tout à fait la banalité qu'on pourrait croire, car la même chronique garde sur les mérites de Louis X un silence significatif.
On pourrait souhaiter une psychologie plus savante, mais les chroniqueurs du moyen âge sont surtout des conteurs de faits, rarement des peintres de portraits; on peut leur savoir gré d'avoir dessiné au moins les traits essentiels.
Ces traits, l'étude détaillée des actes de Philippe le Long les met en pleine lumière.
11 mérite sa réputation de piété : nous savons qu'il entend la messe chaque matin « avant aucune chose temporelle^ », qu'il défend à qui que ce soit de lui parler pendant les offices"; il entretient avec l'Église les meilleures relations ; enfin ses donations et ses faveurs au clergé, ses fondations de messes et de chapelles, ses affranchissements, surtout quand ils sont gratuits, montrent qu'il se préoccupe des intérêts de son âme, à la requête de son aumônier ou de son confesseur'.
Il mérite sa réputation de douceur et de bonté. On ne
I. Ilist. de France, t. XXI, p. I."i3.— « Hic PhHippus fuit vir iiiilis .> {Chroii. anonyme, Ilist. de France, t. XXII, p. "2(1); — J. de Saint-Victor {ihid., t. XXI, p. (;";>) (cf. p. l."il). — « Honw benicjnuH » {Gcnealogia comituni Flandrie, ilniis Mnrlèiie et Durand, t. Hl, col. 41.'i). — « Princeps excclleniissi?mi.i, ftliits ma(jni P/tilippi, (jui sitmil dederiinl nobis G libras anniii rcdditits » (Solie monanlerii montis sancti MichacFts, Ilist. de France, t. XXUI, p. ">lï>).
■i. Villani, liv. IX, ch. cxxxi.
3. « Ce I^heiippe fut homme moult altrempcz. » Cliron. anonyme, Ilist. de France, t. XXI, p. i:;i ; — Bibi. iiat., ms. fr. lilO, fol. 88.
4. « Jiivenis a'talc, sed sapientia sencx. » E brcviario hist., Ilist. de France, t. XXIII, p. lOi.
ri. Ordonn., t. I, p. 069.
Du Tillct, Recueil des Rois, p
7. Ex. : « {Leprosis) volentcs gratiam facerc specialem, nec non ob nostre anime remedium et salutem. » JJ .'iC, n" 290 (1318).
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raconte de lui aucun de ces accès de brutalité si communs nourtant au moyen âge. 11 n'est pas inexorable : il déclare fré(|ueniineiit qu'il préfère la clémence à la rigueur*. Les "rares (lu'il accorde sont nombreuses, ainsi qu'en font foi les lettres de rémission (|ue nous conserve le Trésor des Chartes^; sans doute on |)eut dire, comme on l'a dit des affranchissements, (ju'il les accorde d'autant plus volontiers qu'il les fait souvent payer, mais il serait exagéré d'attribuer sa clémence à l'appât du gain; des confiscations lui eussent rapporté davantage.
Parmi ces grâces, il en est d'intéressantes. Ln certain Guillof, de Malines, condamné à mort pour homicide par le tribunal séculiei' de l'abbé de Saint-Germain des Prés, allait être exécuté, quand une jeune fille, nommée Lucette, fille de feu Jeannot Luteor% réclama le condamné pour mari, et implora humblement la miséricorde du roi. Philippe le Long, espérant « que ledit Guillot, qui n'a pas commis d'autre méfait, donnera encore un bon fruit, et ne se laissera pas désormais entraîner facilement au crime », écoute la prière de ladite Lucette, et ordonne qup Guillot soit mis en liberté et rendu à ladite Lucette pour lui être uni par le mariage^.
Philippe le Bel devant ses enfants, à son lit de mort, s'était repenti d'avoir accablé ses sujets d'impôts, d'avoir changé la valeur des monnaies. Philippe le Long semble se i'ap|)eler cet enseignement. Il cherche à éviter « la malédiction des pauvi'es ». Il a |)itié des humbles, de ce « menu |>euple » (|ui intéressait saint Louis et Joinville; beaucoup de bourgeois, d'écoliers, de marchands, de serfs, de malades, lui doivent une condition meilleure. Les chroniqueurs ne nous ia|)portent de l'hilippe le Long aucun de ces mots qui font connaître l'homme, quand ils sont authentiques. Il semble
I. K\. : . Nous voltiiil que l'en allnsf plus debonnèrcmenl que la qualité du mrfj'el ne requeroil, et dclcssant la voie de riyueur ». .I.r -iC, n" •29Î); — « domlualinni pvefcratur pietan, equitasquc rigori ». JJ oG, n» lli.
•i. K\. : JJ ",:i, n" -226 ; — JJ 'ii A, n" li'ii}\ — JJ .-Jfi, n'» 70 et 71 ; — JJ .l!», n° 13(1; — JJ r,(l. n"'l I -, — I5il,|. nat., coll. Doat, t. I, p. 2i3, etc.
Lurliiliir
-i. « Eidcin Lutcte reddere cum ipsa matrimonialiter cotupulandum », lundi 'J janvier 1318, n. s. .Vrcli. nat., K 10, n» 17,
qu'il n'ait parlé que dans ses ordonnances; c'est là qu'on lit la pensée de son règne. <■< Le peuple prise peu les nobles, » dit-il dans ses instructions aux enquêteurs; c'est peut-être le mot le plus expressif qu'il ait prononcé.
Il mérite sa réputation de libéralité : il suffit de passer en revue les innombrables donations en argent, en maisons, en terres, en droits lucratifs, dont il comble ceux qui ont des droits à sa bienveillance, depuis la reine Clémence % le bouteiller Henri de Sully*, le comte d'Evreux, le comte de Savoie, Ansel de Joinville (fils de Jean), jusqu'aux valets les plus humbles de son hôtel, pour les aider à marier leurs filles'', pour assurer leurs vieux jours, « pour qu'ils puissent vivre et mourir en bonne tranquillité ». Large pour donner, il vit lui-même sans faste : les dépenses de son hôtel sont très inférieures à celles de Louis X et à celles de Philippe de Valois \
« Homme de bonne vie », il l'est par ses mœurs, dont ses ennemis ne trouvent rien à dire; il, l'est par son esprit distingué, par son goût pour la poésie et pour la musique. Si l'on en croit certaine chronique % il aurait lui-même fait des vers; ce qui est sûr, c'est qu'il aimait à en entendre, surtout en langue provençale; plusieurs de ses gentilshommes sont cités comme des célébrités par l'historien des poètes provençaux, Jean de Notre-Dame". Il paraît aussi avoir aimé la
1. La veuve de Louis X. Il lui donne 81l'2"2 livrées d<; terres, considérant qu'elle est venue « ad parles Fraiicic non sine immcnsis lahoribiis et Uiiicnim (liscriviinibus ». JJ oG, n" 4"23. — Ex.: .1.1 34 A, n" 531, o'I ; — .U ol B, n" il ; — JJ "iO, II» i(ii\.
-1. Ex. : J.I .'JS, u" .3(53. « lYous volons {/ne l'on sache bien qne nous savons bien que les diz chastiaus (de Chalus, de Chal)rol, etc.), sont mont fors, mont beans cl mont bien édifiez et de granz couz, mes considérés les bons, loials et profitables services pourqnoy nons sommes trop pins teniiz à lui qne les diz édeficcs. » Ibid.
3. Ex.: « in auxilium marilaf/ii cujnsdam filie snc » (.1.1 '.il A, n" 170).
i. 184 000 livi-es (environ 18 millions d'aujourd'hui), au lieu de 348 000 livres (voy. t. II).
;>. Du Boullay, Ilistoria Universitalis parisiensis, t. IV, p. 983.
G. Tels sont à sa cour le comte de Poitiers, Pierre Million (son premier maître d'Hôtel), Bernard Marchis (son chambellan), Pieyre de Valieras (son valet tranchant), Ozil de Cadors (un de ses écuyers), Loys Emeric (un de ses secrétaires), Giraudon le Houx, -Vnieric de Sarlac, finilhcm des Amalrics, Pistolcla (Ilist. littéraire, t. XXIV, p. 435 et 747).
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iimM'(|in^' cl |i(Mi(-r(r(^ inoino avoir favorisé l'art imisiral-. Nous possédons (mi partie l'inventaire de sa bibliothèque"', qui est celle d'un bihliopliile'. Nous ignorons quel était le degré <le son instruction, uuiis nous le voyons anoblir au moins deux bourgeois « pour leur science'' ».
Il (^st évidejit qu'il aime sincèrement la paix. Il répète maintes fois à ses sujets qu'il « n fjnuil volenlé (Veus lenir en bouc paiz et en hone amour" », et ses actes sont d'accord avec ses paroles : il ne se décide à employer la force contre les i-ebelles d'Artois et de Flandre qu'après avoir « ouvert le sein de sa miséricorde », pour parler comme ses légistes"; il réussit, à force de patience, à pacifier tout le rovaume et à empêcher la guerre avec l'Angleterre.
Mais il n'est pas de ceux dont les chroniqueurs disent volontiers : « C'est un moine, non un roi ». La rudesse paternelle ne s'est pas amollie chez lui en sentimentalité tendre. Conscient de ses droits et de ses devoirs royaux, il n'est ni faible ni pusillanime; il sait, (juand il le faut, parler un fier langage,
I. Sa musi<|iie, fort modoslo, paraît se composer de deux trompeurs, d'un tiuihalior. d"iiiu! trompette et d'un cor sarrasiiiois (Andricu, Bernard, Pariset, Haoïiliii de Saint-Vérain). Bibl. de l'École des Charles, A, Ul (1812), p. 3"7 et 4(111. Mais nous trouvons aussi auprès de lui le ménestrel Touset (JJ 53, n° 1,», et J nid, n" i-2).
'i. On peut eu elVet remarquer la pmsporité croissante de la cor|)oratlon des ménestrels sous son règne, la laveur accordée à leur chef Pariset (le ménestrel du roi), euiin l'organisation du métier de fabricants d'iiistrunicnts de musique à la même époque.
3. [Cabinet des niainiscrils de la Bibl. impériale, par Léopold Delisle, t. III, p. 3-23); — et de Boisiisle, llevtie des Soriétrs savantes, (!" série (l.S7o), t. II, p. 89.
4. Nous savons que l'abhé de Saint-Denis, Gilles de Pontoise, lui oITrit en 131" une histoire de la vie de saint Denis et des gestes des rois de France (vraiscmhlahlement les n"' 'JOIM», -iDill cl H)'M du fonds fr., et le ms. 13 830 du fonds latin (V. Cabinet des manusrrils..., t. 1, p. \i : — et Notices et extraits des manuscrits, t. XXI, i" partie, p. ±Vi). Les peintures de ces exemplaires sont parmi les plus précieuses de l'art français. — Ce fut, selon toute vraisemblance, jioui' Jeanne de Bourgogne (|ue Philippe de Vitry rédigea sa traduction nioralisée des Mclamorphoses d'Ovide (V. P. Paris, les Manuscrits français^ t. III, p. IS'i et IS3); — cntin une des lillcs de Philippe le Long, Blanche, « seur meneur » à Longchamp, possédait l' Apocalypse (ms. 9o"-l du fonds fran.7ais), et le fameux exemplaire du Livre des liois conservé à la Mazarine (V. Le Roux de Lincy, les ijuaire l.irres des rois, p. .id, — et llist. littéraire, p. XXIV, p. Ifi(l).
.■;. Le légiste Pierre Thomas de Nîmes et le docteur es lois Bernard <■ de Codolis », également de Nîmes (J.1 519, n»' 390 et i'2:;).
r.. Ex.: JJ :;;;, n"- 2, :>, 47, 87.
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par exemple aux Anglais et aux Flamands; il facilite ses négociations par des démonstrations militaires et par rem[)loi judicieux de la force'; il a l'intelligence des grands intérêts de la France et mérite d'être appelé un roi national.
Sa justice n'est pas moins vigilante et énergique. Il ne se contente pas de répéter, comme tant d'autres, qu'il veut le règne de l'équité, et qu'il prend saint Louis pour modèle% il surveille efficacement son administration et a le courage de châtier les officiers coupables; il force les uns à demander pardon à genoux à leurs victimes; d'autres sont condamnés à des amendes ou à la prison; le prévôt de Paris Henri de Taperel ayant été convaincu d'avoir fait exécuter trois « pomx's innocent », à place de trois criminels riches, Philippe le Long, au lieu d'étouffer l'affaire, comme beaucoup le lui demandaient, fait pendre Henri de TapereP. C'est avec raison qu'on a pu louer la vigueur de son caractère'.
Il a surtout deux qualités maîtresses, l'activité persévérante et l'intelligence pratique. Son activité, elle ressort assez de ses déplacements incessants, que nous révèle la liste de ses séjours', de ses négociations multiples, qui, menées de front avec fermeté et esprit de suite, finissent [)ar donq^tcr les plus rebelles, de sa lente réforme du Conseil Etroit, en un mot de ce court règne si rempli ([u'il semble avoir duré une vie d'homme.
Son intelligence pratique, que les chroniqueurs appellent son « sens », sa « discrétion », est plus remarquable encore. Sa politique révèle en général un esprit équilibré, précis, attentif, ingénieux, clairvoyant, maître de soi : il suffit de rappeler avec quelle décision il se fait reconnaître comme régent d'abord, comme roi ensuite, avec quelle 'habileté il
i. Les clironii|iicars niônies le remarquent: « Flandrciises vIrilUer sapicn- Icrqne sedavit » {Brcviarum historianan Landulplii.... Uisl. de France, t. XMII, p. l'Ji); — cf. .U ."i:;, n'" 18, •21, 30, 41, 7.j, TC, 1 4(i, I."'.:;.
2. Kx. : .1.1 .'io, IV» •*, ,-i, 47, 87; — cf. Ordonn., t. I, p. Oo"2.
3. Conlinualcur de Nangis, édition Géraud, p. 2.'); — et pour plus d'exactitude, JJ 59, n°oCG; — V. t. II, administration provinciale.
4. Naudet, llapporl sur le concours relatif aux InsliUdions de l'hilippc le Del {Ae. des Se. murales, juillet 1869,.
b. Hist. de France, t. XXI, p. lu.
(■•lal)lil son aiiloritô, avec quel discernement il emploie la souplesse on la Icrmeté, la diplomatie ou la force, les armes matérielles ou les armes pontificales. Pacificateur du royaume, il mérite l'éloge de ce rlH'oni([ueur ami de la concision qui l'ésumo son règne en une ligne : <f l'Jl tant fist par son sens que tout rindreni à luij à mercV ».
Il V a certainement parmi les rois de France de plus vastes intelligences, des caractères plus originaux, des figures plus dramatiques ou plus touchantes. Aucun n'a possédé plus de sens pratique. Plus sensé qu'enthousiaste, plus fin que passionné, il a ([uelque chose de « ce subtil sens » que saint l-onis admirait dans Joinville"; il n'a rien de cette fausse chevalerie du xiv'' siècle qui jettera les Valois dans le monde décevant des illusions et des chimères.
Aux (jualités (pie les chroniqueurs s'accordent à lui reconnaître, nous devons joindre les défauts qu'ils passent sous silence.
Peu soucieux, de résoudre les antinomies, il est à la fois barbare et civilisé, dévoué au mal comme au bien, sans apercevoir les contradictions où il s'agite, persuadé qu'il tient les deux bouts de la chaîne de vérité. Il est superstitieux et fanatique : il consulte les nécromanciens; il consulte l'àme de son père, et si nous en croyons la chronique, Philippe le Bel lui i-épond (ju'il habite l'Enfer pour l'éternité. Il croit aux sortilèges, aux maléfices, aux envoûtements. Il croit à la conspiration des Lépreux; il croit à la culpabilité de Bernard Délicieux, il regarde les hérétiques comme des vipères qu'il faut écraser. Philippe le Bel, un des tyrans les plus rudes qui furent jamais, avait parfois jugé excessive la cruauté des inquisiteui's : « Sous l'apparence de la piété, disait-il, ils ont osé des choses impies et inhumaines; sous pi'étexte de
I. Clnon. nhrrtjée du Coiilimialrur de Nangis, IJist. de France. I. \X, p. (!;;'2. — » Qtirr il estoit moul prcndon. > C/iroii. abvrgée de Guilluuiiir de .\aiiffis, Hist. de l'rance, t. XX. p. i>;.-2.
•i. (Ml pciit olisfi-voi- (|uc l'iiilippe le l.oii<,' avait l)caucoup IVéquciitc Joiiuillc, cl qu'il (.'lit son lils Aii^cl pour conseiller el pour ami.
défendre la loi catholique, ils ont commis des forfaits!' » Philippe le Long ne dit rien de semblable; il proteste au contraire contre la clémence de l'Inquisition; il réussit à dépasser son père en fanatisme.
Il est naturel que les chroniqueurs ne nous aient rien dit de ces sentiments, qu'ils partagent et qu'ils considèrent comme méritoires, âmes complexes où le bien et le mal bouillonnent ensemble dans l'inconscience. Philippe le Long a donc plusieurs préjugés de son temps, il serait puéril de s'en étonner; mais il a sur beaucoup de points ses idées personnelles, et la volonté de les mettre en pratique; il est quelqu'un.
Dante, qui a placé Philippe le Bel dans le Purgatoire, eût vraisemblablement assigné à Philippe le Long la même résidence, s'il n'avait pas quitté la terre un peu avant lui. Les chroniqueurs nous montrent que Philippe le Long profita de l'autorisation qu'il avait obtenue du Pape de partager son corps après sa mort : son cœur alla aux Cordeliers, ses entrailles aux Jacobins, le reste à Saint-Denis.
Partage symbolique! Comme son corps, son âme méritait d'être partagée, entre le Ciel et TEnfer.
Le règne de Philippe le Long est un des plus courts de l'histoire de France. Après cinq ans de règne, au mois d'août 13:21, après un voyage à Crécy" chez son frère Charles", il tomba malade à Conflans-les-Carrières^, où il fut vraisemblablement en danger de mort, puisqu'il y fit son testament''',
1. L^ynaloh {llei'iieiles Deux Mondes, lo janv. I.S'JI). — Les archives nous montrent à quels faits l'iiiliiipc le Bel lait allusion (Kx. : Arcli. du Tarn, série GG, n" I).
-2. Arrondissement de Meanx.
i. Et non à Longcliamp; le Trésor des C.haiies montre (ju'il n'est à l,onj,'eliamj) (ju'en octolire ; il est à Conllans à la fin d'août et en septembre (Kx. : JJ GO, n"» ISti. lill, t!).'i), à Paris en sc|)leml)re et en octobre (Kx.: .1.1 (Ul, n"» 178, 17!), i'Xi).
ï,. H\ aoùl 13-11. Arch. nal., KK, n" 1 ; — .1 iii:^, n" ^20; — lîibl. Saint-Genc\iève LF, n" 1-J.
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|)iiis il se lit f ranspoi'ter à Paris et de là à Longchamp. Atteint i\r (Ivscnlerio' et de fièvre (quartaine), il languit pendant (•in(| mois dans de cruelles soulTrances : « Son beau corj)S petit à petit se consuma comme à néant, si que enfin Ven ne veoit sur linj fors la peau et les os* ».
Philippe se vit lentement mourir : tous les jours faisoit ouvrir les liui/s de sa chambre, et faisoit venir jusques à son lit les passans et les officiers de son hoslel petis et (frans : « Mes bons ami/s, leur disoit-il. véez icij le roij de France, vostre sourerain seigneur, voirement le plus povre de tout son roi/aulme, car il nest nul de voiis à qui je ne Doulsisse avoir chanqié. Pour Dieu merchy, mes enfants, mirez vous à vostre prince temporel, à vostre roy, et en pensant à sa débilitât ion, ai/cs tout le c<eur à Dieu, car quant il lui vient à plaisance, ainsi se poeult il jouer de ses créatures du monde'. »
Attaché encore à ses devoirs de roi, il s'occupa surtout, dans ces derniers mois, de gracier des condamnés et de confirmer des lettres de rémission*, d'affranchir des serfs et de confirmer des affranchissements', de récompenser ses valets, ses familiers et ses conseillers, qui l'avaient servi « au grand travail de leur corps® », d'assurer des donations et des faveurs au clergé et aux maisons-Dieu « pour éviter la malédiction des pauvres », « pour assurer le salut de l'âme de son père et de son frère, et en même temps le salut de la sienne' ». 3Iais ces actes mêmes se font de plus en plus rares*; la maladie (pii s'aggrave chaque joui- le met hors d'état de gouverner.
I. D'un <■ grief /lux de vciilre que ou appelle dissiulrre ». CJiron. auonijiue, Ilisl. tic France, t. XXI, p. lo3; — Chron. de Saiul-Denis, Ibid., t. XX, p. 7(10.
"i. Aur. ihron. de Flaudre, Ilisl. de France, t. XXII, p. -ill.
3. Ibid., — cf. C/iroiwgrapliia, p. -i;;:; ; — Ane. c/iron., llist. de France, t. XXII, p. U l; — £ brcviario..., Hisl. de France, t. XXIll, p. 191 ; — Jstore cl Cron., t. I, p. 3IK cl :H19; — Continuateur de Nfingis (édition fitM-autl), t. Il, p. .3"..
.1. K\. : JJ Cil, n"* l'Jd, 191, |!(-2, lui, hk;, i;)<(, tiod. -203, '209, 211, '213, 217. 22i!.
;;. K\. : JJ 00, n" 207, 208, 210.
fi. K\. : Pierre Kodier, Philippe le Convers, Uohiilaid do Gamaclies, Pierre de Vie, Pierre d'Kiise, ete. (JJ 00, n°' 100, 102, 17i, 17»',, 182, 180, 187, 21.i, 218, 2llt).
Kx.: JJ 00, n"'-l"o
8. On ne Irouvc pius au mois de dêeeinhre, dans les souscriptions, (|ne deux fois la mention « pcr regem » (JJ 00, n" 21o et 219), et avec cette addition <■ à la relation de Madame la Itovne ».
En vain les moines de Saint-Denis, au mois de décembre, se rendirent à Longchamp nu-pieds avec la croix, le saint clou et le bras de saint Siméon, en dévote possession'; il toucha les reliques, les baisa pieusement et se sentit mieux. Il se crut guéri, remercia saint Denis de sa guérison, et commit des imprudences, malgré les « fusiciens »; le mal l'ayant repris avec une nouvelle force, il ajouta un codicille à son testament, le :2 janvier 13:22-, reçut les sacrements et attendit patiemment la mort, « laquele il ot si dévote et saincte comme îiul homme pourrait avoir ». Il expira dans la nuit du samedi 2 au dimanche 3 janvier, un peu après minuits
Nous connaissons les moindres détails de ses obsèques, qui furent réglées par Martin des Essars ' : le corps fut transporté le jeudi 7 janvier de Longchamp à Paris par douze valets dans une litière couverte de draps à fleurs de lis; le cortège se rendit au Roule^, puis aux Aveugles*^, à Notre-Dame, enfin à Saint-Denis, où il n'arriva qu'à la nuit. Le service y eut lieu le lendemain 8 janvier, dans la basilique ornée de tentures aux fleurs de lis, de draps d'or, de draps de Turquie et de tapis « sarazinois » ; enfin le corps fut mis au tombeau, dans la croisée du sanctuaire, lieu où il demeura jusqu'en 1793 sous le monument qu'on peut voir encore.
Si nous en croyons certains chroniqueurs, Philippe le Long « fut plaint par tout le monde "», mais cette appréciation est certainement exagérée : Philippe le Long, qui n'avait pas
1. Chron. de Saint-Denis, Hist. de France, t. XX, p. 706. i. BibL Sainte-Geneviève LF, n° 12.
3. Girard de Fracliet, Hist. de France, t. XXI, p. 153, et non pas au mois de juin 1322, comme le dit à tort l'ancienne chronique de Flandre, qui fait commencer la maladie à la date où elle finit {Hist. de France, t. XXII, p. 414).
4. Les frais des obsèques s'élèvent à ,S68 livres 17 sols (environ 57 000 francs d'aujourd'hui). On achète par exemple pour l'ensevelissement 20 aunes de toile blanche, du prix de 3 livres l'aune, 20 aunes de toile cirée, à 3 livres 6 deniers l'aune, 6 livres d'étoupe, un anneau d'argent pour mettre à son doigt, une couronne d'argent, un « sètre », une maiu.... Bibl. Sainte-Geneviève LF 5, fol. .•i03 v»; —Bibl. nat., ms. 2834, fol. 171.
o. La léproserie du Boule ou Ilole, dans le faubourg Saint-IIonoré.
G. L'ostcl des Quime-vin<jls aveugles, alors rue Saint-Honoré.
7. Chron. anon., Uist. de France, t. XXII, p. lo3; — cf. Breviarium historiarum Landuiphi, Hist. de France, t. XXIII, p. 194; — « dont ce fut grant damage ». Chron. abrégée de Guillaume de Nangis, Hist. de France, t. XX, p. 652.
été un |)rince quelconque, comptait beaucoup d'ennemis; plusieurs chroniqueurs le représentent comme un tyran détesté'. Il avait aussi des envieux qui allaient profiter de sa mort, et Jean de Saint-Victor' nous rapporte, sans s'expliquer davantage, qu'il courut sur sa mort des bruits d'em|>oisonn(Mnent. Les souscriptions du Trésor des Chartes, les seuls documents qui nous parlent du voyage à Crécy, nous laissent facilement deviner qui l'on dut accuser tout bas en vertu de l'adage Is fecit cui prodest, mais la présomption est trop légère pour que le « tribunal de l'Histoire », malgré ces très vagues soupçons, ne rende en faveur de Charles le Bel une ordonnance de non-lieu.
La mort de Philippe le Long était-elle pour le royaume une perte ou une délivrance? Il suffit, pour répondre à cette question, de comparer l'état de la France pendant son règne à ce qu'elle a été sous Louis X et à ce qu'elle sera sous Philippe de Valois. La mort de Philippe le Long était une délivrance pour le parti féodal ; elle était une perte pour la France.
1. Girard de Krachet, Hist. de France, t. XXI, p. i;i3; — Jean de Saint- Victor, ibid., p. 671 ; — Dufayard, Hevue hist., t. LV, p. m.
i. • Fidl aiiteni opinin aliquonim quod venniuin fiicrat sibi a principio proinnatum. » Hist. de Fr., t. XXI, p. 674.
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— 12, ligne 7. au lieu de duc, Wve « sire ».
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